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COURIER  DES  FRANÇAIS  , 


Du  mardi  premier  mars  i y ÿt* 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  du  z8; 

Préjïdence  de  M.  Louis  de  N o ai  lle k 



DiJ cours  fur  le  refpeft  dû  à là  loi , de  MM.  Barnave  , Bolerfi- 
pierre  , Chapellier  6*  Tron'chei.  Décret  à cet  égard.  Difcuffwrt 
Jur  la  loi  des  émigrans.  w J 

IVÎonsieur  Camus  a ouvert  la  féance  par  un  rapport  dont  î’obiec 
<^oit  de  propofer  quelques  décrets  de  règlement  fur  les  aliénations 
de  domaines  nationaux  ; ils  ont  été  acceptés  fans  difcuiïîon  M 
'Vernier  a également  propofé  quelques  articles  additionnels  qui 
concernent  les  receveurs  des  deniers  publics  ; I’Alfemblée  les  à 
adoptes.  Nous  en  donnerons  la  lettre  dans  notre  premier  numéro 
Un  de  meilleurs  les  fecrétairesa  fait  leéïure  d’une  lettre  écrite 
au  préfident  de  i’Aflembiée  nationale  par  le  commandant ’du  ré- 
giment de  Lyonnais , qui  fupplie  la  diète  âugufte  d’ordonner 
que  le  rapport  de  l’affaire  des  fix  o&ciers  de  fon  régiment 
qui  font  détenus  en  prifon  , lui  foit  fait  ihceflamment.  6 3 

M.  Voideî,  que  cette  lettre  concernoit,  &qui  croyoit  y trou 
ver  un  reproche , s’eft  mis  en  devoir  de  le  repoulTer , en  fe  plaida  J 
que  les  informations  faites  à Aix  & Marfeilles  , & dont  l’apport 
avoit  été  ordonné  au  comité  des  recherches  ■ n’étoient  point  en- 
core parvenus  s il  a promis  que  l’affaire  feroit  rapportée  dès  quê 
ces  pièces  feroient  arrivées.  La  lettre  a été  renvoyée  au  comité 
des  recherches. 

Dans  une  de  fes  dernières  féànces , l’Aflemblée  a rendu  plu 
Lieurs  décrets  qui  fixent  les  formes  qui  feront  à l’avenir  obfervées 
pour  les  requêtes  civiles  ; elle  a aujourd'hui  adopté  un  article 
additionnel  , propofé  par  M.  Merlin.  Les  règles  établies  par 
I article  3 qui  déterminent  dans  quelles  formes  feront  portées  de 
vant  les  nouveaux  tribunaux  les  requêtes  civiles , feront  commu- 
nes aux  cas  de  tévifion  qui  avoieat  heu  dans  le  redore  du  ci-devant 
parlement  de  Flandres.  vw 
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L’ordre  du  jour  a été  pris  ; c’étoit  un  rapport  fur  le  refpeâ  5$ 
à la  loi , fait  au  nom  du  comité  de  conftitution  , par  M.  le  Cha~ 
peilier  ; on  conçoit  difficilement  comment  on  peut  réduire  en 
articles  de  loi , le  refpeâ  dû  à la  loi  elle-même.  N’eft-  ce  pas 
mettre  des  bornes  à ce  fentiment  de  vénération  que  chaque  bon 
citoyen  profeffe  pour  la  loi } Et  enfin  le  refpeâ:  dû  à la  loi , 
n’eft-il  pas  plutôt  fait  pour  être  l’objet  d’un  traité  de  morale  que 
la  matière  d’un  décret  ? Audi  le  difcours  préliminaire  de  M.  le 
Chapellier  eft-il  un  traité  de  la  morale  la  plus  faine,  8c  les  arti- 
cles du  décret  de  fimplesrèglemens  de  police.  Voici,  en  analyfe, 
le  difcours  de  M.  le  Chapellier. 

« Dans  le  paflage  orageux  de'  la  fervitude  politique  à une 
conftitution  libre  , il  y a des  défordres  inévitables.  Il  feroit  injufto 
de  s’en  indigner,  il  eft  déraifonnable  d’en  concevoir  de  l’inquié- 
tude. À mefure  que  le  peuple  s’approche  de  l’état  d’une  nation 
libre  , il  fent  renaître  le  befoin  de  la  règle  8c  de  la  paix.  Les 
âmes1  ont  pris , dans  l’exagération  neceflaire  de  leurs  mouvemens  , 
une  hauteur  & une  étendue  qui  leur  font  mieux  apprécier  cha- 
que jour  les  bienfaits  ineftimables  de  l’ordre.  Elles  le  recherchent 
avec  intérêt  8c  font  difpofées  à faifir  toutes  les  vérités  qui  doi- 
vent le  ramener  & l’affermir. 

» Voilà  le  moment  qu'il  faut  prendre  pour  publier  ces  véri- 
tés 5 c’eft  alors  qu'on  doit  faire  fentir  au  peuple  que  l’être  le 

Elus  noble  & le  plus  heureux  qu’il  y ait  fur  la  terre  , c’eft  un 
omme  libre  qui  réfîfte  à toutes  les  volontés  arbitraires  des 
hommes , 8c  qui  ne  réfifte  jamais  à la  loi  ; d’autant  plus  docile 
à fes  décrets  falutaires  qu’ils  le  préfervent  de  i’oppreffion  , en  le 
foumettant  aux  feules  règles  de  la  raifon  8c  de  la  jufhce  ; que 
par-tout  où  la  loi  ne  règne  pas  fans  partage  8c  n’eif  pas  reli- 
gieufement  obfervée  , il  n’y  a point , il  ne  peut  pas  y avoir  de 
liberté  , puifque  le  défordre  donne  à tous  fur  nous-mêmes  le 
pouvoir  de  la  force  que  nous  ufurpons  fur  les  autres  ; qu’un 
jour  le  befoul  du  repos  devenant  le  plus  impérieux  des  fentimens 
il  faut  fe  réfoûdre  à choifir  enfin  entre  l’efclavage  qui  rampe 
fous  la  tyrannie  du  plus  fort  , 8c  la  foumiffion  libre  à la  volonté 

defpotifme  avoir  raifon  de  dire  que  la  fociété  ne  peut: 
fe  maintenir  que  par  robéiffance  3 oui , fans  doute  , il  faut  obéir  s 
mais  fon  orgueil  féroce  le  trompoit  fur  l’application  de  cette 
maxime.  Il  vouloir  que  le  peuple  courbât  une  tête  fervile  fous 
le  joug  de  la  violence  8c  du  caprice  , 8c  c’eft  à la  loi  feule  qu’il 
doit  foumettre  une  tête  libre  8c  fîère. 

^ Au  milieu  des  ruines  entaffées  de  l’ancien  édifice  * cette  voir 
ide  la  raifon  pouvoit  à pei  ne  fe  faire  entendre  3 peut-être  même 
elle  auroit  refroidi  une  cl  laîeur  nécefiairè  , contre  laquelle  tant 
de  cris  ne  fe  faifoient  entf  :adre  a que  parce  qu’elle  étoit  le  gag* 


générale 
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<£e  la  liberté  & du  faîut  de  l’empire.  Mais  îorfque  la  fociété  fe 
recompofe  fur  des  principes  plus  sûrs  , Iorfque  les  adminidrarionSi 
^giflent , Iorfque  les  tribunaux  s’ouvrent , Iorfque  la  machine 
politique  s’organife , la  loi,  en  quelque  forte  enfevelie  dans  les 
nuages  d’une  grande  révolution  , doit  fe  montrer  à ia  nation, 
fatiguée  , comme  le  centre  d’un  repos  adif  & d’un  mouvement 
régulier  & paiiîble. 

« En  vain  a-t-on  effayé  par-tout  de  jeter  le  peuple  dans  des 
excès  dont  famé  humaine  n’eft  jamais  loin  , durant  les  fortes 
agitations  &c  les  fecouffes  générales.  En  vain  l’intérêt , 1 hypo- 
crifïe  , & , plus  que  tout  le  rede  , la  vanité  , ont  - elles  feme 
l’erreur  autour  du  peuple , à mefure  que  vous  répandiez.  la  lu**; 
mière  3 il  n’y  a de  changé  , dans  le  caradère  des  Français  , que 
et  qui  les  difpofoit  à la  fervitude.  Leur  bonté  ,.  leur  courage  , 
leur  loyauté  font  les  mêmes  ; le  fentiment  les  touche  & la  r-aifon 
les  perfuade  : indrumens  négligés  fous  un  gouvernement  qui  mé- 
prifoit  les  hommes  , ils  déploient  toute  leur  force  dans  une  com- 
titution  qui  les  honore.  C’eft  le  témoiruage  que  nous  rappor- 
tent de  toutes  parts  les  commiffaires  qui  ont  parcouru  nos  con- 
trées. 

\ » Votre  comité  de  conditution  a donc  penfé  qu’il  ed  temps 
de  donner,  un  décret  folemnel  qui  pofe  les  principes  conditu- 
tionnels  de  l’ordre  , qui  combatte  les  fophifmes  dont  on  fe  fert 
pour  égarer  le  peuple  3 qui  rappelant  tous  les  bons  citoyens  par 
une  inftrudion  lïmple  , contienne  les  autres  par  une  police  févère 
fans  rigueur  , & ferme  avec  modération  3 qui  infpire  enfin  aux 
amis  de  la  liberté  le  deflein  religieux  de  fe  liguer  en  faveur  de 
H loi , & de  couvrir  les  adminiftrateurs  & les  juges  du  refped 
-univerfel , fans  que  leur  refponfabilite  foit  afFoibiie. 

Voici  le  projet  que  le  comité  a l’honneur  de  vous  foumettre. 

M L’Aifemblée  "nationale  déclare  comme  principes  candi  tu  - 
tionnels  ce  qui  fuit  : 

m i°.  La  nation  entière  pofledant  feule  la  fouveraineté  qu’elle 
n’exerce  que  par  fes  repréfentans , & qui  ne  peut  être  aliénée 
ni  divifée  , aucun  département,  aucun  didrid , aucune  com- 
mune , aucune  fedion  du  peuple  ne  participe  à cette  fouveraineté, 
& tout  citoyen  fans  exception  y ed  fournis. 

33  z°.  Les  électeurs  nomment  pour  la  nation  les  fondionnaires 
publics  , en  vertu  du  pouvoir  délégué  par  la  conditution.  Ces 
fondionnaires  „ à l’inftant  où  ils  font  élus  , appartiennent  à la 
nation  , font  indépendans  de  ceux  qui  les  ont  nommés  , & ne 
font  refponfables  qu’a  la  loi  dans  la  perforine  de  leurs  fupérieurs 
établis  par  la  conditution. 

« 30.  Les  fondionnaires  publics  , nommés  par  les  électeurs, 
étant  chargés  uniquement  de  parler  pour  la  loi,  & de  la  faire 
exécuter  , fous  l’autorité  du  roi , chef  fuprême  du  pouvoir  exe- 


note»  & r!fiUp Ie  * !orfciu’,l!s  foils  <*<»&  . doit  à l’inftant  ««*.• 
,0&  lefP^ter  e“  eu*  les  organes  & les  mioiftres  de  la  loi.  ’ 
33  4 . oiiqae  les  adminiftrateurs  ordonnent . & nn?  les  juges 


donnent , & qu, 
prononcent  , au  nom  de  la  loi  , & lorfque  les  officiers 
lous  eux  de  l’exécution  , commandent  l’obéifiance 


charges 

O 


f - * , tout  citoyen 

ians  exception  eft  tenu  d’obéir.  ; ' 

‘ Les  ^clamaticms  contre  les  officiers  municipaux , ad- 
miniLrateurs , juges  ou  fonctionnaires  publics  , ne  peuvent  être 
proposées  & fuivies  que  félon  les  formes  établies  par  la  conftitu- 
tion  , & fans  préjudice  de  I obéiffiance provi foire. 

” 6 • Toute  adion  contraire  a - ces  devoirs  d’obéiffiance  & de 
refped  elt  une  atteinte  à l’ordre  public  , & une  violation  du  fer- 
ment de  citoyen. 

, ? Toute  invitation  faite  au  peuple  verbalement  ou  par 
écrit  de  défobéir  ^ l-  ih:  J r_„rY-  r 


a la  loi  , de  réfifter,  foit  ^ux  fonctionnaires  pu- 
aux  dépofitaires  de  la  force  agiffimt  en  vertu  de  re- 

eft  un  crime  contre  la 


blics  ; foit 

quittions  légales  , ou  de  les  outrager 
constitution  de  Pétât. 

En  conféquence  1 Àffemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 

«Art.  II,  Les  citoyeusjqui  affilieront  aux  audiences  des  ju<res 
» de  paix  , à celles  des  tribunaux  de  diftrid,  des  tribunaux  cri- 
ai rninels  , de  ceux  de  police  & de  commerce,  fe  tiendront  décou- 
« verts  dans  le  refped  & le  filence..  Tout  ce  que  les  juges  ordon- 
« neront  pour  le  maintien  de  l’ordre,  fera  exécuté  ponduellement 
ai  à l’inftant  même. 

aa  III.  Si  un  ou  plufieurs  des  affiftans  interrompent  le  filence  , 
ai  donnent  des  lignes  publics  d’approbation  ou  de  défapprobation,  „ 
as  foit  à la  défenfe  des  parties  , foit  au  jugement,  caufent  ou 
33  excitent  du  tumulte  , de  quelque  manière  que  ce  foit  j & fi , après 
33  l’avertifiementcles  huiffiers  , ils  ne  rentrent  pas  dans  l’ordre  fur- 
S3  le  champ , il  leur  fera  enjoint  de  fe  retirer  5 & dans  le  cas  où 
33  quelqu’un  oppoferoit  à cette  injondion  la  moindre  réfiftance  , 
33  les  réfradaires  feront  faifis,  & dépofés  dans  les  maifons  d’ar- 
33  rêt  où  ils  demeureront  14  heures. 

33  IV„  Si  quelques  mauvais  citoyens  ofoient  outrager  ou  ma- 
oo  nacer  les  juges  & les  officiers  de  juftice  en  fondions , les  juges 
03  feront  faifir  à l’inftant  les  coupables  , qui  de  fuite  feront  dépo^ 
33  fés  dans  la  mailbn  d’arrêt.  Les  juges  les  interrogeront  publi- 
as quement  dans  les  heures  , & pourront,  par  voie  de  police- 
as  corredionnelle  , les  cqndamner  jufqu’à  huit  jours  de  détention  x 
« félon  la  nature  des  circonftances. 

33  V.  Si  les  outrages  étoient  d’une  telle  gravité  , qu’ils  méri- 
«ta  fient  peine  afflidive  ou  infamante  , les  coupables  faifis  & in- 
as  terrogés  dans  les  14  heures , feront  renvoyés  dans  la  maifon 
« d’arrêt , pour  fubir  les  épreuves  de  l’inftmdion  criminelle  5 & 
as  s’ils  font  convaincus , ils  feront  punis  félon  toute  la  rigueur- 
•3j  des  loix* 


s 

S5  y.1*  Les  a^em^ees  délibérantes  des  municipalités  & des  ad-» 
» mimttrations , s’il  s’y  trouve  quelques  affiftans  étrangers  exer- 
° ceront:  * dans  le  te  leurs  féances , les  memes  fonctions  de 
* Poilce  q^  viennent  d’être  attribuées  aux  juges.  Après  avoir  fait 
« foi li r les  perturbateurs , aux  termes  des  articles  3 & 4 ci-detfus 
” les  m^ibres  de  ces  alTemblées  dreffieront  procès-  verbal  du  délit  * 
» & le  feront  parvenir  au  tribunal , qui  fuivra  , pour  l'interrocrat 
« toire  & le  jugement  , ce  qui  eft  prefcrit  dans  les  articles"5  4 

” V I1',  T?uce  reb,ellion  de5  citoyens  , avec  ou  fans  armes . 
» contre  1 execution  des  mandemens  dejuftice,  faifies  , exécutions 
» ordonnées  de  pr.fe- de- corps  , contraintes  par  corps , autorû 
11  ;ees  |-ar  Ia  I°>  > toute  violence  exercée  S : tout  mouvement  ropu- 
” n116  exc“e.contra  !f,  officiers  municipaux,  admimftrateurs , 
” juges , officiers  miniftériels  , dépolîtaires  de  la  force  publique  , 
en  fonctions . feront  pourfuivis  contre  les  prévenus,  par  la 
" vole  tnrmnene  & punis  félon  la  rigueur  des  loix.  * 

” VIII,  Les  officiers  miniftériels,  chargés  de  l'exécution  des 
” Pf  "f enî  * urundemens , faifies  , ordonnances  & contraintes  par 
” C.°nye  un  clt0,yef>  lui  Patenteront  une  baguette  blan- 

’ !i  ? f°mmant  d obéir.  Auffitôt  après  l'apparition  de  ce 

rébellion.  F efUbliqUe’  toute  ^Mance  fera  réputée 

» d'ilia  fo“Æoniiaires  publics  ou  officiers  miniftériels 
« de  1-n rçL  fon  ***  m KS  * menac^s  ou  attaqués  dans  l’exercice 
, t ‘ > / / “r5,’1^  Pronon«tont  à haute  voix  ces  mots: 

' •/;  , , °‘-  A l ‘U'ffint  ou  ce  cri  fera  enrendu  , les  dépoli-. 

" ta'res,deU  force  publique  , & même  tous  les  citoyens , Vont 
».  obliges,  par  la  conftimtion , de  prêter  main  forte  à ['exécution 
” t |“Semens  & contraintes , & de  régler  leur  aérion  fur  l’ordre 
” de  * hotome  puonc , qui  feul  demeurera  refponfable. 

” . ' bl fonctionnaire  public  , admininiftrateur  , ju°-e  offi- 
» cier  mmiftenel  d execution , exerçoit  fans  titre  lé<ral°quelque 

: K; 

: tîtrtf’ 

» mn^dW  T"65  eccMa«'<Iues.  Il  fera  folemnel- 
icmcnt  proclame  & affiche  aux  portes  des  éelifes  à l’entrée  de, 

” què^par  orffiTd  ’ rUeS’  cacrefo°urs  * P^es  publi- 

» affiché  dànsTes  audb  T ”umciPa™.  II  fera  & demeurera 
»'dans  fts  maifons  des  “ A ^ ' de  P°1,ce  & de  «»"merce, 

« des  munkSs  cnTl  ?3!X  ’ & .daBS  IeS  lieux  ^Tcmblée 
» trations  & direéloftes  de  dJpfÊt"  &7e°~  ’ 


$ 

M.  Roberft  pierre  a fait  obferver  que  l’article  cinquième  por- 
toit  atteinte  à la  liberté  de  la  prefte  , qu’il  regarde  à fi  jufte 
titre  comme  le  palladium  de  la  liberté.  MM.  Barnave  , Lepaux 
& Pethyon  fe  font  réunis  pour  demander  le  rejet  du  préambule 
du  projet  de  décret.  « Si  vous  donnez  des  déclarations  vagues  , 
difoit  le  premier  de  ces  orateurs  , i’efprit  de  parti  les  interprétera, 
îes  commentera  avec  fa  mavaife  foi  ordinaire.  Vous  donnez  car- 
rière à l’arbitraire.  Abandonnez  donc  aux  particuliers  le  foin  de  [faire 
des  traités  de  morale.  Fixez  irrévocablement,  & en  termes  clairs  , 
le  texte  des  loix  , 8c  appliquez-vous  à les  faire  bonnes  8c 
j liftes. 

M.  Régnault  de  Saint-Jean-d’Angély , avide  de  parler  furies 
matières  îes  plus  éloignées  de  fa  portée , foutenoit  qu’il  falloir 
conferver  ce  préambule  , parce  qu’il  avertifîoit  les  citoyens  de 
cet  empire  de  fe  prémunir  contre  cette  erreur  trop  accréditée  , 
qui  eft  que  les  droits  de  fouveraineté  peuvent  être  exercés  par  des 
individus  ou  des  agrégations  de  citoyens  , tandis  que  ces  droits  ne 
peuvent  être  dépcfés  que  dans  les  mains  puiffantes  de  la  nation  en- 
tière , &ne  pas  être  confiés  à des  fragmens  de  cette  même  nation. 

M.  te  Chapeîlier  a donné  plus  d’extenfîon  à cette  idée  de 
M.  Régnault.  33  Vous  avez  , a-t-il  dit  , inauguré  la  ftatue  de  la 
çenftitution  par  la  déclaration  des  droits  , la  loi  a befoin  auftl 
d’une  inauguration  foîemnelîe  & impofante  : ,c’eft  par  le-urefpexft 
feul  qu’on  peut  en  déterminer  la  durée.  Mais  pour  la  refpeéter  , 
il  faut  la  connoître  5 8c  pour  la  bien  connoître,  il  eft:  indifpenfable 
de  la  faire  précéder  d’une  forte  de  déclaration  , qui  apprenne  au 
peuple  quelles  font  les  cliofes  fur  Iefquelies  elle  réfide  3 quel  eft 
fon  but , 8c  quelle  fera  fon  influence. 

Les  hommes  mal  intentionnés  ont  trop  long-temps  abufé  du 
filence  de  la  loi.  L’impunité  les  a enhardis  3 8c  la  plupart  des 
défordres  qui  ont  agité  la  France  , font  leur  ouvrage.  La  liberté 
a dégénéré  en  licence  , faute  d’une  loi  pour  réprimer  les  entre- 
prifes.  Il  eft  temps  enfin  que  les  coupables  foient  intimidés  par 
fefprit  impofant  du  glaive  de  lajuftice,  fufpendu  fur  leur  tete. 

M.  Buzot  a trouvé  un  moyen  firnple  de  concilier  les  opinions 
différentes.  Retranchez  , a-t-il  dit , le  préambule  du  projet  de  de- 
cret , mais  chargez  votre  comité  de  conftitution  d en  faire  1 objeë 
d’une  -infini  étion  qu’il  joindra  au  décret,  8c  qui  fera  avec  lui 
envoyée  dans  tous  les  départemens.  , 

Cette  propofîtion  a été  agréée  par  l’Aftemblee.  M.  le  prefîdent 
a invité  M.  le  rapporteur  a relire  les  articles  les  uns  après  les 
autres  pour  les  mettre  fucceffivement  aux  voix  3 mais  M.  Tron- 
chet  eft  revenu  fur  le  préambule  3 & avec  une  fage  lenteur  , il 
a expofé  qu’il  falloit  placer  dans  un  confidhant  à la  tête  de  la 
ici  , toutes  les  difppfuions  conftitinionnelies  que  le  comité  avoir 
renfermées  dans  fon  préambule.  L’opinant  a refferré  dans  un  feu| 
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paragraphe  fout  ce  que  le  comité  établiiToit  en  deux  pages  : ce 
paragraphe  a été  adopté  en  ces  termes  pour  être  mis  en  tête 
du  décret. 

« Art.  I.  La  foirveraineté  étant  une  & indivifible  , &:  apparte- 
33  nantàla  nation  toute  entière,  aucune  adminiftration  de  dé- 
as  partement , aucune  adminiftration  de  diftriift  , aucune  muni  ci- 
=3  palité  , aucune  commune  , aucune  (èélion  de  commune  , aucun 
33  tribunal , aucune  feéhon  du  peuple,  fous  quelque  dénomination 
33  que  ce  foit,  aucun  citoyen  ne  peuvent  exercer  ce  droit  de 
33  fouveraineté  , mais  elles  pourront  ainfi  que  chaque  citoyen 
33  exercer  celui  de  pétition,  d’après  les  formes  qui  feronqdécréréei 
33  par  lAfiembiée  nationale  33. 

M.  le  Chapellier  a prcpofé  les  différens  articles  de  fon  projet 
de  décret  ; ils  ont  tous  été  adoptés  fans  réclamations,  & tels  que 
nous  les  avons  donnés  plus  haut. 

M.  Barère  a annoncé  que  dans  le  département  des  hautes  Pyren- 
iiées  , fur  600  fonctionnaires  publics,  18  feulement  avoient 
refufé  de  prêter  le  ferment  pur  & fiemple  ; ils  vouloient  y apporter 
quelques  reftritiions  , mais  elles  ont  été  rejetées.  Le  même  mem- 
bre a rendu  compte  d’une  dénonciation  faite  par  le  directoire 
de  ce  département  du  procureur-général-fyndic. 

Cet  adminiftrateur  , nommé  Caftran  , prêtre  de  Tégîife  de 
Tarbes , a protefté  contre  les  décrets  de  l’Alfemblée  nationale, 
qu’il  éroit  fpécialement  chargé  de  faire  exécutef.  Le  direétoire  du 
département  des  hautes  Pyrennées  a cru  qu’une  pareille  conduite, 
dans  un  homme  auquel  le  peuple  avoir  donné  toute  fa  confiance  , 
Croit  un  grand  délit.  M.  Barère  a demandé  qu’il  fût  fait  dans  le 
procès-verbal  une  mention  honorable  de  l’adreffe  de  ce  départe- 
ment , & que  la  dénonciation  fût  renvoyée  au  comité  de  coïifti- 
tution. 

M.  de  Biauzat  a dit  qu’il  avoir  à faire  à l’Afiemblée  une  dénon- 
ciation du  même  genre , relativement  à un  eccléfiaftique  qu’on 
introduit  dans  le  direéfoire  du  diftriCt  de  Clermont.  11  a demande 
que  le  comité  de  conftitution  fût  chargé  de  présenter  fur  ce  point 
une  loi  générale  , dans  laquelle  fe  trouvât  la  Solution  de  toutes 
les  queftions  particulières  qui  pourroient  furvenir  fur  ce  point. 

L’Afiemblée  a ordonné  le  renvoi  à fon  comité  de  conftitution  3 
conformément  à la  propofition  de  M.  de  Biauzat. 

M.  le  préûdent  a annoncé  qu’on  venoit  de  lui  remettre  un  paquet? 
décacheté  , contenant  des  brochures  anri  patriotiques.  M.  Robcrf- 
pierre  a demandé  & l’Afiemblée  a ordonné  que  le  paquet  feroit 
cacheté  & envoyé  à fon  adrefie. 

L’ordre  de  deux  heures  a amené  la  difcufiion  fur  la  loi  des 
émigrations.  M.  le  Chapellier  s’eft  préfenté  pour  en  faire  le  rap- 
port au  nom  du  comité  de  conftitution,  Il  a dit , « le  comité  a vu 
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dans  les  principes  de  la  cbnftitution  qtze  vous  avez  décrétée  ; Jâ 
liberté  la  plus  illimitée  , dont  puilîe  jouir  l’homme  en  fociété. 

Parmi  les  avantages  de  cette  liberté  , il  femble  que  l’on 
devrait  compter  celu\  d’aller  & de  venir  à Ton  gré  tant  dans 
l’intérieur  qu’a  l’extérieur  du  royaume  : mais  des  circonftances 
impérieufes  vous  ont  fait  pesafer  qu’il  ferait  utile  de  faire  diver- 
fion  aux  vaftes  principes  q\^e  vous  avez  mis  en  loi.  Vous  avez 
chargé  votre  comité  de  vous  pré  Tenter  un  plan  fur  cet  objet 
important.  \ 

Après  avoir  approfondi  la  matière  , le  comité  ne  croit  pas 
pouvoir  remplir  fa  tâche  fans  v^us  pré  Tenter  un  projet  directement 
contraire  aux  principes  de  la  conftitution.  La  dure  loi  qne  nous 
fommes  prêts  à vous  offrir  ne  Recevrait  d’exception  qu’en  faveur 
des  étrangers  oui  voyagent  en1  France , & des  négocians  qui 
font  par  état  obligés  de  courir  les  mers  & d’aller  chez  l’étranger 
développer  notre  induftrie. 

Tout  autre  citoyen  ferait  erichamé  parla  loi  ; nous  obfervons 
qu’il  ferait  impofïible  de  rappeler  les  Français  qui  font  hors  dot 
royaume  , parce  que  nous  n’avons  pas  le  droit  de  faire  des  pro- 
clamations au  dehors  : d’après  cet  apperçu  qui  11e  vous  annon  et 
rien  moins  qu’une  dictature  , je  demande  fi  l’Affembiée  veut  que 
je  life  le  projet  de  décret. 

L’abondance  des  matières  11e  nous  permet  pas  de  tracer  ici  les 
difcufïions  qui  ont  occupé  le  furplus  de  cette  féance.  Comme  la 
queftion  a été  ajournée , nous  les  renvoyons  à notre  prochain 
numéro*  / 

NOUVELLES  DE  PARIS. 

2.  8 février.  Ce  matin  le  fuiffe  de  l’appartement  de  M.  le  Dau- 
phin a arrêté  avec  un  éclat  bien  imprudent  un  chevalier  de  Saint- 
Louis  qu’on  nomme  Curtz  , connu  pour  un  galant  homme  , inca- 
pable de  mauvaifes  intentions.  Le  prétexte  de  cetté  offenfe  efl  que 
le  chevalier  Curtz  avoit  à fon  côté  un  couteau  dé  chaffe.  Sans' 
doute  l’étiquette  d’autrefois , U aujourd’hui  la  circonfpedion  , 
exigeoient  que  M.-  Curtz  ne  fe  préfentât  pas  avec  une  arme  telle 
qu’un  couteau  de  chaffe  , chez  M.  le  Dauphin  ; mais  devoit-oà 
faire  . remarquer  cet  oubli  par  un  fcandale  ? M.  Curtz  a été  con- 
duit au  diftrid  des  F e mil  ans  y il  eft  à préfumer  qu’il  n’y  fera  pa$ 
îefté  long- temps. 

Nota.  Ce  Journal  paroît , tous  les  matins  , à Paris  , chez  G u e r f 1 e 
imprimeur  - libraire»  quai  des  Auguftins  » n°.  17.  En  foulcrivant  pour  trois 
ipois  j on  reçoit,  gratis»  tous  les  decrets  de  l’Aifemblée  nationale  , fanc- 
tionnés  par  le  Roi  ^'Sc  les  principaux  a£tes  du  pouvoir  exécutif.  C’eft  à 
se  feul  bureau  que  l’on  peut  fe  procurer  la  collection  du  Courier  Français. 

ï>e  l'Imprimerie  M Gvifïiir»  rue  Gît-  le  - Cœur , N9.  16$ 
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COURIER  DES  FRANÇAIS , 


Du  mercredi  z mars  z 7$  1 . 
ASSEMBLÉE  N AT  ION  A LE  du 

Préjidence  de  M.  Louis  de  No  ailles. 

Séances  du  Matin  et  du  Soir. 

Di  cret  contre  les  émigrans.  Difcours  de  MM.  Prieur  & Barnavt 
a ce  fuj et.  Décret  fur  les  caries.  Décret  fur  Le  droit  de  patente . 

;A.vant  de  rendre  compt-e  de  la  féance  d’aujourd’hui , nous  al* 
Ions  mettre  fous  les  yeux  de  nosleéteurs  les  détails  les  plus  exaéis 
de  la  fin  de  la  féance  d'hier,  qui  a été  confacrée  à la  difcuflion  du 
projet  de  loi  fur  les  émigrans.  Nous  avons  analyfé  ce  qu’a  dit 
M.  le  Chapellier,  rapporteur  du  comité  de  conflit ution.  Nous 
reprenons. 

M.  Caftellanet  avoit  le  premier  la  parole.  D’après  l’aveu  de 
votre  comité  de  conflit  ution , toute  loi  contre  les  émigrations 
fera  toujours  contraire  aux  principes  de  la  liberté  , ce  qui  empê- 
chera les  émigrations,  c’eff  f tablifTement  de  la  paix  & de  la  Iti 
berté.  Je  conclus  à ce  que  M.  le  préfident  foit  chargé  de  Ce  reti- 
rer pardevers  le  roi , pour  le  prier  de  donner  des  ordres  à toutes 
les  municipalités  d’accorder  protection  à tous  les  voyageurs. 

M.  Goupil  a demandé  que  l’on  pafsât  à l’ordre  fur  le  pro- 
jet de  loi  & fur  la  mo:ion  qui  venoit  d’être  faite.  M.  Toulono-eon 
a demandé  à M.  le  rapporteur  de  définir  clairement  ce  qu’il  en- 
tendoit  par  émigrans. 

M.  Roberftpierre  a déclaré  qu’il  lié  toit  pas  plus  partifan  que 
M.  le  Chapellier  d’une  loi  contre  les  émigrans  5 mais  qu’il  pen- 
foit  que  la  réjeétion  d’une  pareille  loi , devoir  être  précédée  d’une 
difcuilion  foiemnelle  , afin  de  ne  laiffer  croire  à perfonne  au’on 
ait  voulu  éloigner  cette  queition  autrement  que  par  la  rai  fou  Sc 
des  confédérations  d’intérêt  public.  Plufieurs  membres  ont 'de- 
mandé l’ordre  du  jour.  M.  Dumetz  & plufieurs  autres  sy  fonc 
oppofés.  M.  d’André  a dit  : remaquez-donc , mefîieurs  , qu’après 
de  profondes  réflexions  , votre  comité  vous  déclare  qu’il  n’a  pas 
trouvé  de  moyen  de  rendre  une  loi  qui  ne  fut  pas  contraire  à tous 
les  principes  que  l’Affemblée  a confacrés , j’interpelle  donc  tous 
les  membres  de  cette  AfTemblée  , & je  les  prie  de  dire  s’ils  pen- 
fent  dans  leur  ame&  confidence  qu’il  y ait  un  projet  de  loi  con- 
tre les  émigrans , qui  foit  conciliable  avec  la  confiitution, 

Plufieurs  honorables  membres  ont  crié,  oui,  oui.  Je  demande  ' 
a dit  M.  d’André,  1®.  que  l’on  ne  life  pas  le  projet  de  décret 
tannée  17^1,  Tome  2.  B 


du  comité  , i°.  que  la  fan&ion  du  décret  contre  les  fonéliomiaîres 
publics  abfens , foit  follicitée  avec  la  plus  grande  diligence. 

M.  Merlin  a oppofé  au  préopinant  l’autorité  fl  impofante 
de  J.  J.  RoufTeau.  Ce  publicifte  dit  dans  Ton  contrat  focial  , 
que  les  émigrations  doivent  être  défendues.  S’il  l’a  penfé , il 
l’a  sûrement  cru  poflîble. 

Les  amendemens , les  fdus-amendemens , les  hurlemens  du 
cul-de-fac  , ont  troublé  la  délibération  pendant  quelques  inftans. 
Enfin , M.  Mirabeau  a obtenu  la  parole. 

«Je  fuis , a-t-il  dit  , preffé  d’une  part  de  développer  ma  théorie 
fur  les  émigrations  , & d’une  autre  ; de  préfenter  mes  vues  fur 
l’empire  des  circonfiances.  Je  demande  à cet  égard  la  permiflîon 
de  lire  une  page  & demie  de  ce  que  j’écrivois  il  y a fïx  ans 
au  roi  le  plus  defpote  , le  roi  de  Prude  aujourd’hui  régnant. 
On  doit  être  heureux  dans  vos  états , puifque  vous  laiflez  la 
liberté  d’en  fortir  à quiconque  n’y  eft  pas  retenu  par  des  fonc- 
tions publiques  ÿ les  loix  c'ontre  les  émigrans  font  incompatibles 
avec  la  liberté  , avec  le  bonheur  des  empires  ; c’eft  une  des 
vérités  éternelles  : tâchez  de  faire  que  votre  peuple  ne  puifle 
être  mieux  ailleurs  que  dans  vos  états  , car  s’il  pouvoir  être 
mieux  ailleurs , toutes  vos  prohibitions  ne  le  retiendroient  pas  $ 
gardez-vous  de  faire  de  vos  états 'une  prifon.  L’homme  endure 
tout  ce  qui  lui  vient  de  la  providence , mais  il  n’endure  rien  de 
Ton  femblable  & s’élève  toujours  contre  celui  qui  le  perfécute  ; 
l’homme  ne  tient  point  à la  terre  par  des  chaînes  il  n’eft  ni 
un  champ  , ni  un  pré  , il  n’eft  point  une  propriété  ; le  temps 
n’eft  plus  où  il  n’y  avoir  que  des  tyrans  & des  efciaves  j la  raifon 
enfeigne  aux  rois  d’être  juftes  Stfages  , s’ils  ne  veulent  pas  régner 
fur  des  deferts  ou  voir  des  révolutions. 

M.  de  Mirabeau  a terminé  par  propofer  le  projet  de  décret 
fuivant  : 

« L’AfTemblée  nationale , ouï  le  rapport  du  comité  de  conf- 
titution  , qui  a déclaré  qu’une  loi  fur  les  émigrans  étoit  incpn- 
ciliable  avec  les  principes  de  la  conftitution  , a déclaré  quelle 
n’a  pas  voulu  entendre  la  le&ure  du  projet  de  loi  fur  les  émigrans  , 
& a déclaré  paffer  à l’ordre  du  jour  , fans  préjudice  de  l’exé- 
cution des  décrets  précédemment  rendus  à l’égard  des  perfonnes 
qui  ont  des  penfions  ou  traitemens  payés  par  la  nation , & qui 
font  hors  du  royaume.  » 

M.  Reubell  a rappelé  à l’Aflemblée  que  déjà  elle  avoir  dé- 
crété que  tous  les  citoyens  veilleroient  pour  la  confervation  de 
la  liberté  & des  propriétés.  Si  vous  voulez  conferver  l’exécution 
de  vos  loix,  fi  vous  voulez  que  je  veille  fur  la  propriété  de  mon 
voifàn  , il  fauùqu’il  prête  le  même  fecours  que  moi.  Ici  beaucoup 
d’appîaudifTemens. 

Je  défie  aucun  citoyen  français , difoit  M.  Prieur  ? d’ofer  coin* 
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battre  les  principes  de  réciprocité  que  le  préopinant  vient  de  déve- 
lopper. J’avoue  cependant  que  mon  efpnt  eft  en  fufpens  , lorfque 
je  cherche  à me  décider  fur  la  rentrée  des  émigrans.  Ils  font  ou 
lâches  ou  traîtres:  nous  importe-t-il  de  les  rappeler  au  milieu  de 
nous  ? Pour  me  décider  , je  demande  que  le  comité  life  fon  projet 

de  loi  , quel  qu'il  foit.  , 

MM.  de  Beaumetz  & Muguet  de  Nantoue  ont  appuyé  la  de- 
mande de  la  lecture  du  projet  du  comité.  « Ne  nous  effrayons  pas 
à l’avance  , ont-ils  dit,  nous  ferons  les  maîtres  de  le  rejeter.  Les 
féru  pu  les  du  comité  s’accordent  mal  avec  la  promeile  qu  il  nous 
a faite  , il  y a peu  de  jours  , de  nous  préfenter  une  loi  fur  les 
émiprans  , qui  feroit  compatible  avec  une  jufte  liberté.  Nous  ne 
fommes  peut-être  pas  éloigmés  de  penfer  qu  il  eft  des  circonftan- 
ces  qui  exigent  des  loix  d’exception  aux  loix  générales.  Cette  vé- 
rité étoit  exprimée  chez  les  Romains  par  cet.e  allégorie  , qui  dit 
qu’il  eft  des  temps  où  la  face  des  dieux  doit  être  voilée. 

L’Affemblée  s’eft  déterminée  à entendre  la  leéture  du  projet  d* 
comité.  M.  le  Chapellier  l’a  préfencé  au  milieu  des  éclats  & des 
irruptions  foudaines  que  faifoient  des  auditeurs  ou  étonnés  ou 

effrayés.  Il  portoit  : , 

i°.  Que  dans  les  temps  de  troubles  , & quand  l’Aüemblée  na- 
tionale aura  décidé  que  la  loi  contre  les  émigrans  doit  être  en  vi- 
gueur , il  fera  fait  une  proclamation  à cet  effet. 

2.°.  Qu’il  fera  nommé  par  l’Allemblee  nationale  un  confeil  d# 
trois  personnes  qui  exerceront  fur  le  droit  de  fortir  5c  fur  1 obliga- 
tion de  rentrer  eaffrance  , un  pouvoir  diftatorial.  Ces  trois  per- 
fonnes déferreront  les  Français  qui  feront  tenus  de  rentrer  , foui 
peine  d’être^  déclarés  rebelles,  *c-oe ux  qui  pourront  obtenir  la  per- 

miffion  de  fortir.  . , . 

3°.  Que  les  contrevenans  à la  loi  feront  déchus  de  tous  les  droits 
de  citoyens  français  , & leurs  biens  feront  confifqués. 

Cette  leélure  louvent  interrompue  a été  fuivie  de  débats  bruyans  2 
M.  de  Mirabeau  eft  parvenu  à fe  faire  entendre  j il  a reproduit 
avec  véhémence  fon  projet  de  décret. 

M.  Vernier  l’a  combattu,  5c  il  a demandé  que  l’Affqmbiee 
loin  de  déclarer  qu’il  n’y  avoir  pas  lieu  à délibérer  fui  le  projet  du 
comité  , voulut  bien  l’ajourner,  afin  de  le  méditer,  & charger  le 
comité  de  lui  préfenter  de  nouvelles  vues , s il  a quelques  nouvel- 
les proportions  à lui  faire. 

On  a demandé  la  priorité  pour  la  proportion  de  M.  Vernier 
contre  celle  de  M.  de  Mirabeau.  Après  des  débats  orageux  pen- 
dant plus  d’une  heure,  après  cinq  épreuves,  la  priorité  a ete  ac- 
cordée à la  motion  de  M.  Vernier  ; l’ajournement  à jour  ptochaia 
a été  piononcé  , & la  féance  s’eft  levée  à cinq  heures  & demie,  i 
La  féance  d’aujourd’hui  s’eft  ouverte  par  une  difcuffion  lur 
l’article  VII  du  décret  rendu  hier  fur  le  refpeét  dû  à la  loi 


pûe 


ïi:  ' 

^a*es  * demandé  que  ia  contrainte  par  corps  ne  pur 
Jfw”  en  :ve™  d'un  jugement  ou  mandement  de  juL. 

. Martineau  penfoit  au  contraire  que , dan?  les  cas  où  la  ‘loi 
automoit  la  contrainte  par  corps,  on  pouvoir  l’exercer  fans 
qu  une  ordonnance  du  juge  fût  néceffiure.  M.  Tronchet  a fait 
l Honneur  de  prouver  à l'avocat  bavard,  qu'il  s'éloitmoit  du 
principe,  & il  a demandé  que  le  jugement  ou  mandement  d'un 
corps  Ü ex^re^eraeîll:  néceffaire  pour  contraindre  un  citoyen  par 

, M‘  Camus  a demandé  que , pour  obéir  au  décret  d'hier  fur  les 
emigiations,  le  s commiffaires  des  divers  comités  fuffient  tenus 
e le  concerter  demain  matin  pour  rédiger  un  nouveau  projet 
6 t?.1  *lît  P^us  praticable  & plus  conforme  à Pefprit.de  la 
drconftitution116  Cdui  ^ ^ Pre'fenté  Par  le  comité 

L j-ifîèmblee  a adopté  cette  proportion. 

_ • ouche  a demandé  que,  conformément  au  décret  du « 

w*  ° r °^!r  ce^at*on  paiement  pour  les  penûonnaires  de 
at  rugitifs  •&  remplacement  des  fonftionnaires  publics  abfens 
lans  caufe  légitimé , il  fût  dreffié  un  état  de  radiation  & de 
rcnip  acement,  lequel  feroi:  inceffiamment  mis  fous  les  yeux  de 
-emolees  c eit , a ajouté  l’orateur  patriote,  la  meilleure  loi 
que  vous  publiez  faire  contre  les  émigrans, 

*,  > appuyant  la  demande  de  M.  Bouche,  a obfervé 

qa  n tioit  suffi  iritérelîant  de  Ce  faire  rendre  compte  de  l’exécution 
?7C-re>  cu  l.  ^ Ç^cëmbre  dernier,  fur  les  émigrans  qui  ont  été 
a iiijetis  a venir  prêter  leur  ferment  civique, à peine  d’être  déchus  de 
leurs  traitement  j’ajoute  qu’il  effi  temps  que  Pon  raie  de  l’état  civil 
«c  militaire , t@us  ceux  qui,  aux  termes  des  décrets  , ont  refufé  & 
re. tuent  oe  s y conformer , & que  les  miniftres  des  divers  .dépar- 
temens  foient  aftreints  àjuftifîer  du  remplacement  &r  de  la  no- 
mination aux  emplois  vaeans  par  le  défaut  d’exécution  aux  dé- 
crets de  l’Aüémblée. 

Laiifte  qu’on  vous  demande,  s>ft  écrié  M.  Foucault,  ft  elle 
eit  rendue  publique,  n’aura  d’autre  effet  que  de  devenir  une’lifte  de 
proicription.  Il  eft  étonnant , lui  a répondu  M.  Beaumetz  que 
ion  cherche. a vouloir  confondre  ici  une  lifte  de  profeription 
avec  I exécution  littérale  de  vos  décrets;  il  eft  bien  certain  que  • 
ia  nation  doit  prendre  toutes  les  mefures_ pour  ne  pas  faJarer 
plus  long-temps  les  individus  qui  trahiffient  la  patrie.  N’eft-il  pas 
évident  que  nous  avons  rempli  le  vceu  de  la  nation , en  décrétant 
que  ie,>  emigians  pen/îonnaires  publics  cefletont  de  recevoir  leur 
traitement  ? C’eft  de  ce  décret  pur  & fimple  qu’il  faut  demander 
execution. 

M.  lepréfîdenc  a annoncé  que  M.  Malouet  demandoit  la  pa- 
role. Ici  un  murmure  général  a troublé  PAffiemblée.  II  étoit  caufl 
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par  te  foimnir  de  \ a promefle  faire  par  M.  Malôuet  de  ne  plus- 
parler  dans  l’Aflemblée  nationale. 

Il  faut  , a dit  ce  dernier  , que  je  foits  preffie  p®r  le  fentiment 
de  ma  confcience....  Oui , meilleurs  , je  n’ai*  pu  prendre  l’ena-a^e- 
rnent  d’étouffer  le  cri  de  ma  confcience,  quand  il  s’élevera°dans 
cette  Afiemblée  ces  proportions  qui  bleiTeronn  la  juftice. 

Voudrez-vous,  par  exemple,  deüituerM.  de  Caftries  des  droite 
de  citoyen  aâif,  le  priver  de  fTpenfion  , parce  qu’il  ne  peut  re- 
venir dans  fa  maifon  qu’on  a faccagée , dans  fa  terre  ou  tout  a été 
pille  j ne  vous  rappelez-vous  pas  d’ailleurs  que  vous  lui  avez  ac- 
cordé un  congé.  Je  cite  cet  exemple  ; j’en  pourrois  citer  plufieurs 
autres.  Je  conclus  à ce  que  la  proportion  qui  en  eft  faite  foie  reje- 
tée , & j opine  pour  que  l’AlTemblée  s’en  tienne  à l’ajournement 
qu’elle  a fi  fagement  prononcé  hier. 

, Il  me  femble  , a répliqué  M.  d’André  , que  rien  n’efl:  plus  f m- 
ple  que  ce  fur  quoi  nous  avons  à prononcer.  Un  décrer  a été  rendu; 
faifons-nous  rendre  compte  de  fon  exécution  ; il  s’enfuivra  que  des 
abfens  ne  recevront  plus  leurs  penfons.  Eh  bien,  renofons-nous 
fur  eux  du  Loin  de  préferter  des  mémoires -,  pour  établir  la  vali- 
rte  ce  leur  abfence.  Si  cette  abfence  eil  légitime,  juftice  leur 

M.  Barnave.  Je  propofe  de  décréter  qu’à  jour  fixe  le  comité 
des  finances  fera  tenu  de  rendre  compte  de  l’exécution  du  décret 
* Ui>IfJ>anV*e,r  5 ^ a^ors  on  verra  quel  eft  l’état  de  cette  exécution, 
^ n ^em^ee  ^aîuera  ■fut  les  difficultés  qui  pourront  s’élever. 

On  demandoit  à aller  aux  voix  fur  cette  proportion  ainfi  réduite 
par  le  dernier  opinant  ; d’autres  demandoient  que  la  proportion' 
de  M.  Voidel  fut  adoptée. 

fri.  Prieur  s eft  joint  à M.  Freteau  pour  demander  que  les 
ordonnateurs  fuffient  tenus  de  juffifier  du  remplacement  des  fonc- 
tionnaires publics  abfens. 

Cette  proportion  , après  quelques  amendemens  , a été  dé- 
crétée. 


ivf.  le  prefident  a mis  enfuite  aux  voix  cette  proportion.  Les 
comités  des  finances  & des  perdions  rendront  compte  dimanche 
prochain  de  l’état  de  radiation  des  traiteniens  ci  - devant  attri- 

UMa^r  •n11<^j1°nna^reS  Pu^^cs  ou  penfionnaires  de  l’état  abfens. 
M.  1 reillard , au  nom  du  comité  eccléfiailique , a propofe 
Je  projet  de  décret  fuivant.  r 1 

« L Afiembléè  nationale  , fur  le  rapport  qui  lui  a été  fait , au 
M nom  ^ fon  comité  eccléfiaftique  , décrère , 

cc  » Pendant  le  cours  de  l’année  1791,  l’évêque,  qui 
” aura  donne  la  confirmation  canonique  à un  évêque  élu. 
pourra  faire  la  confé-cration , ou  déléguer  à un  autre  évêque 
Mj50UV01r  6 a *f*rriy  dans  clue^e  qu’il  jugera  convena- 
I lefdus  même  arrondiffie- 

menr  métropolitain,  que  l'évêque  confacré,  & fans  qu% 


\ 


H 

» foient  tenus  de  demander  une  permiffion  à l’évêque  du  Heu; 

Cette  proportion  alloit  être  mife  aux  voix  , lorfqu’uft 
prêtre  de  la  droite  a demandé  qu’il  fut  permis  de  facrer  un 
évêque  dans  une  fynagogue  ou  dans  un  temple  de  proteftans... 
On  a crié  à l’abbaye.  M.  Vieillard  a demandé  de  conffiater  , 
quels  font  les  principes  des  prêtres  refraélaires  , en  confignanc 
dans  le  procès-verbal  ce  qui  vefioit  d être  dit  par  cet  eccle- 
fiaftique.  Cette  proportion  ôc  le  décret  de  M.  Treillard  ont  été 
adoptés. 

M.  Rœderer  a fait , au  nom  du  comité  d’impofinon  , le  ap- 
port de  plufieurs  propofitions  additionnelles  fur  le  droit  de 
patente  ou  fur  les  exceptions  qu’il  y a lieu  de  faire  a ce  droit. 
L’Affiemblée  a rejeté  quelques  - unes  de  ces  proportions  5 elle 
en  a admis  d’autres , qui  portent  que  les  agens  de  change  , 
&:  tous  les  officiers  commis  à rinfpeétion  des  arts  8c  du  commerce  , 
ne  font  pas  affujétis  au  droit  de  patente. 

Que  les  cartiers  feront  affiujétis  au  droit  de  patente  fur  le 
pied  de  5 fous  pour  livre  de  leur  loyer  , & que  les  droits  fur  les 
cartes  , droits  contraires  a la  liberté  du  citoyen  , en  ce  qu  ils 
néceffitoient  des  vifîtes  domiciliaires  Sc  inquifitoriales  , (ont  iup- 


primées.  . . - 

Que  ceux  des  marchands  ou  artifans  qui  ont  renoncé  depuis 
deux  ans  à leurs  maîtriles , ne  feront  pas  recevables  a en  deman- 
der le  rembourfement.  , . 

Que  les  afpirans  à la  maîtrife  , qui  avoient  paye  quelques 
à comptes , en  feront  rembourfés  } que  les  vignerons  qui  con 
vertiront  le  vin  de  leur  cru  en  eau-de-vie  , ne  paieiont  pas  pour 
cette  fabrication  le  droit  de  patente  ; que  les  meuniers  ne  paieront 
ainfi  que  les  boulangers  que  demi-droits  ; que  les  hotellicrs  , 
traiteurs  8c  reftaurateurs  paieront  au  même  taux  que  les  auber- 
eiftes  & marchands  de  vin  5 qu  enfin , pour  toutes  les  protêt- 
fUs  quelconques  , le  droit  de  patente  fera  paye  par  quartier 

de  trois  mois  en  trois,  8c  d’avance.  , A, 

■ M.  le  préfident  a fait . lire  une  adreffie  des  ele£eurs  du  dé- 
partement de  la  Corrèze  , qui  annoncent  qu’ils  ont  fait  choix  d« 
M.  Brival  , curé  de  la  Plaud  , pour  leur  eveque.  Une  aut 
adreffe  du  département  dont  Carcaiîonne  eft  le  chef-lieu  , annon 
que  fur  «68  eccléfiaftiques  de  ce  département,  1 8 feulement  ont 

refufé  le  ferment.  . . , _ r • . 

Parmi  pltifieurs  adrcltes  , dont  on  a fait  leâuie  ce  foir,  on  a 
remarqué  ^celle  de  la  municipalité  de  Marfeille  qui  annonce 
qu’elle  a fur  fon  territoire  vingt  mdl^bons^pamotes  pwts 
marcher  pour  le  maintien  de  l’ordre  8c  de  la  1 cu  > p . 
à verferleur  fang  pour  une  fi  belle  caule.  Cette  adrefle  patno 
tique  a reçu  les  plus  vifs  applaudiffiemens.  monté  à 

M.  Lucas,  un  de  nos  patriotes  les  plus  zélés , 
la, .tribune , & avec  uoe  «ffuûon  de  cœur  bien  remarquable.  U a 
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Annonce  que , dans  le  departement  de  l’Ailier,  fur  foixante  douz* 
municipalités , il  ne  s’étoit  trouvé  qu’un  feul  fonftionnaire 
publia  qui  ait  refufé  le  ferment  fur  la  conftitution  civile  du 
clergé.  L’Affemblée  a ordonné  qu’il  en  feroit  fait  une  mention 
honorable  dans  le  procès-verbal. 

M.  le  préfident  a annoncé  une  députation  du  département 
de  Paris.  Elle  a été  admife  à la  barre  au  milieu  des  applau- 
diffemens  les  plus  nombreux.  M.  Mirabeau  étoit  l’orateur  de  la 
députation  ; il  a promis  de  rappeler  au  peuple  fes  devoirs 
faciès , d’écarter  les  factieux  qui  cherchent  à troubler  fa  tran- 
quillité , & de  lui  faire  goûter  les  douceurs  dont  fouillent  ceux 
qui  habitent  le  domaine  de  la  loi. 

La  reponfe  de  M.  le  préfident  a été  vivement  applaudie  ; 
1 Affemblée  a ordonné  qu’elle  feroit  imprimée,  ainii  que  le 
difcours  prononcé  au  nom  de  la  députation. 

M.  Regnier  a fait  un  rapport  très-court  & très-incomplet  d« 
1 affaire  d’un  heur  Fournier , qui  a dénoncé  les  ex-miniftres  de 
Caftries  & la  Luzerne.  M le  rapporteur  a propofé  de  décréter 
que  le  fleur  Fournier  fût  renvoyé  à fe  pourvoir  devant  le  tribunal 
de  caffation. 

t Voidel  & M.  Chabroud  ont  remarqué  deux  objets  dans 
1 affaire  du  fîeur  Fournier.  Le  premier  concerne  perfonnellemenc 
le  fîeur  i-  ournier  ; les  opinans  demandent  qu’à  cet  égard  on  dé- 
clare qrril  n’y  a lieu  à délibérer  : le  fécond  objet  intéreffe  la  na- 
tion ; c’eft  une  dénonciation  contre  des  minières  refpcnfables. 
Cefl  a l’AfTemblée  nationale  à examiner  quel  fondement  a cette 
dénonciation  5 & fi  elle  mérite  fon  attention , c’eft  à elle  à fe  ren- 
dre ‘dénonciatrice  devant  la  haute  cour  nationale. 

Comme  cette  affaire  n’étoit  pas  tirée  au  clair , elle  a été  ren- 
voyée au  comité  des  rapports , pour  qu’il  eût  à en  faire  une  ex- 
poficion  plus  circonftanciée. 

M.  d’Eftourmel  a dénoncé  un  acte  de  prudence  de  la  muni- 
cipalité de  Saint-Germain-en-Laye  , qui  avoit  arrêté  MM.  Dor- 
feuille , parce  qu’ils  voyageoient  fans  paffe-ports.  Le  plaignant 
teclamoit  la  liberté  de  MM.  Dorfeuille  , par  ce  qu’il  n’exifte 
pas  de  loi  qui  exige  des  pafîe-ports  pour  voyager  dans  l’inté- 
rieur du  royaume. 

Le  eul-de-fae  a vivement  applaudi  à cette  proportion  ÿ elle 
a été  foutenue  avec  frénéfie  par  M.  Maury  qui  a crié  à tue-tête 
qu’on  tendoit  un  piège  à la  liberté  françaife , & qu’il  ne  répon- 
doit  pas  du  fang  qui  couleroit,  û l’Affemblée  ordonnoit  que  pour 
fortir  de  Paris  ou  de  fon  village  il  falloit  être  muni  de  paffe-port. 

M.  Lanjuinais  réclamoit  l’ordre  du  jour.  L’AfTemblée  a été 
confultée  par  M.  de  Menou,  qui  a remplacé  M.  de  Nôailles 
au  fauteuil  ; & Y Affemblée  a décidé  qu’elle  entendoit  y palier.... 
^.e  cu^~de*fac  s’eft  agité  ; M.  Foucault  a beuglé  5 il  a porté 
IWécence  jufques.  à fommer  M.  de  Menou  de  defcend%  d« 
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fauteuil.  Je  n’en  defeendrai  que  mort  ou  vif  a répondu  M.  fe 
ptéfident. 

M.  Chabroud  efl  parvenu  à fe  faire  entendre  ; il  a tance  le 
.préopinant , & a fait  la  motion  que  M.  le  préfident  fût  chargé 
d’ufer  avec  rigueur  du  droit  qui  lui  étoit  délégué  par  l’AfTem- 
Liée  peur  y faire  régner  l’ordre. 

La  confofïon  a augmenté  dans  l'AfTemblée.  M.  le  préfident  a 
dit  : je  déclare  à la  nation  que  M.  de  Murinais  caufe  le  trouble 
qui  règne  à l’AfTemblée.  M.  d’Ëprefménii  a taxé  cette  parole  de 
cris  féditieux.  il  aa  été  couvert  de  marques  d’improbation.  On 
propofoit  l’abbaye  , par  excès  de  clémence.  M.  le  préfident  ne 
s’efl  point  arrêté  à cette  proportion , & a donné  la  parole  au 
l'apporteur  des  comités  d’agriculture  & de  commerce  ; & la  féance 
s’efl  terminée  par  l’adoption  de  quelques  articles,  que  nous  rap- 
porterons incefTamment. 


NOUVELLES  DES  D E P A R T E M E N S. 

Toulon  fe.  Une  fcène  aflez  plaifante  vient  de  fe  palier  ici.  Il  y a 
dans  cette  ville  une  légion  appelée  d’A fp  ou  de  la  S.  Barthelemi  , 
toute  compofée  de  procureurs  ou  de  ci-devant  confeiilers  5 mais 
elle  s’étoit  fait  une  réputation  dé  bravoure , en  donnant  fou  uni- 
forme à des  fémeflriers  , qui  , bien  payés  pour  cela  , alloient  pro- 
voquant les  patriotes  & fe  bactoient.  Enfles  par  quelques  i accès  , 
tous  ces  o-erts  de  plume  ont  voulu,  après  un  grand  dîner,  aller 
faire  une  vifite  , tambour  battant  , aux  patriotes  du  fauxbourg 
S.  Cyprien  ( c’eft  le  fauxbourg  S.  Antoine  de  Touloule);  les 
chefs^  plus  fages  ont  tâché  euvain  de  les  retenir.  Ils  traverfent  le 
pont  -/les  voila  entrant  dans  S.  Cyprien  avec  grande  fanfare; 
mais  tout-à-coup  voilà  auffi  mes  patriotes  qui  s’avancent  avec  de 
?ros  barons  pour  toute  arme  , & qui  fondent  fur  l’intrépide  légion 
qui  marc  boit  labre  au  côté  & piftolet  à la  ceinture. 

^ Ils  ont  été  rofTés  de  la  belle  manière;  ceux  qui  ont  voulu 
tirer  le  fabre , ont  été  défannés  , & iis  en  ont  eu  fur  l’échine 
plus  dru  que  les  autres.  Le  mieux  étrillé  eft  un  M.  Defcalonne  , 
petit-fils  du  célèbre  David , fils  d’un  confeiller  fugitif , & 
confeiller  lui-même.  Mes  gens  de  plume  ont  voulu,  le  lende- 
main, faire  une  belle  délibération  (&  chaque  mois  en  voyoïc 
paroître  une  de  leur  part);  mais  le  directoire  du  département 
& la  municipalité  ont  défendu  toute  délibération  de  corps 
armés , 6c  toute  promenade  en  forces  fans  leur  permiffion.  On 
avoit  voulu  établir  un  club  monarchique  , il  a été  aufft 
proferit.  On  mande  que  la  nouvelle  municipalité  de  Montauban 
efl  excellence  & parfaitement  en  harmonie  avec  le  club  des 
amis  de  la  conflitution.  ^ 

De  l'Imprimerie  4i  GuïiÎxsR,  me  Gxt-le  Cœur,  N*.  16. 
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COURIER  DES  FRANÇAIS , 


Du  jeudi  j mars  ij$i. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  du  *» 


Préjidence  de  M,  Louis  de  No  ailles. 


Projet  de  contre  révolution  découvert  par  un  déferteur.  Ârrefià- 
non  de  Mefdames.  Lettre  du  niinifsre  de  V intérieur.  Decret 
intérejfdnt  le  commerce  de  Paris  & de  toutes  Us  villes  du 
royaume . 

La  féance  a commencé  par  un  rapport  du  comité  ëccléfialli- 
•que.,  par  lequel  on  propofoit  de  décréter,  i°.  que  les  eccléfiaf- 
tiques  appelés  & choifis  par  les  évêques  pour  être  leurs  vicaires 
& leurs  confeils,  feraient  inamovibles  , & de  droit  confeilsl&  vi- 
caires des  évêques  fuccefieurs  ; . qu’il  en  feroit  ufé  de  même 

à l’égard  des  vicaires  des  curés. 

MM.  Euzot  8c  JVTartineau  ont  demandé  d’abord  la  queflion 
préalable  fur  ce  projet  de  décret,  8c  enfuit e l’ordre  du  joiir.  Ils 
obfer  voient  qu'il  écoit  entièrement  contraire  aux  décrets  fur  la 
conRitutiotLcivile  du  clergé,  puifqu’il  tendoit  à forcer  les  évê- 
ques & les  curés  à ccnferver  autour  d’eux  des  hommes  qui,  peut- 
être,  ne  leur  conviendroient  fous  aucuns  rapports. 

M.  l’abbé  Gtégoire  appuyoit,  au  contraire  , le  projet  du  co- 
mité ecdéliaCHque  , en  obfervant  qu’il  étoit  nécelfaire  que  le 
confeil  des  évêques  fut  conllamment  compofé  d’hommes  ver- 
tueux & éclairés,  8c  qu’en  outre  , il  falloir  rendre  enfin  fiable 
l’état  des  vicaires  qui  , fous  l’ancien  régime , avoient  été  le  jouet 
continuel  des  curés. 

L’Afiemblée  a décidé  de  palier  à l’ordre  du  jour. 

M.  Lanjumais  , au  nom  du  même  comité  , a propofé  un  autre 
projet  de  décret  , déjà  préfenté  à l’Alfemblée  , tendant  à obli- 
ger , pendant  les  années  1791  8c  1792.,  les  cujrés  des  pareilles 
confervées  à choifir  leurs  vicaires  parmi  ceux  des  églifes  , tant 
paroilîiaies  que  fûccurfales  à fupprimées. 

Année  1791.  Tome  J.  C 
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Ce  projet  a excité  auffi  des  réclamations-  MM.  Bouche  , Ca-4 
mus  , Bourdon  & quelques  autres  ont  obfervé  qu’il  étoit , cornait 
le  premier  , contraire  à la  conftitution  civile  du  clergé  ; qu& 
Ton  exécution  ne  manqueroit  pas  de  mettre  le  trouble  par-tout  oui 
jrégnoit  actuellement  la  paix.  M.  Mirabeau  a trouvé  que  Ton. 
s’occupoit  beaucoup  trop  des  eccléfiaftiques , fous  certains 
rapports  $ qu’il  falloit  avoir  foin  de  faire  payer  leur  penfîon  , &c 
les  laiffer  dormiren  repos.  L’opinant  a conclu  à l’adoption  de  la 
motion  de  M.  Camus  , tendante  à palier  à l’ordre  du  jour  fur  le 
fonds  du  projet  de  décret , & à renvoyer  le  furpîus  au  comité  des 
pendons.  Cette  motion  a été  décrétée. 

M.  le  préfident  a fait  donner  leCture  d’une  lettre  de  M.  de  Sé- 
gur, colonel  du  régiment  de  Hainault  , tendante  à juftifier  la 
conduite  des  cent  chaffeurs  qui  ont  forcé  le  paffàge  de  Mefdames 
à Moret.  M.  de  Ségur  obfcrve  qu’une  lettre  du  mmiftre  de  la 
guerre , écrite  , il  y a quatre  mois  , portant  que  les  anciennes 
ordonnances  militaires  doivent  être  exécutées  jufqu’à  la  publi- 
cation des  nouvelles  , l’officier  qui  commandoit  le  détachement 
jde  Hainault,  ne  peut  être  coupable  d’ayoir  faic  rendre  , en  pro- 
vince , à Mefdames  des  honneurs  qu’on  leur  rendoit  à Pâtis.  IA 
ajoute  qu’on  a eu  tort  de  reprocher  aux  chaffeurs  d’avoir  forti 
de  leur  territoire  , parce  que  la  municipalité  de  Fontainebleau 
15e  leur  avoit  rien  prefcrit  à cet  égard  ; que  l’on  a eu  tort  encora 
de  leur  reprocher  d’être  entrés  dans  la  ville  le  fabre  nu  , attendu 
que  c’était  un  honneur  qu’ils  lui  rendoient.  Enfin  , M.  de  Ségur 
a-ttefle  que  les  chaffeurs  ne  fe  font  permis  aucune  violence.  Cette 
lettre  a été  renvoyée  au  comité  des  rapports. 

M,  Ptcrderer  a préfenté , au  nom  du  comité  des  finances  % 
plusieurs  articles  additionnels  (V  le  droit  de  patente  , tendans. 
à obtenir , de  la  manière  la  plus  compatible  avec  la  liberté  ^ 
l’exécution  de  la  lot  des  pmm  ; \ /.  fa  perception  du  droit.  Avant 
de  placer  ici  ceux  qui  on:  décrétés,  nous  allons  donner  la 

lettre  des  différentes  proportions  qui  ont  été  admifes  hier  fur  la 
meme  matière. 

Au  premier  de  tous  le$  articles  décrétés  fur  le  droit  de  patente 
il  faut  ajouter  après  ces  mots  : qui  y étoient  fujets  5 ceux-ci  t 
le  droit  de  quatre  membres  , & autres  de  même  nature  , perçus 
dans  les  ci-devant  provinces  de  Hainault  , Flandres , Artois  * 
Lorraine  & Trois-Evêchés  5 le  djofi  fmfpeCtears  aux  bouche- 
ries , & tous  autres  droits  d’aide^  oc  \ éunis  aux  aides,  & perçus 
à l’exercice  dans  toute  l'étendue  do  royaume.  Les  droits  fur 
les  papiers  & cartons  5 le  droit  maintenant  perçu  fur  les  cartes 
à jouer  St  autres  dépendans  de  la  régie  générale  5 même  les  droits 
perçus  pour  les  marques  & plombs  que  les  manufacturiers  &c 
fabricans  étoient  tenus  de  faire  appofer  aux  étoffes  & autres  objets 
provenais  de  leurs  fabriques.  5c  manufactures  # font  abolis. 


A l'article  Iî  ; après  ces  mots  : perruquiers-barbiers  ; ceux-ci  ♦ 
baio-neurs-étuviftes  , ceux  des  agens  de  change  & tous  autres 
offices  , pour  l’infpeCtion  & les  travaux  des  arts  & du  commerce. 

A l’article  III 5 fupprimer  après  le  mot  remettront , celui-ci  : 
pareillement. 

A l’article  IV  ; après  ces  mots  : par  l’édit  du  mois  d’août 
i77 6 , & autres  fubféquens  , ajoutez  ceux-ci  : 

Les  rembourfemens  ci-deffus  énoncés  feront  faits  par  la  caille 
de  l’extraordinaire , mais  ils  n’auront  point  lieu  pour  ceux  qui 
avoient  quitté  leur  commerce  depuis  plus  de  deux  ans.  Quant 
aux  particuliers  afpirant  à la  maîtrife  , qui  j unifieront  avoir  payé 
des  lommes  à compte  fur  le  prix  de  la  maîtrife  qu’ils  vouloient 
obtenir , qui , à la  faveur  de  ces  paiemens  , ont  joui  de  la 
faculté  d’exercer  leur  profeffion  , ils  feront  rembourfés  de^  ces 
avances  dans  les  proportions  ci-deflus  fixées  pour  les  maîtres 
qui  ont  payé  en  entier  le  prix  de  la  maîirife. 

A l’article  V ; après  ces  mots  : des  dettes  contraâées  , anté- 
rieurement $ ceux-ci  : au  mois  de  février  1776’» 

A l’article  VI 5 après  ces  mots  : différentes  corporations  ; 
ceux-ci  : après  l’appurement  des  comptes  qui  feront  rendus  au 
’pîus  tard  dans  le  délai  de  fix  mois. 

A l’article  VII 5 après  ces  mots  : il  fera  libre , ceux-ci  : q 
toute  perfonne  de  faire  tel  négoce  , & après  ceux-ci  : qu’il  trou- 
vera bon.,  ceux-ci  : mais  elle  fera  tenue  de  fe  pourvoir  aupa- 
ravant d’une  patente.  Après  le  mot  règlement , ceux-ci  : de  police 
qui  font  ou  pourront  être  faits  , ceux-ci  : 

33  Sont  exceptés  de  l’obligation  de  fe  pourvoir  de  patentes., 

33  i°.  Les  fonctionnaires  publics  ^exerçant  des ^ fondions  gra- 
tuites , ou  falariés  par  le  tréfcr  public , pourvu  néanmoins  qu’ils 
n’exercent  point  d’autres  profeffiens  étrangères  à leurs-  fonctions. 

« z°.  Les  cultivateurs  occupés  aux  exploitations  rurales. 

33  3°.  Les  perfonnes  qui  ne  font  pas  comprifes  au  rôle  de  la 
contribution  mobiliaire  pour  ,1a  taxe  de  trois  journées  de  travail. 

33  4°.  Les  apprentis , compagnons  & ouvriers  àgages , travaillant 
dans  les  atteliers  de  fabricans  pourvus  de  patentes. 

33  Ne  feront  plus  alfujétis  à fe  pourvoir  de  patentes  , les  proprié- 
taires & les  cultivateurs  , pour  la  vente  de  leurs  beftiaux,  denrées 
& productions , excepté  les  cas  où  ils  vendraient  les  boiffons  de 
leur  crû  en  détail , à pinte  & à por. 

33  A l’art.  VIII , au  lieu  du  mot  commerce,  celui  négoce. 

Décrets  co  a fi  ifs  fur  les  droits  de  patente. 

Art.  I.  Tout  particulier  qui  aura  obtenu  un&patente,  fera  obligé 
-avant  d’en  faire  ufage,  de  la  rapportera  fa  municipalité,  ou  il, 
fera  appofé  un  vifa  au  bas  de  la  déclaration  preferite  par  l’article 
Vyi.  Il  fera  obligé  autfi  de  la  faire  YÎficer  dans  toutes  les  muuici- 
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paüte's , autres  que  celïes  de  fon  domicile  , où  il  voudra  en  faire 
ulage  , excepte  en  temps  de  foire.  talr^ 

al-h-K  v dleflf  ’ danS  CllaCiue  ““"Npalitd  , une  lifte  ou  regiftre 

S?  l TjV°m  A S Ie' rfonnes  ‘3l’i  obtenu  une  pa- 

tente  ai  di  qae  de  ceux  des  forains  ou  colporteurs  qui  auront  fait 

y fer  ies  leun.  Cette  lifte  fera  déFofée  au  ferétariaMe  la  mmjci- 
PJ‘  ie  > 04  11  iera  llbre  a toute  perfonne  de  la  voir. 

1.  1 out  particulier  qui  fera  le  négoce , exercera  une  profeflion  ' 
ai  t ou  metief  quelconque , fans  avoir  rempli  les  formalités  pref! 
entes  parles  articles  précédens  , & s'être  pourvu  d'une  patente 
|ua  condamne  en  une  amende  du  quadruple  du  prix  fixé  pour  là 
p*ttn*e  dont  il  <mr.oit-du-  h pourvoir.'  * 

P-.1!/' ^ ^ni  fetont  ^quées  ou  mifes  en  vente 
F‘‘iu  T RÊS  r°n  poûnrups  de  patentés,  feront  eonfifquée*. 
d-  parentes 16  non  infaite  Air  le  regiftre  des  porteurs 

reoSft-u  n,  d etre  appeIée  aH  tl'ibunal  ^diftritt,  à la 

E ou  1 procme"E-fy^ic  du  département , de  celui  du 
w,-  - , ou  du  procureur  de  la  commune  , pour  déclarer  , au- 

S1,.exerce  ou  non  une  proféffion  fupète  à la  pa- 
ie'prélent  décret  ^ ' COndamné  a«  P^>«  Pyrites  par 

V Aucun  patticulieral&jéti  à prendre  une  patente  ne  pourra 
toimer  ae  demande  en  juftice  . pour  raifon  de  feh  négoce,  pro- 
“*r7  oumeaer>  " valoir  aucun  aâe  qui  s’yrap- 
p fe  ltT11  ^ "1Gyen  d'escePtioa  & défenle  , ou  enfin 

o^i  fob  rel  ! ’ ^,Céoa  ““ûâionen  forme  authentique 

qui  j ion  relative,  su  ne  produit  fa  patente;  & il  en  fera  fait 
mention  en  tête  de  l'aâe  ou  exploit.  ’ “ ' 

,:J°r  lmmj  & ,notaireS'«  contreviendra  à cette  difpofi- 

v^ukib -Vrd?mnf  a<  y ?•  nTes  d’amende  pour  chaque  contra- 
vuKiou  j êç  en  cas  de  récidivé , en  500, livres. 

ndU,Taâe  ClVrl  011  judiciaire  , aucun  exploit  fait  en  con- ' 
tradition  au  prêtent  article,  non  plus  qu'aucun  ade  fous  feinp- 
p.  ;ve,  relatif  a 1 exercice  d'une  profeflion  foumife  à la  patente  , ne 
Fo.r.om  etre  admis  a l'enregiftrement , fans  la  patente  preferite 
pour  ! exercice  de  la  profeflion  à laquelle  fe  rapportent  lefdits 
actes  ou  exploits,  a peine  de  jo  üv.  d'amende  pour  chaque  con- 
ïraveiltion , & dç  f oo  Üv.  en  cas  de  récidive. 

Nu!  ne  pourra  pareillement  préfenrer  fe’s  regiftres  au  juee 
pour  recevoir  fa  cotte  & fon  paraphe,,  dans  les  cas  où  les  forma- 
lites iont  prelcntes  par  les  loix  pour  l'exercice  de  profeflion  afl'u- 
|eue  a la  patente  , s il  ne  produit  en  même-temps  la  patente  pref- 
crite  j & le  juge  ne  pourra  en  ce  cas  appofer  fa  cotte  & fon  para- 
phe, a peine  de  50  livres  d’amende  pour  chaque  contravention. 

i m!  ne  pourra  etre  inferit  fur  la  lifte  des  perfonnes  éligibles 
^ tribunaux  de  commerce  s ou  fur  celle  des  officiers  fçrvant 


pjrès  des  tribunaux  , ou  alfermentés  & fujets  à la  patente , s’il 
n’a  produit  fa  patente. 

Les  commilfaires  du  roi  près  des  tribunaux  , veilleront  à 
l’exécution  du  préfent  décret. 

VI.  Moyennant  le  paiement  d’un  triple  droit , il  fera  délivré  des 
patentes  de  fupplément  à ceux  qui , ayant  des  aéiions  à exercer  , 
ou  des  défeiifes  à propofer  , pour  raifon  d’une  profefïion  foumife  à 
la  patente  , auroient  négligé  de  s’en  pourvoir. 

VIL  Nul  ne  fera  admis  à faire  déduire  de  fa  contribution  mo- 
biliaire  , la  taxe  proportionnelle  à la  valeur  locative  de  fes  atte- 
liers , chantiers , boutiques  & magafins  , qu’il  n’ait  produit  fa 
patente. 

VIII.  Toute  perfonne  pourvue  d’une  patente  pourra,  en  don- 
nant bonne  & fuffifante  caution  , requérir  la  faille  des  marchan- 
difes  fabriquées  ou  vendues  par  des  fabricans  , ouvriers  ou  mar- 
chands , dont  les  noms  ne  feroient  pas  infcrits  dans  la  lifte  ou  re- 
giftre  qui  fera  tenu  au  fecrétariat  des  municipalités  , en  vertu  de 
l’article  premier,  & en  pourfuivre  la  confïfcation. 

Le  procureur  de  la  commune  fera  obligé  de  faire  ces  requilr- 
tions  & pourfuites , quand  il  y aura  lieu. 

IX.  Tout  procureur  de  commune,  qui  aura  connoilTance  d’une 
fabrication , négoce  ou  profefïion  exercés  fans  patente , & fans 
erre  pourfuivis  dans  l’étendue  d’une  autre  municipalité  du  même 
diftriél , requerra  la  faille  , & pourfuivra  la  ccnfîfcation  des  mar- 
chandises ainfi  fabriquées  ou  vendues  en  contravention. 

Les  procureurs  - fyndics  de  diftriél  feront  , dans  les  mêmes  cas 
les  mêmes  pourfuites  & réquisitions  dans  toute  l’étendue  de  leur 
territoire. 

X.  En  cas  de  pourfiiite  par  des  particuliers  pourvus  de  patence  , 
le  produit  des  amendes  & confïfcations  qui  en  réfulteront  fera  par- 
tagé par  moitié  entre  le  tréfor  public  & eux. 

En  cas  de  pourfuite  de  la  part  d’un  procureur  de  commune  , 
le  produitfera  partagé  entre  la  caille  municipale  & le  tréfor  publiç. 

En  cas  de  pourfuite  de  la  part  du  procureur-fyndic  de  diftriét 
ou  de  département , le  produit  appartiendra  entièrement  au  tréfor 
public  , êc  fera,  dans  le  premier  cas  , appliqué  aux  befoins  parti- 
culiers du  diftriét  ; dans  le  fécond,  à ceux  du  département. 

XI.  Les  contraventions  feront  conftatées  & pourfuivies  dans  les 
formes  prefaites  par  l’ordonnance  civile  , & devant  les  tribunaux 
de  diftriéb 

L’AlTembiée  a adopté  prefque  fans  difculïion  tous  ces  articles. 
Voici  cependant  celle  qu’a  occalîonnée  l’article  IV.  On  a pu  re- 
marquer que  par  cet  article  tous  les  citoyens  qui  retirent  un  lucre 
des  arts  libéraux,  tels  que  celui  de  la  médecine  , font  aftreints 
au  paiement  du  droit  de  patente  , fous  la  loi  du  ferment  judi- 
ciaire. M.  Régnault,  qui  quelquefois  parle  pour  ne  rien  dire,  a, 
pbfervé  très-fenfément  que  plusieurs  médecins , peintres  , &c^ 
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exerçaient  fouvent  leur  are*  les  premiers  par  fentiment  d’huma- 
mte  > & l£s  féconds  par  goût  & délalîement , & fans  en  retirer 
cncun  profit.^  En  conféquence , il  a demandé  qu’il  fût  fait  une 
note  au  procès-verbal  , indicative  que  ceux  qui  exerceront  ces 
f îorefiions  gratuitement , feront  exempts  de  payer  le  droit  de 
patente.  J 

Pluûeurs  membres  difoient  que  l’art  libéral  du  médecin  ne  Je 
fendoit  pas  très -généreux  -,  8c  que  , quant  aux  peintres  , ils  font 

_ oïdmaire  a 1 abri  de  tour  impôt.  Ces  pîaifanteries  n’ont  pas 
«ecouragé  M. Régnault.  11  s’eft  appuyé  d’un  exemple  , & a cité 
M.  Lavie , député  à i’ÀÛemblée  , qui , depuis  fon  retour  d’A- 
merique,  emploie  fcn  temps,  fes principes  , fes  connoilfances  8c 
±a  fortune  au  fouîagement  des  pauvres. 

La  diète  auguftea  acquiefcé  àla  proportion  de  M.  Régnault. 

ci , un  petit  incident  a diftrait  EAlfemblée  de  la  férié  de  fes 
travaux. 

M.  Couturier , eccîéfîafKque,  ci-devant  fonctionnaire  public , 
f 1 un  des  pl«s  .ignares  réfractaires  de  ceux  qui  habitent  le  cui- 
ce-lac,  a demande  un  congé  de  trois  femaines , pour  aller  refpi- 
ier  1 air  natal  , 8c  réparer  ainû  fa  poitrine  délabrée. 

Vaques  patriotes  fe  font  rappelés  l’indécent  propos  qu’il 
svoit  tenu  hier  , en  demandant  qu’il  fût  permis  de  facrer  les 
nouveaux  évêques  dans  les  fynagogues  ou  dans  les  temples  des 
proteftans  ; 8c  aufti-tôt  phifieurs  voix  fe  font  élevées  pour  refufer. 
©j  V a-t-il  prenait , difoit-on  , le  lait  d’ânefle  . ou  va-t-il  in- 
triguer ? 33 

,.  kon  M.  Reubeiî  a dit  : Accordons  le  congé  , mais  à con- 
dition que  la  réprimande  faite  hier  à monfieur , Toit  en  tête  du 
congé.  L’Afi emblée  eft  palfée  à l’ordre  du  jour. 

M.  Roullillou  , membre  du  comité  d’impolîtion  , a fait  admet- 
tre par  addition  au  tarif  des  droits  de  traite,  que  les  toiles  écrues 
qui  feront  importées  par  terre  , paieront  pour  droit  d’entrée  3 6 h, 
par  quintal  5 que  les  toiles  blanchies  paieront  4 6 liv.  3 & que  tou- 
tes celles  qui  feront  importées  par  mer , paieront  70  livres  par 
quintal. 

M.  Defmeimiers  a fait,. au  nom  du  comité  de  conftitution  , le 
rapport  de  pîufieurs  proportions  fervant  de  complément  à l’orga- 
üifation  des  corps  adminiftratifs.  Il  les  a claffées  fous  trois  points.; 
manière  de  juger  les  conreftations  , tant  fur  la  forme  8c  Ja  régula- 
rite  des  afïemblées  & des  éle&ions  , que  fur  les  conditions  d’éligi- 
bilité ; détermination  des  pouvoirs  qui  contiendront  les  municipa- 
lités & les  adminiftratiôns  de  diftridt  ; détermination  des  pouvoirs 
qui  doivent  contenir  les  adminiftrations  de  département. 

M.  le  rapporteur  a lu  une  longue  férié  d’articles  , qui , fur  ces. 
trois  points , établit  une  hiérarchie , une  chaîne  de  pouvoirs  répref? 
ifcfs , dont.le  premier  anneau  vient  aboutir  ap.  corps  législatif» 
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La  îedhire  de  ce  projet,  fur  lequel  il  n’a  été  rien  fatué  , a été 
fuivie  d’une  fcène  toute  nouvelle.  Un  abbé  bien  enluminé  , fe  di- 
sant nommé  pour  fuppléer  à l’Aflemblée  nationale  l’ex-évêque  dé 
Tours , s’ef  préfenté  pour  prêter  le  ferment  de  député  , au  bout 
duquel  il  falloir  ajouter  celui  exigé  des  fonctionnaires  publics. 
M.  l’abbé  , d’un  ton  mal  alluré  , a balbutié  qu’il  fe  çroyoit  obligé 
à des  refriéHons  fur  U fpiritusl. 

M.  d’André , que  nous  aimons  à voir  plaider  les  principes , 
s’eft  vivement  récrié  , qu’on  ne  peut  être  admis  dans  cette  Afl'em- 
biée,  qu’en  jurant  fans  refriction  d’être  fidèle  à la  nation,  à 
la  loi  & au  roi,  & de  maintenir  la  confit ution.  Quiconque  , 
ajoutoit  l’orateur , ne  fe  fent  pas  le  courage  de  perflfer  dans 
ce  ferment  , devroit  même  fortir  à l’infant  de  cette  enceinte  j 
je  demande  que  M.  le  préfident  faife  lire  par  un  feeréraire  la. 
formule  , Sc  que  M.  le  fuppléant  réponde  , je  le  jure  , ou  je  le> 
refufe. 

Cette  propoftion  a été  admife  au  milieu  du  tumulte  qui  fe> 
.faifoit  dans  le  cul-de-fac.  M.  le  préfident  a fait  lire  la  formule, 
& il  a interpellé  M.  l’abbé  qui  fe  difpofoit  à éluder  par  des 
réponfes  biaifantes , lorfque  M.  Prieur  a dit  : ce  Moniteur  n’a 
pas  le  droit  de  prendre  la  parole , il  faut  qu’il  réponde  par  oui 
ou  par  non.  M.  l’abbé  comprimé  entre  le  oui  ou  le  non  , s’ef- 
enfui , & il  ne  fera  pas  député. 

M.  l’abbé  Maury  a voulu  prendre  le  parti  de  l’eccléliafi- 
que  expulfé  , & peu  s’en  ef  fallu  que  fon  opiniâtreté  n’ait  forcé 
l’Aflemblée  à rendre  contre  lui  un  décret  qui  l’eût  envoyé  à 
l’abbaye  : la  motion  en  étoit  faite  de  toutes  parts. 

M.  le  préfident  a fait  part  d’une  lettre  de  M.  Leflàrt , minifr* 
de  l’intérieur , qui  dir  que  Mefdames  font  encore  retenues  à 
Arnay-le-Duc  ; il  ajoute  qu’il  a pris  des  mefures  pour  que  le  dé- 
partement de  la  Côte-d’or  faffe  ceffer  l’obftacle.  L’Aflemblée  efft 
paflee  à l’ordre  du  jour. 

M.  Broglie  a fait , au  nom  du  comité  des  recherches , le  rap- 
de  l’arrëfation  faite  à Strasbourg , des  fleurs  Fienay  père  Se  fis  , 
correfpondans  & entôleurs  pour  le  cardinal  de  Rohan  & pour 
M.  de  Condé.  Leurs  fecrètes  manœuvres  ont  été  découvertes 
par  un  jeune  déferteur  du  régiment  de  Deux-Ponts,  qu’ils  ont  voulu 
enrôler  & chargé  d’une  lettre  à porter  au-delà  du  Pdiim  Cette  lettre 
& la  dépofltion  du  jeune  foldat,  font  les  pièces  de  conviction. 

Suivant  la  dépofltion  , les  enrôleurs  prétendent  que  la  France 
doit  êtte  attaquée  par  trois  armées  compofant  deux  cents  mille 
hommes , commandées  par  M.  de  Conclé  „ par  le  prince  Ho- 
henlohe , fon  coufîn  , Sc  par  le  prince  de  Brunfwik  j que  la  cam- 
pagne ne  durera  que  trois  mois. 

L’Aflemblée  nationale  a décrété  fur  ce  rapport,  i9.  Que  le 
foi  fera- prié  d’ordonnerla  tranfauon  des  fleurs  Fr  enay  dans  les 
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prifons  de  l’Abbaye  , pour  être  jugés  par  îe  tribunal  , conifdiffant 
les  crimes  de  ièfe-nation.  2.0.  Que  les  informations  & renfeimie- 
mens  feront  apportés  à Paris.  3 •.  Que  l’Alfemblée  approuvé  le 
2.ele  des  officiers  municipaux  de  Strasbourg. 

La  féance  s’eft  levée  a trois  heures  8c  demie. 


NOUVELLES  ÉTRANGÈRES. 

Berlin  , 1 5 février,  La  nouvelle  répandue  dans  le  public  par 
pliiiieurs  feuilles  étrangères  , 8c  conlignéés  dans  un  article  de 
Wetzlar  , favoir  que  la  cour  de  Berlin  auroit  envoyé  un  courief 
à celle  de  Vienne  , au  fujet  des  affaires  de  Liège  , lequel  courier 
feroit  revenu  avec  une  réponfe  négative  , ne  peut  & ne  doit  être  en- 
vifagée  que  comme  un  conte  forgé  par  quelques  perfonnes 
mal  intentionnées.  La  vérité  eft  qu’ii  n’a  été  envoyé  ni  courier, 
ni  fait  aucune  propofîcion  à la  cour  de  Vienne  , qui  eût  pu  occa- 
fîonner  une  pareille  réponfe. 

On'  veut  bien  lailfer  jouir  du  fruit  de  leur  méchanceté  ceux 
qui  trouvent  du  plaifrr  à diferéditer  dans  L'efprit  du  publie  les 
a&es  & négociations  de  la  cour  de  Berlin  , jufqu’à  ce  qu’il  pîaife 
à cette  dernière  de  les  confondre , & de  démafquer  toute  la 
noirceur  de  leurs  artifices  , en.  faifant  voir  ouvertement  que  bien 
loin  de  donner  dans  les  vues  intérèffées  ni  aitifîcieufes  de  ces 
mêmes  perfcJnnes  , elle  a mis  dans  fa  conduite , depuis  le  com- 
mencement jutqu  a la  fin  de  l’affaire  en  question  «,  toute  l’équité 
8c  la  probité  que  fon  patriotifme  & l’amour  pour  la  juftice  , ainfi 
que  pour  la  conftitution  germanique  , ont  pu  lui  fuemérer. 

Samedi  dernier  eft  arrivé  à Kopenick  , non  loin  "de  cette  réfi- 
dence , Àfmi-Said-Effendi , envoyé  extraordinaire  de  la  Porte 
ottomane  auprès  de  notre  cour  ; 8c  c’efl  demain  vers  midi  qu’il 
fera  fon  entrée  publique  dans  cette  ville. 

A.  N N O N C E. 

Catalogue  des  livres  , grecs , latins  , français , anglais  , ita- 
Tiens,  rares  & finguîiers,  provenant  du  cabinet  de  M***  , dont 
la  vénte  fe  fera  le  jeudi  10  mars  1 791  , & jours  fuivahs  , à 
trois  heures  de  relevée,  en  l’une  des  falles  de  l’hôtel  de  Bullion , 
ruePlatrière  3 prix  1 Jiv.  4 fous.  A Paris  , che  Mérigot  le  jeune  » 
libraire , quai  des  Âuguftins  , au  coin  de  la  rue  Pavée,  N°.  38. 


Nota.  Ce  Journal  paroît , tous  les  matins  , à Paris , chez  G u R T ? 1 e A 9 
imprimeur  - libraire,  quai  des  Auguili'is  , n°.  17.  En  fouferivant  poux  trois 
mois , on  reçoit , gratis  , tous  les  décrets  de  l’Alfemblée  nationale  , fanc- 
rionnés  par  le  Roi  , 6 c les  principaux  actes  du  pouvoir  exécuur.  C'eft  à 
ce  feul  bureau  que  l’on  peut  le  procurer  la  collection  du  Courier  Français. 

De  i’Imprunene  df-GviïïiiR,  rue  Gît-  te  Cœur , N9.  i6«i 
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SUPPLÉMENT  AU  NUMÉRO  3. 


NOUVELLES  DE  PARIS. 

Un  évènement , que  le  hafard  feul  avoit  peut-être  caufé  , avoiù 
contraint  de  porter  des  forces  à Vincennes.  On  réparoit  le  donjors 
pour  le  faire  fervir  à la  garde  des  prifonniers , on  avoit  laifîe 
fubfifter  les  crénaux  3 bientôt  on  a répandu  parmi  le  peuple  qu’on 
y avoit  placé  des  canons  , & que  îe  projet  étcir  de  fondoyer 
le  fauxbourg  Saint-Antoine  , pour  favorifer  la  retraite  du  roi* 
Quelques  mateîats  qui  y ont  été  trouvés , ont  été  regardés 
comme  des  préparatifs  pour  un  campement.-  Enfin  on  difoie 
que  la  reine  s’y  rendoit  quelquefois  & y tenoit  des  comités  fe- 
crets  5 l’inquiétude  eft  devenue  générale.  Une  foule  de  gens 
armés  eft  partie  peur  aller  détruire  le  donjon.  La  garde  natio- 
nale de  Vincennes  étoit  fort  d’avis  de  la  deftru&ion  du  Donjon 
& déjà  plufieurs  crénaux  y étoient  démolis , & les  mateîats  * 
deftinés  aux  prifonniers  , étoient  brûlés  , lorfque  la  garde  natio- 
nale de  Paris , & principalement  la  cavalerie  y font  arrivés.  M.  de 
la  Fayette  s’y  eft  transporté  aufii.  Il  a plus  d’une. fois  harangue 
le  peuple  ameuté,  avec  le  fang- froid  & le  courage  calme  qui» 
le  diftinguent  fi  iminemment.  Tous  les  témoins  de  ce$  évène- 
mens  s’accordent  à dire  qu’il  eft  impoftibîe  de  réunir  plus  de 
modération  & de  fermeté.  Au  milieu  des  cris  que  rc'pétoient  : 
a bas  la  garde  nationale  , & de  quelques  coups  de  feu  qui.  onc 
été  tirés  fur  elle  , M.  de  la  Fayette  s’eft  montré  par  - tout  &c 
s’eft  multiplié  pour  ainfi  dire.  Ses  jours  ont  été  plus  d’une  fois 
en  danger  j le  fabre  a été  levé  fur  fa  tête  , & I on  affure  que 
le  bandit  qui  s’eft  porté  à cet  excès  de  fcélérateffe , car  ce  ne 
peut  être  qu’un  bandit,  eft  arrêté.  On  a pris  yo  ou  60  perfon- 
nes  ; & l’on  nous  affure  qu’en  revenant  le  long  du  fauxbourg 
Saint-Antoine  , il  a été  tiré  plufieurs  coups  de  fufils  par  quel- 
ques fenêtres  fur  quelques  gardes  nationales.  On  ajoute  qu’on 
a des  reproches  à M.  le  maire  de  Vincennes  , & que  M.  de 
la  Fayette  a perfonnellement  à fe  plaindre  de  lui. 

Pendant  que  ces  évènemens  fe  paffoitnt  à Vincennes  , il  s’en 
paffoient  aux  Tuileries  d'autres  qui  pourraient  bien  avoir  quelque 
Raifon  fecrète  avec  les  premiers. 
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Ln  certain  nombre  d’ariftocrates  , jeunes  & vieux  . en  habits 
noirs,  (on  nomme  entr’autres  MM.  d’Eprémefnil , de  Poix 
e Prenne  Berthier , d’Agouft , ft  pjrtôi'ent  au  château,  pour 
mourm , difoient-ils  , en  défendant  le  roi , qui  feroit  cruellement 
expole  s’il  n'avoic  que  de  pareils  défenfeurs.  En  palfanc  près 
es  gardes  nationales  , ceux-ci  fe  font  apperçus  que  ces  prétendus 
amis  du  roi  étoient  tous  armés  de  pirtolets  d’arçon.  Alors  les 
vrais  defenfeurs  de  notre  bon  roi  n’ont  pas  voulu  permettre 
Sue  les  noirs  gendarmes  pafTaflènt  avec  de  pareilles  armes.  Ils 
jes  ont  forcés  de  les  quitter  5 & comme  quelques  uns  faifeient 
JeliLance  , iis  ont  été  tant  foit  peu  balottés. 

Cependant  il  en  étoit  déjà  entré  un  certain  nombre  dans  les 
appartement,  & l’on  apprit  qu’une  partie  s’évadoit  par  une 
porte  uerobee.  A l’inftant  cinq  cens  gardes  s’y  font  portés  &c 
ont  egalement  fait  quitter  les  armes  aux  braves  noirs.  Le 
roi  3 mîrruir  de  ce  qui  fe  paffoit , a ordonné  lui-même  à h 
cohorte  ariftocrate  de  quitter  Ces  armes  ; & fur  ce  que  quelques- 
uns  iui  reprefeiitoient , avec  le  ton  de  Ehypooifïe,  que  c’étoic 
ieur  dévouement  pour  fa  perfoune  qui  les  avoit  rangés  autour 
du  trône;  le  roi  leur  a répondu,  qu’il  ne  les  avoit  pas  ap- 
peles  ; qu  il  lui  fuffifoit  de  la  garde  nationale  5 qu’il  camp  toit 
lur  (a  n de  il  te  ; & que  s’ils  croyoient  avoir  des  fecours  a lui 
° r r Y>C  <^°*t  CeC  ^'ils  Revoient  paroître  à fes  veux. 
Le  Loi  a parfaitement  raifon  ; il  eft  aimé  ; il  mérite  de  l’être  » 

i c|1Puterons  z toute  la  terre  la  gloire  de  le  défendre  ,&  de 

ie  defendre  fans  intérêr. 

Accablés  des  difeours  du  Roi , les  ariftocratees  ont  dépofé 
leurs  armes,  & il  s’eft  trouvé,  dans  les  appartenons , de  ces 
mannes  ou  1 on  fert  des  plats  remplies  de  piftolets  d’arçon. 

Quelques-uns  des  ariftocrates  houfpiilés  ont  été  conduits  de- 
vant M.  I erron  ( entr’aurres  M.  B en  hier,  fils  ).  Ce  maeiftratf 
les  a interrogés  3 8c  far  leurs  réponfes  abfurdes  , qui  n’étoient  .pas 
faites  pour  les  juftifier,  il  les  a envoyés  à l’abbaye. 

Quelque  temps  après,  M.  Malo  net 'eft  venu  réclamer  un  de  ces 
perturbateurs  , M.  Perron  lui  a demandé  en  quel  qualité  il  venoit 
le  réclamer.  M.  Malouet  a répondu  que  c’écoit  en  qualité  de  dé- 
a 1 a^mblée  nationale.  En  ce  cas  , moniteur , a répondu 
I intègre  & fevère  magiftrat , votre  pofte  eft  à l’ademblée  natio- 
nale ; c eft  la  que  vous  devez  être,  & vous  ne  devez  avoir  ici  au- 
cune  influence,  M,  . Malouet  s’eft  retiré  tout  honteux  ; 

Citoyen  1 il  eft  évident  qu’il  fe  trame  quelque  complot.  On  veut 
vous  divifer;  on  veut  vous  armer  les  uns  contre  les  autres.  Cri 
voit  qui!  n’eft  plus  poffible  de  vaincre  votre  courage  5 mais  en 
*Xuîrnt  ^es  îours  de  nouveaux  troubles,  on  fe  propofe  de 
er*  Reliez  donc  unis  |>our  la  sûreté  de  la  conftitutioa  & 
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pour  la  vôtre.  Défiez-vous  fies  infinuations  perfides;  fie  ceux  qu? 
veulent  nuire  à l’ordre  & prolonger  les  troubles.  Sous  quelque 
bannière  qu’ils  marchent , & quelque  mafque  qu’ils  prennent , ce 
font  là  vos  véritables  ennemis.  Défiez-vous  de  ceux  qui  , fous  le 
voile  du  patrioiifme  , calomnient  tous  les  jours  ceux  que  vous 
avez  honorés  de  vos  fuffrages.  Apprenez  qu’il  eft  tel  de  ces  pré- 
tendus patriotes  qui  loueroit  tel  homme  élevé  par  vous  , s’il  en 
avoit  obtenu  la  place  qu’il  lui  demandoit  en  le  menaçant  de  lui 
faire  perdre  fa  popularité.  Ecoutez  ceux  qui  vous  prêcheront  le 
refpeà  pour  la  loi  , l’amour  de  la  conftitution  , l’attachement  à 
l’ordre  , à la  paix  dont  le  retour  eft  fi  néceffaire  à votre  bien-être» 
Sc  perfuadez-vous  bien  que  ceux  qui  veulent  vous  engager  dans 
des  émeutes , dans  des  foulévemens  , ne  peuvent  avoir  des  vues, 
honnêtes  , &:  n'ôntjpour  motif  & pour  but  que  des  intérêts  qui» 
à coup  sur  3 ne  font  pas  les  nôtres. 

Extrait  du  difcours  adrejfé  au  roi  par  M.  de  Marolles  , l’un 

de  nos  évêques  conflit u ionnels  > qui  honorent  a la  fois  la. 

religion  & la  patrie . 

« Sire  , élevé  à la  dignité  épifcopale  par  le  choix  libre  d’un, 
peuple  qui  regarde  comme  un  bienfait  de  Votre  Majefié  lo 
droit  qui  lui  eft  rendu,  d’élire  lui-même  fes  pafteurs  , je  ferai 
fidèle  aux  devoirs  qui  me  font  impofés  ; parmi  ces  devoirs  » 
il  en  eft  un  qui  fera  toujours  pour  moi  bien  doux  à remplir , 
celui  de  l’entretenir  de  vos  bontés  paternelles.  Je  travaillerai 
à éclairer  ce  bon  peuple  que  les  ennemis  du  bien  public  & par 
conféquent  les  vôtres,  fire,  parviennent  quelquefois  à égarer. 

Miniilre  d’un  dieu  de  paix,  je  ne  cefferai  de  l’exhorter  à 
la  paix  , de  lui  recommander  la  foumiftîon  aux  loix  qui  nous 
régénèrent.  Je  lui  repréfenterai  combien  le  défordre  afHige  votre 
cœur } il  craindra  d'altérer  votre  bonheur  3 &:  daigne  le  ciel 
qui  préfide  à ce  grand  changement  » donner  à nies  paroles  le 
don  divin  de  la  perfuafion  : bientôt  les  François  confiés  à mes 
foins  fpirituelsj  s’aimeront  tous  comme  des  frères,  & jamais  â 
fire  , ils  ne  cefieront  de  vous  refpeéJer  & de  vous  chérir  comme 
leur  père  ». 

Comme  le  langage  de  la  vraie  piété  eft  fublime  & touchant  i 
comme  il  remplit  l’ame  d’une  douce  émotion  1 comme  il  détruic 
le  frivole  efpoir  des  tartuffes  eccléfiaftiques , Se  des  méprifables 
excrémens  de  théologie  1 

NOUVELLES  ÉTRANGÈRES. 
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Bruxelles , % j fév.  Les  états  de  Brabant  étoient  affemblés  hier 
matin  , Sais  avaient  à délibérer  fur  un  objet  très-important,  celui 


2e  la  nouvelle  formation  du  confeil  de  Brabant , formation  -a  la- 
quelle le  gouvernement  8c  le  peuple  font  fi  intérefles  , 8c  qui  ert 
ce  moment  occupe  tous  les  efprits. 

Le  peuple,  inftruic  des  difpofirions  de  la  majorité  des  membres 
des  états  , accourut  vers  l’hôtel-de-ville  où  étoit  raflembléë  ; 8c 
après  avoir  hautement  exprimé  le  defir  qu’il  avoir  de  fe  voir  mieux 
ïepréienté  , la  foule  enfonça  les  pertes  , chafia  les  membres  des 
états  de  fhôtel-de- ville  , cafta  les  glaces  de  leurs  voitures , & les 
pourfuivit  avec  des  huées  8c  des  imprécations.  Ils  s’enfuirent  tous 
couverts  de  honte  8c  de  boue  ; & ceux  qui  furent  le  plus  maltrai- 
tés font  l’évêque  d’Anvers  & les  moines  abbés  : le  peuple  prit 
plaifir  à les  fuivre  avec  plus  d’acharnement  que  les  autres. 

Cette  expédition  finie,  la  foule  fe  porta  vers  l’hôtel  duminif- 
îre  plénipotentiaire  , criant  : vive  Léopold!  vive  Merci  ! au  dia - 
hle  les  états  ! 

M.  de  Merci  fe  hâta  de  paroître  à fon  balcon,  pour  connoître 
le  vccu  des  citoyens  , des  cris  redoublés  l’invitèrent  bientôt  à def- 
cendre  pour  entendre  les  raifons  du  peuple , & recevoir  de  plus 
près  les  témoignages  de  fa  fatisfa&ion.  Le  miniftre  céda  à ces 
îollicitatious  , il  defeendit , fe  mêla  parmi  la  foule  qui  s’étoit 
emprefiee  à l’entourer  ; un  homme  des  pluSr  éloquens  de  la  troupe 
rendit  compte  de  l’expédition  8c  des  motifs.  Le  miniftre , fans 
chercher  à blâmer  , encore  moins  à louer  le  peuple  , l’exhorta  à 
la  modération  , & fur-tout  au  refpeét  des  loix  ; il  lui  parla  desr 
intentions  de  Léopold,  de  Léopold  leur  .père  qui  ne  vous  trom- 
pera pas  , mes  enfans , dit-il  avec  fenfibilité  , ni  moi  non-plus  , 
je  vous  le  promets.  Cette  courte  harangue,  prononcée  avec  fran- 
chife  & une  noble  afturance  , eut  le  plus  grand  effet.  Elle  calma 
les  efprits  , des  cris  de  joie  furent  le  fignal  du  retour  à l’ordre  , 
chacun  promit  de  s’en  retourner  tranpuilleraent,  8c  véritablement 
la  foule  fe  difperfa  , bénilfant  Léopold  & fon  digne  miniftre. 

Cette  journée  prouve  que  le  peuple  connaît  fes  vrais  intérêts  , 
êc  qu’il  eft  las  delà  fujétion  où  pendant  long-temps  la  noblefte 
8c  le  clergé  l’ont  tenu.  L’adminiftration  approuve  fans  doute  ces 
difpofitions  , elle  ne  peut  que  gagner  en  voyant  rabaiffer  les  pré- 
tentions des  deux  ordres  privilégiés , 8c  le  peuple  reprefenré  de 
manière  à ce  qu’il  ait  quelqu’influence  dans  les  délibérations.  Alors 
le  gouvernement  ne  craindra  plus  qu’il  foit  entraîné  dans  la  ré- 
volte , comme  il  vient  d’en  faire  la  ttifte  expérience. 

ANNONCE. 

Le  Mallet  Dupan , revu  & corrigé , par  M.  Duraufeaa* 
Paris , chez  GuefÈer. 


De  l’Imprimerie  de  G u s F 1 1 e r * rue  Gît  - le  - Cœur.  &9.  i£. 
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Du  vendredi  4 mars  1791- 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  du  j. 


Vréfidence  de.  M.  Louis  de  No  ailles. 


Décret  qui  ordonne  la  converfion  en  écus  de  V argenterie  des 
églifcs  fupprimées . Décret  fur  V organifation  des  corps  admi - 
ni  fi  rat  if  s.  Nouvelle  arrefiation  de  ^ Mefdames.  ÀJfafinat  d'un 
prêtre  patriote.  Motion  pour  ï achèvement  de  la  conflit  ut  ion. 

Monsieur  Rouvray,  qui  ne  parle  jamais  que  fur  le  procès* 
verbal , a propofé  une  queftion  après  la  le&ure  de  celui  d’hier 
marin.  Peut-ou , demandoit  le  très-noir  habitant  du  cul-de-fac  , 
admettre  M.  l’abbé  Couvent , fuppléant  de  M.  l’évêque  de  Tours, 
s’il  fe  reuréfentoit  pour  être  député  ? 

Cette"  proportion  , qui  n éroit  qu’un  piege  mal-adroit , a été 
réfolue  en  peu  de  mots  par  MM.  d’André  & Treilhard.  Ils  ont 
fait  remarquer  que  ceci  ne  pouvoir  faire  l’objet  d’un  doute.  M. 
l’abbé  Couvent  s’eft  jugé  lui-même  s r:  il  a pleinement  renoncé 
à fes  prétentions , lorfque , lur  l’interpellation  de  M.  le  préfident, 
il  a rerufé  de  prêter  le  ferment  exigé.  Ne  nous  arrêtons  pas  da- 
vantage à cet  objet , difoient  les  opinans , & paffons  à l’ordre 
du  jour. 

Il  étoit  de  bonne-heure  encore,  les  ariftocrates  dormoient 
pour  la  plupart  5 le  peu  qui  s’y  eft  trouvé  a crié  tempête  ; mais 
vains  efforts , l’ordre  du  jour  adopté  , a écarté  la  propofition  5 5c 
l’Alfemblée  s’eft  occupée  d’un  objet  plus  important. 

Le  le&sur  ignore,  fans  doute  , l’exiftence  d’un  journal  ayant 
pour  titre  Journal  des  mécontens.  Compilation  ordinaire  de  men- 
fondes  perfides , & objet  délicieux  pour  un  ennemi  de  la  révolu- 
tion? Un  de  ces  meffieurs  a ofé  citer  ce  matin  une  abfurdité 
qui  y étoit  confignée.  Il  foutenoit  qu’il  y avoir  foixante  mille 
hommes  au  camp  de  Jalès  , & que  tout  le  département  du  Gard 
& celui  de  l’Ardèche  étoient  bojulcyerfés. 
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AT.  de  Saint-Martin  a foutenu  lafaufieté  de  ces  faits,  il  vou- 
îoit  dénoncer  ce  libelle  j on  a demande  fortement  l'ordre  du  jour  5 
mais  1 opinant  a infifté,  & il  a été  entendu  dans  les  détails  8c 
les  rehféigriemèns  qu’il  avoir  à donner  fur  cet  objet.  U eft  cons- 
taté par  les  lettres  qui  lui  ont  été  adrefièes , les 1 5 , 1 6 , 1 7 , 1 g 
& 15  du  mois  dernier,  qu’il  n’y  avoir  pas  un  homme  en  armes, 
&:  que  tout  étoit  tranquille  à cette  époque  dans  cette  contrée  : 
il  a dit  ou  il  y avoir  des  chefs  des  faéiieux  , mais  il  a alfuré  en 
même-temps  qu’ils  n’ofent  fe  montrer,  Sc  que  le  dire&oire  du 
département  du  lieu  a pris  les  mefures  les  plus  fages  pour  décon- 
certer les  projets  des  malveillans. 

L’Aflemblée  a ordonné  qu’il  fera  fait  note  dans  fon  procès- 
verbal  du  récit  de  M.  Saint-Martin. 

M.  Prugnon,  au  nom  du  comité  de  l'emplacement  , a pré- 
fente  a i Ailemblée  la  pétition  du  département  d’Eure  & Loire 
” Ces  ^ffieurs  , a-t-il  dit  , font  fort  modérés  dans  leurs 
goûts  pour  les  bâtimens,  & vous  n’avez  que  des  éloges  à leur 
donner  pour  cette  fage  modération  5 mais  leur  modeftie  n’eft 
pas  a l’épreuve  de  toutes  les  tentations  : il  y a un  fuperbe  jardin 
dépendant  du  bâtiment  qu’ils  veulent  acheter  5 & ils  l’ont  juo-é 
être  à leur  convenance.  En  cela  ils  ont  montré  un  peu  de  luxe 
& méritent  notre  cenfure. 

Le  rapporteur  a donné  le&ure  du  projet  de  décret  fuivant , qui 
a été  adopté  comme  il  fuit  : ’ • 

” L’AlTembîée  nationale  , après  avoir  entendu  fon  comité  de 
» l’emplacement  des  tribunaux  & administrations  , autorife  le  dé- 
00  parlement  d’Eure  & Loire  à acquérir , aux  frais  des  adminif- 
M très , la  maifon  conventuelle  des  Cordeliers , pour  y tenir  fes 
” feances , fans  qu’il  puilTe  , en  aucun  cas  , acquérir  le  jar- 
*»  din  > dont  d demandent  un  décret  d’aliénation  , à fon 
39  profit.  53 

Un  voyageur  anglais,  a pourfuivi  le  rapporteur , en  comparant, 
il  y a quelque  temps  , les  Anglais  avec  les  Français  d’alors , difoit 
que  l’une  des  différences  qu’il  y avoic  entr’eux  ,*  étoit  que  les  An- 
glais 11’avoient  ni  moines  ni  loups  : je  ne  fais  s’il  y a des  diftri&s 
où  il  n’y  ait  pas  de  loups  ; mais  votre  comité  n’en  connoît  pas 
un  féal  fans  moines.  Il  a propofé  deux  autres  projets  qui  ont  été 
admis  en  ces  termes  : 

« L’Affemblée  nationale  autorife  le  difhiét  de  Sarlouis  à ac- 
» quérir, aux  frais  des  adminiflrés,  la  maifon  des  ci-devant  chanoi* 

« neffes  , en  obfervant  les  formes  prefcrites  parle  décret  fur  l’alié- 
w nation  des  domaines  nationaux. 

« L’Afièmblée  nationale  autorife  les  adminiftratetirs  du  dépar- 
» tement  des  Vofges  à continuer  de  tenir  leurs  féances  dans  la 
«■portion  du  collège  d’Epipal , qu’ils  occupent  aétuellemeat , à 
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>}  la  charge  d’entretenir  aux  frais  des  adminiftrés  ladite  portion  du 
« bâtiment  de  toutes  les  réparations  , fauf  à prendre  des  mefures 
sj  ultérieures  , s’il  arrivoit  que  la  totdicé  de  l’édifice  devînt  nécef- 
53  faire  à l'éducation  publique. 

L’ordre  du  jour  a été  pris  ; c’étoit  un  rapport  de  M.  CreufeE 
de  la  Touch.e  , ail  nom  des  comités  d’aliénation  , des  domaines 
nationaux  & des  monnoies.  Les  articles  fuivans  ont  été  décrétés 
fans  prefque  aucune  difcufTion. 

33  Art.  I.  L’argenterie  des  églifes , chapitres  & communautés 
33  religieufes , qui  a été  ou  qui  pourra  être  jugée  inutile  au  culte  , 

33  d’après  les  inventaires  faits  fuivant  l’inftnidion  du  comité  a’a- 
53  liénation  , du  i?  odobre  dernier  , décrétée  par  l’Alfemblée  na- 
33  tionale  & fandionnée  par  le  roi , les  8 8c  9 novembre  , fera  en- 
33  voyée  par  les  diredoires  de  diftrid  aux  hôtels  des  monnoies  les 
33  plus  voifms  , & les  ditedeurs  defdites  monnoies  leur  en  feront 
33  pafTer  un  reçu  par  le  procureur -général-fyndic  de  leur  dépar- 
as tement. 

« II.  Les  pièces  d’or&  celles  d’argent  doré  , qui  le  trouveront 
53  parmi  l’argenterie  dont  il  vient  d être  parlé  , en  feiont  iuparees  y 
33  peur  être  envoyées  à la  monnoie  de  Paris  par  les  diiectones  de 
33  diftrid  , avec  un  état  certifié  par  eux  , des  pièces  qui  feront 
*>  envoyées  5 & le  diredeur  de  la  monnoie  de  Paris  leur  en  fera 
33  pafTer  un  reçu  par  le  procureur -général-fyndic  de  leur  dépar- 
as tement.  ■ 

33  III.  Les  diredoires  de  diftrid  donneront  avis  a l’adminiftra- 
33  teur  de  la  caiffe  de  l’extraordinaire  , & lui  enverront  l’état  des 
33  envois  faits  par  eux  aux  hôtels  des  monnoies  , & de  leurs 
33  poids,  & ils  enverront  des  doubler,  de  ces  états  aux  départe- 
33  mens  ’ qui  les  feront  pafî'er  au  comité  d’aliénation. 

33  IV.  Après  que  le  comité  d’aliénation  aura  donné  fon  avis , 
33  fuivant  l’article  IV  de  l’inftrudion  du  15»  odobre  , il  fera 
33  procédé  , de  la  manière  qui  va  être  exiiquée , a la  fonte  des 
33  matières  d’or  & d’argent  compnfes  aux  envois  8c  dépôts,  8c 
33  qui  n’aurorent  pas  été  exceptées' d’apres  l examen  8c  lavis  du 

» comité.  t - . 

33  V.  Les  matières  étrangères  , telles  que  le  bois , le  fer , le 
>3  cuivre  , feront  exadement  féparees:  defdites  pièces  d argen- 
33  terie  ; les  pierres  fines  ou  fauffes  qui  s’y  trouveroient  enchaf- 
33  fées  feront  également  féparées  , & remifes  en  depot  au  rece- 
33  veur  du  diftrid  , pour  en  être  difpofé  conformément  aux 
33  décrets  de  l’Afîerablée  nationale. 

33  VI.  Ce  s diftradions  étant  faites  , les  matières  feront  pefees  i 
33  il  fera  drefte  procès-verbal  de  la  pefée  , & procédé  à la  fonte. 
33  La  fonte  étant  faite,  Se  les  lingots  formés  , il  fera  pris  un 
33  morceau  d’efiai  de  chaque  fonte  , lequel  fera  envoyé  kms 
33  cachet  à l’hôtel  des  monnoies  de  Paris. 


» VII.  Les  mêmes  formalités  feront  obfervèes  po.rla  font. 
«des  matières  d or , d'argent  doré  & d'argent,  qui  fe  fera  a 
« la  monnoie  de  Pans  ; chacune  de  ces  matières  y fera  fondue 
« leparement.  / c 

v’irl.  Les  morceaux  d’elfai  ayant  été  numérotés  & conf- 
» tares  de  manière  a pouvoir  wconnoître  à quelle  fonte  ils  appar- 

“ uTf’ï’  fetont  ™ Parties  , & il  fera  procédé  à 

I eiïai  de  chacune  d elles  léparément  & le  même  jour , 

” V 5ai  l’eûayeur  général  de  la  monnoie  de  Paris: 

V D aeS  comm*daires  l’académie  des  fciences  ; 

» 3 * Lar  quatre  des  anciens  gardes  orfèvres  de  Paris , qui 
eiont  nommes  par  tous  les  gardes  & anciens  gardes  réunis. 

“J,  mre  des  J^rières  d or  & d’argent  fera  fixé  au  taux 
05  relültant  des  trois  efifais  réunis. 

» d W Ps  ,rm,atièr«  d'argent  doré  feront  également  jugées 
d apres  le  refultat  des  trois  effais  réunis  ; & enfuite  le  défait 
« en  lera  fait.  1 

« XI.  L'or  & l'argent  provenant  de  toutes  ces  fontes  feront 
payes  Pat  le  trer°r  public  à la  caiflfe  de  l’extraordinaire  , & 
* e'7,‘.te  convertis  en  monnoie,  qui  fera  yerfée  dans  le  tréfor 

L'Affemblée  a décrété , fur  la  propofition  de  M.  Camus , une 
nouvelle  orgauifation  de  la  direction  des  bureaux  de  liquidation. 
La  nouvelle  Lera  plus  expéditive  que  la  première  , parce  qu’elle 
eft  concentrée  en  moins  de  mains  qu'elle  ne  l'étoic.  Ah  lieu 

„y‘;  co'lfi,:e  aux(I.feâlons  de  plufieurs  comités  , elle  eft  com- 
mife  a itf  commiffaires,  qui  feront  pris  dans  l’Affembléc  & qui 
“ “^Iron,t  Pas  ,4  alitre  fola  S116  celui  de  cetteidireélion 
M.  le  prebdent  a confulté  PAfTemblée  pour  favoir  fi  elle 
veut  admettre  a la  barre  une  députation  des  hommes  de  couleur  , 
hbies  , habitant  1 île  de  S.  Domingue.  L'Afiemblée  a arrêté 
qu  ehe  recevrait  cette  députation  à une  féance  du  foir , laifTant  à 
M.  le  prebdent  a vérifier  les  pouvoirs  des  députés  préfumés  des 
gens  d?.  couleur.  L 

M De.fmeuniets  a propofé  d’ouvrir  la  .difcuffion  fur  le  com- 
plément de  i organifadon  des  corps  adminiftratifs.  D’abord  fe 
prefente  la  queftion  de  favoir  à qui  on  attribuera  la  connoif- 
{T\^S  conteffations  tant  fur  la  forme  & Ia  régularité  des 
aflemblees  ce  des  ele&ions , que  fur  les  conditions  d’éligibilité. 

Le  comité  obferVe  que  ces  contestations  ne  peuvent  pas  être  ‘ 
^mPetef,ce  du  pouvoir  judiciaire,  dont  le  pouvoir  admi- 
ra Itratif  eft  indépendants  il  n’appartient  pas  non  plus  au  pouvoir 
exécutif  d influencer  1a  liberté  publique,  en  prononçant  fur  la 
forme  des  etablifTemens  qui  en  font  la  baie  3 enfin  il  ne  con- 
Tiendrorr  Pas  que  le  corps  légiflatif  fe  mêlât  de  juger  des  con- 
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teftations  dans  lef^uelles  il  feroit  fouvent  induit  en  erreur  fur 
<îes  localités  5 le  comité  ell  donc  d’avis  que  les  adminifha- 
tions  de  département  foient  elles-mêmes  arbitres  de  ces  con- 
teftations. 

Vient  enfuite  la  détermination  des  pouvoirs  nécefTaires  pour 
contenir  dans  les  bornes  de  la  loi  les  municipalités  & les  admi- 
niflradons  de  diftrid.  Ces  pouvoirs  font  attribués  aux  corps 
adminiftratifs  fupérieursqui  font  les  départemens.  Ils  auront  fous 
leurs  mains  différens  moyens  répreflifs.  Ils  enverront  fur  les  lieux 
des  coriïmiifaires  enquêteurs  ôc  conciliateurs. 

Ils  pourront  appeler  près  d’eux  les  membres  du  diredoire  de 
diffrid  , leur  faire  des  remontrances,  annuiler  fecrètement  leurs 
délibérations.  En  cas  de  perfévétance  coupable  , annuiler  avec 
éclat  leurs  délibérations  coupables.  Enfin  dans  les  circonffances 
très-graves  où  l’intérêt  général  demande  une  réprefiion  fubite 
& abfclue  , le  département  pourra  fufpendre  ceux  auxquels  ôn. 
ne  pourroit , fans  péril  l'ailler  l’ufage  de  leurs  fondions.  Ces 
différens  moyens  font  analogues  au  caradère  d’un  peuple  libre. 

Le  comité  . cherche  enfuite  à réfoudre  le  problème  de  l’établiffe- 
menr.  dè  la  force  coercitive  qui  doit  fervir  de  frein  aux  adminiùra- 
tionsde  déptemenr.'  Toute  efpèce  de  pouvoir  , dit  le  rapporteur, 
corrompt  plus  ou  moins  les  hommes,  le  zèle  même  du  bien  en- 
traîne fouvent  à des  ufurpations  j il  faut  donc  renforcer  la  loi 
en  raifon  de  la  fppérionté  des  départemens  fur  les  autres  corps. 

Cette  intenfiré  de  force , le  comité,  la  trouve  dans  l’unité  de 
I: agent,  qui  tenant  les  rênes  du  gouvernement , doit , félon  lui , 
régler  la  marche  de  tous  les  corpsjjadminiftratifs , qui,  participant 
au  pouvoir  exécutif  , doivent  lui  être  fubordonnés.  C’eft  lui 
qui  pour  les  faire  marcher  enfemble  , les  tiendra  fous  le  joug 
de  la  loi.  Ainfî  tout  a de  d’adminiftration  générale  émané  d’un 
departement , n’auroit  de  caradère  légal , qu’autant  qu’il  feroit 
revêtu  de  l’approbation  du  roi.  Le  roi  pourroit  annuiler  les  ades 
illégaux  des  corps  adminiflratifs  ; mais  le  corps  légiflatif  pourroit 
feuî  fufpendre  ces  corps  pour  caufe  de  forfaiture  , & même  les 
renvoyer  à être  jugés  par  la  haute  cour  nationale , s’il  y a lieu. 

Tel  eft  le  balancement  des  pouvoirs  que  le  comité  propofe.  Il 
rfadmet  que  deux  centres  de  gravité  , l’Affemblée  nationale  & le 
roi  ; & il  donne  l’un  pour  contre-poids  à l’autre. 

MM.  Roberflpierre  & Peythion  demacdoient  l’ajournement  , 
fous  prétexte  qu’aucun  membre  n’étoit  prêt  à difcuter.  L’AfTem- 
blée  a décidé  que  les  articles  feroient  lus  & difcutés  de  fuite.  Les 
huit  premiers  ont  été  adoptés  en  ces  termes  : 

33  Art.  I.  Les  ades  des  diredoires  , ou  confeils  de  diftrid 
33  ou  de  département,  ne^  pourront  être  intitulés,  ni  décrets , ni  er- 
» donnance s3  ni  règlement  9 ni  proclamations,  Ils  porteront  M 
>3  nom  d’arrêtés. 
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33  II.  Chaque  arrête  fera  ligné  pat  tous  les  membres  pré- 
» lens  , quelle  que  puille  avoir  été  leur  opinion.  L’expédi- 
33  tion  fera  faite  fous  la  Signature  du  prélîdent  & du  fécrétaire- 
» greffier. 

« III.  Les  confeils  de  département  ou  de  diflriCt  , après  avoir 
M procédé  à l’éleclioii  du  directoire  , nommeront, t les  premiers, 
» quatre  membres  j les  féconds , deux  membres  du  confeil , lef- 
33  quels  remplaceront  au  directoire  ceux  dont  les  places  devien- 
33  droient  vacantes  par  mort , démiffion  ou  autrement. 

33  IV.  Les  membres  des, confeils  de  diftriét , ou  de  départe- 
33  ment,  dont  les  places  deviendront  vacantes  par  mort,  démif- 
33  lion  ou  autrement  , ne  feront  remplacés  quà  l’époque  des 
33  élections  ordinaires. 

33  V.  Le  président  d’une  adminiltration  de  diüriCtou  de  dépar- 
as tement , aura  voix  délibérative  au  directoire  5 il  ne  préfidera 
33  pas  l’afiemblée  du  confeil  , lors  de  la  reddition  des  comptes. 

33  VI.  Les  membres  des  administrations  de  département  & de 
33  diltriCt  ne  pourront  être  réélus  qu  après  un  intervalle  de  deux 
33  années. 

33  VIL  Si  la  place  de  procureur-ge'néral-fyndic  , ou  de  pro- 
39  reur-fyndio,  devient  vacante  par  mort  ou  démillion,  le  directoire 
33  de  département  ou  de  diftriCt  nommera  dans  fon  fein,  ou  parmi 
33  les  membres  du  confeil  général  , un  commidaire  qui  fera  les 
33  fonctions  de  procureur-général-fyndic  , ou  de  procureur-fyndic, 

jufqu’à  l’époque  du  ralfemblement  des  électeurs. 

33  VIII.  Tout  corps  adminiftratif  ou  municipal,  qui  publiera  ou 
sa  fera  parvenir  à d’autres  administrations  ou  municipalités  des 
33  arrêtés,  ou  lettres  provoquant  la  réflftance  à l’exécution  des 
03  arrêtés  ou  ordres  émanés  des  autorités  fupérieures , fera  réprimé, 
os  pourra  même  être  fufpendu. 

Les  fept  premiers  articles  n’ont  fouffert  prefqu’aucune  difcuf- 
£cn.  Le  huitième  a donné  lieu  à quelques  débats. 

M.  Peythion  s’eSt  élevé  contre  cette  clifpolîtion  , qu’il  craignoit 
devoir  donner  beaucoup  de  latitude  à l’arbitraire  5 en  ce  qu’à 
l’abri  d’un  pareil  article  , les  administrateurs  pourront  punir  très- 
févèrement  de  Simples  lettres  qu’ils  taxeront  de  rebelles. 

M.  Roberfipierre  a vu  revenir  fur  toute  la  furface  du  royaume 
les  abus  de  l’ancien  régime  , le  defpotifme  miniltériel  avec  tous 
fes  brigandages. 

M.  d’André  , allant  droit  à la  queftion,  , a prouvé  qu’il  étoit 
impoffible  à un  gouvernement  tel  que  le  nôtre  , de  fe  Soutenir, 
fans  la  Subordination  des  autorités  Subalternes  aux  autorités  Su- 
périeures. 

Après  quelques  débats  & quelques  amendemens  adoptés  ou  re« 
jetés  a l'article  a été  décrété  tel  que  nous  l’avons  donné. 
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M.  le  prudent  a fait  donner  leAure  d’une  lettre 'de  M.  de 
Leflart , & d’une  adreffe  de  deux  commiftaires  du  département  de 
la  Côte-d’Or , qui  mandent  que  Mefdames  font  toujours  rete- 
nues à Arnay-Ie-Duc  , parce  que  les  notables  de  cet  endroit  ont 
envoyé  des  députés  à la  fuite  de  l’adrelfe  fur  laquelle  l’AfTem- 
biée  a rendu  fon  décret  du  24  février  , & que  MM.  les  députés 
municipaux , qui  n’ont  pas  cheminé  très-leftement  , n’étant  pas  de 
retour  , n’ont  pas  encore  rendu  réponfe  à leurs  commettans. 

MM.  les  commiftaires  du  département  ajourent  qu’au  furplus 
les  jeunes-gens  des  villages  voifins  d’Arnay-le-Duc  compofent 
autour  de  Mefdames  une  garde  d’élite  ; & que  maintenant,  qu’ils 
favent  qu’elles  doivent  partir  , ils  ont  demandé  & obtenu  d’elles 
l’honneur  de  les  accompagner  jufqu’à  Dijon  , quand  elles  par- 
tiront. 

L’A/Temblée , après  avoir  entendu  cette  leéture,  3 levé  la  féance 
à 3 heures. 

Une  adrelfe  de  la  fociété  des  amis  de  la  constitution  de  Car- 
caflonne  , a ouvert  la  féance  du  foir  3 elle  rend  compte  avec 
l’expreffion  de  la  plus  vive  douleur , d’un  horrible  alTafîinat  , 
commis  en  la  perfonne  d’un  prêtre  patriote  , nommé  Blanche. 
On  remarque  que  ce  vertueux  eccléfiaftique  avoit  prêté  ferment 
deux  jours  avant  d’expirer  fous  les  coups  de  fes  bourreaux.  La 
fociété  a publiée  qu’elle  promettoit  une  récompenfe  à ceux  qui 
dénonceroient  les  auteurs  du  crime. 

Sur  la  propofition  de  M.  Treillard  , au  nom  du  comité  ecclé- 
f afrique , il  a été  décrété  que  les  paroilfes  de  Bordeaux  , qui 
étoient  au  nombre  de  13,  feront  réduites  à 10.  L’églife  de 
Saint-Nicolas  eft  confervée  comme  fuccurfale. 

On  obfervoit  qu’il  n’y  avoit  pas  de  député  de  Bordeaux  préfent 
à la  féance.  Nous  femmes  tous  députés  de  Bordeaux  , a dit 
M.  Bouche,  & le  décret *a  paffé. 

M.  l’évêque  du  Mans  , M.  Gouttes , a fait  le  rapport  du 
plan  de  tontine  viagère  & d’amortilTement , propofé  par  le  lïeur 
Lafarge-;  il  en  a demandé  l’adoption. 

Un  des  grands  avantages  de  cet  établiüement , a dit  M.  de 
Mirabeau  , eft  de  rappeler  au  peuple  les  relfources  de  l’économie 
de  lui  en  infpirer  le  goût,  & de  lui  en  faire  connoître  les 
bienfaits. 

L’économie,  continue  l’orateur  , eft  une  fécondé  providence. 
Obtenez  donc  du  peuple  , non  par  des  loix  , car  il  n'aime  pas  l’in- 
jon&ion  , mais  par  la  force  de  l’exemple  , qu’il  pratique  cette 
vertu.  Qui  doute  que  la  mendicité,  ce  terrible  ennemi  des  mœurs, 
prendra  fa  fource  non  dans  l’inégalité  des  fortunes  , mais  dans 
l’imprévoyance  de  l’avenir.  J’improuve  la  dénomination  de  ton-* 
tine  ^ je  prends  celle  de  caille  d’épargne  ou  de  bicnfaifance  j 
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car  te  fera  ttfte  Caméra  de  plus  ouverte  a la  bienfaisance  , & une 
chance  de  plus  pour  l’indigence. 

Jufques  ici,  le  peuple  n’a  fu  quel  ufage  faire  des  épargnas 
qui  lui  étoientpofïibles.  Dans  quelles  mains  le  père  de  famille -pmf- 
voit-il  placer  le  mince  fuperflu  du  produit  de  fon  travail  ? Le  pro- 
jet qu’on  vous  propofe  , lui  offre  cette  refTource  "de  plus.  Le  mi- 
nimum de  la  mife  produira  une  penfîon  de  45  livres,  foulàgë- 
ment  précieux  pour  le  vieillard  qui  habite  une  campagne.  Le 
maximum  feia  de  5,000  livres,  Somme  fufhfante  pour  une  fa- 
mille entière. 

Je  propofe  pour  amendement  qu’il  Toit  prélevé  cinq  jours 
du  traitement  de  chacun  de  nous  , pour  former  un  nombre 
fuffifant  d’aâions  , de  telle  manière  que  chaque  directoire  de  dé- 
partement puifle  difpcfer  de  14,  & le  département  de  Paris  de 
3 8.  Ici  les  applaudiiîemens  les  plus  nombreux. 

M.  Foucault,  avec  l’intention  la  plus  méchante , a propofe  de 
décréter  qu’à  compter  du  cinq  mai , époque  à laquelle  la  confti- 
tution  pourroit  être  finie  , il  falloit  que  les  honoraires  des  dépu* 
tés  fuffent  deftinés  audit  projet. 

M.  Salicetti,  dans  un  élan  vraiment  patriotique , a dit  : Je  fuis 
aufli  empreffé  que  le  préopinant.de  voir  s’achever  la  conftitutionj 
ainfî  j’adopte  fon  amendement , & j’y  ajoute  que  l’Alfemblée  na- 
tionale paffera  au  fcrutin  épuratoire,  pour  interdire  la  parole  à 
ceux  qui  depuis  fi  long-temps  entravent  fa  marche....  Toutes  les 
parties  de  la  falle  ont  retenti  d’applaudifîemens. 

M.  Roberftpierre  8c  M.  Buzot , fans  s'arrêter  à cet  incident, 
ont  combattu  le  fonds  du  projet  de  l’établiflement  d’une  tontine. 
Ils  ont  prouvé  que  c’étoit  une  vraie  loterie  , forme  odieufe  , & 
que  des  légiflateurs  ne  pouvoient  adopter.  Enfin  , ils  ont  dé- 
montré que  c’étoit  ouvrir  une  fpécuiation  fur  la  misère  du 
peuple. 

La  difcnffion  a été  fermée , & la  queftion  préalable  a écarté  , 
& les  amendemens  , & le  fonds  du  projet. 

La  féance  s’eft  terminée  par  un  décret  qui  concerne  feulement 
la  municipalité  de  Mauriac. 


Nota.  Ce  Journal  paroît , tous  les  matins  , à Paris  > chez  G üüffiu» 
imprimeur  - libraire , quai  des  Auguftins , n°.  17.  Le  prix  de  l’abonnement 
eit  de  1 1 livres  pour  } mois  , 14  livres  pour  é mois  U.  48  pour  un  an. 
En  fouferivant  pour  trois  mois,  on  jeçoit,  gratis,  tous  les  décrets  de 
rAifemblée  nationale , fanîUonncs  par  le  Roi , & les  principaux  aftes  du 
pouvoir  exécutif.  C’eft  à ce  feul  bureau  que  l’on  peut  fe  procurer  la  colledios 
du  Courier  Français. 

On  s'abonne  che%  le  même  Libraire  pour  tous  les  autres  Journaux, 

De  [Imprimerie  de  G u eseier,  rue  Gît- le  Cœur,NL  16.' 
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Du  famedi  5 mars  1791* 


ASSEMBLÉE  N AT  10  N A LÉ  du  4i 

Vréfidence  de  M.  Louis  dm  No  ailles. 

* — ■ 

Décret  fur  la  hiérarchie  des  corps  administratifs . DénonciatioÂ 
de  la  municipalité  de  Pontarher  , qui  convertit  en  ajfignati 
l'argent  des  émigrans.  Décret  fur  Us  maréchaux  de  Francs* 
Motion  relative  a la  traite  des  negres.  Nouvelles . 

L \ lecture  du  procès-verbal  â été  fuivie  d’une  dénonciation 
faite  par  AI.  la  Ghaife,  d’un  excès  de  patriotifme  , dont  il  ac- 
tufe  les  gardes  nationales  de  Dole  de  s’êtré  rendus  coupables. 
Ces  braves  citoyens  veulent  endoctriner  leurs  prêtres  de  la  meil- 
leure manière  podible  5 en  conféquence  , ils  les  admettent  dans 
leur  corps-  de-garde  , ils  les  font  participer  à leur  fervice  , & con- 
çoivent i’efpoir  que , fous  les  armes  deftinées  au  maintien  de  là 
conftitution , les  eccléfiaftiques  apprendront  à la  chérir , 3c  de- 
viendront citoyens. 

Le  fuccès  de  cette  première  dénonciation  s’eft  borné  à un  ren- 
voi au  comité  eccléfiaflique  , qui  examinera  s’il  eft  conftitution- 
nel  que  des  prêtres  veillent  à leur  tour  pour  le  maintien  du  bon 
ordre,  pour  la  garde  de  leurs  foyers,  de  leur  famille,  enfin  fi. 
des  prêtres  peuvent  , fans  déroger  , faire  le  plus  beau , comme 
lë  premier  ade  de  citoyen. 

Le  très- aimable  M.  la  Chaife  â fait  entendre  encore  fa  voix 
clapifiante  pour  une  autre  dénonciation , tout  aufii  grave  que  là 
première. 

Le  croiriez-vous,  s’eft-il  écrié,  un  marquis,  8c  de  maçon* 
noiflance,  voyageoit  pour  la  Suifie  ; avant  de  forrir  de  France  p 
©n  l’a  arrêté,  on  l’a  devaiifé  a Pontarlier  de  zoo  louis  en  or  5 j’erf 
demande  vengeance;  c’eft  une  abomination.  Tout  doux  , lui  â 
répliqué  un  de  nos  meilléurs  patriotes,  fi  votre  marquis  fe  plaint 
c’eft  un  ingrat.  Les  deux  cents  louis  qu’il  avoit  en  efpèces  lui 
pefoient  beaucoup  , ce  fardeau  ii}comn*ode  a été  officiellement: 
AmU  1791*  Tome  /.  fs 


changé  en  afïîgnats  d’égale  valeur , & le  marquis,  plus  le  fie  mené; 
a pu  fauter  en  pays  étranger.  L’Alfemblée  eft  pafiee  à l’ordre 
du  jour. 

Sur  le  rapport  de  M.  Lanjuinais,  membre  du  comité  ecclé-* 
fiaftique  , l’Affemblée  nationale  a décrété  , fur  la  pétition  du  dé- 
partement de  la  Loire  inférieure  & des  communes  de  Nantes  8c 
dr-  Pliffon  , la  réduction  des  paroilfes  de  la  ville  de  Nantes  à huit , 
& la  réduction  des  paroilfes  de  Pliffon  à une  feule. 

M.  Mougins  de  Roquefort  a dit  que  l’AfTemblée  nationale 
avoit,  par  fon  décret  du  9 janvier,  autorifé  l’établilfement  de 
la  jurifdiction  de  patrons  pêcheurs  dans  les  villes  maritimes , qui 
en  formoient  la  demande  : il  a relevé  les  motifs  de  cette  inflitu— 
tioa  biénfàifante  SC  falutaire , & a propofé  , pour  la  ville  de  Can- 
nes, un  décret , qui  a été  adopté  dans  les  termes  fuivans  : 

33  L’Alfemblée  nationale , en  conformité >de  fon  décret  du  9 jan- 
33  vier  dernier  , décrète  que  la  jurifdidliôn  des  patrons  pêcheurs  dé 
33  la  ville  de  Cannes,  diftiid:  de  GrafTe  , département  du  Var , eft 
33  définitivement  confirmée  33. 

M.  Emmery , au  nom  du  comité  militaire  , a dit  que  depuïsie 
commencement  de  la  révolution  un  grand  nombre  d’officiers  en 
pied  & de  remplacement , avoient  déferlé  leurs  drapeaux  fans  per- 
miflion  légale,  & n’avüient  pas  reparu  dans  leurs  corps  refpeciifs 
depuis  cette  époque. 

Des  capitaines  de  réforme  ont  été  appelés  par  le  roi , pour 
remplir  ces  places  qui  étoient  reliées  fans  chefs , & ont  fervi  conf- 
tamment  & avec  un  zèle  qui  mérite  l’attention  de  i’Afiémbiée. 

Il  a aufli  rappelé  les  abus  de  l'ancien  régime , qui  ne  iaiffoient  à 
ceux  qui  11e  pouvoient  pas  prouver  tant  de  quartiers,  de  nobleffe  , 
aucun  efpoir  de  monter  aux  grades  fupérieurs. 

Beaucoup  de  ces  braves  militaires  , à qui  il  ne  manquoit  que 
des  quartiers  pour  être  gens  à talent  , demandèrent  du  fer- 
vice  dans  l’expédition  d’Amérique.  11  fe  comportèrent  avec  dif- 
tinélicn  pendant  le  cours  de  la  guerre  : mais  la  paix  fut  procla- 
mée j ils  revinrent  en  France , 8c  furent  remplacés  par  de& 
nobles. 

Ils  s’adrefsèrent  alors  aux  puilfances  étrangères  qui  les  accueil- 
lirent, & leur  confièrent  des  poftes  importans  ; aujourd’hui  que 
d’injuftes  préférences  ne  fouillent  plus  le  choix  qui  doit  élever 
les  hommes  de  mérite  aux  différentes  places  de  l’empire  , ils  de-» 
mandent  à fervir  leur  patrie  , 8c  à lui  confacrer  leurs  talens  8c 
leur  vie. 

D’après  ce  court  rapport , M.  Emmery  a propofé  un  projet  da 
décret  qui  a été  admis  en  ces  termes  : 

33  L’Affetnblée  nationale  , ouï  le  rapport  de  fon  comité  miü- 
3?  taire  , décrète  ce  qui  fuit  : 

>3  Art.  I.  Les  officiers  en  pied  8c  de  remplacement,  qui  oi\p 
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« quitté  leur  régiment  fans  congé  ou  periniflion  légale  ^ & qui 
33  n’pnt  pas  rejoint  depuis  le  premier  janvier  1789  , jufqu  au  pre- 
y»  mier  janvier  1791  , ne  font  point  fufceptibles  de  parvenir  au 
33  grade  d’aide-de-camp. 

i II.  Les  capitaines  de  réforme  , qui  auront  rempli  ces  places 
33  depuis  le  premier  janvier  1789  ? jufqu  en  1791  , fout  décla- 
33  rés  fufceptibiês  de  ce  grade  , mais  pour  le  premier  choix  feu- 

33  lement.  111/ 

33  III.  Les  Français  qui  ont  été  exclus  des  grades  de  l’armee 
33  françaife  , parce  qu’ils  n’étoient  pas  nés  nobles  ; qui  ont  fervi 
33  en  Amérique  , 8c  ont  enfuite  pris  du  fervice  chez  les  puiffances 
33  amies  , font  déclarés  fufceptibles  d'obtenir  des  places , a la 
33  nomination  du  roi , d’un  grade  inférieur  à celui  qu’ils  occupoient 
33  chez  ces  puifTances  amies , pourvu  qu’ils  aient  manifefte  U dehr 
33  de  fervir  en  France. 

M.  RouiTillou  , au  nom  des  comités  de  marine  & de  com- 
merce , a propofé  un  projet  de  décret , tendant  à faire  déclarer 
la  prohibition  de  tout  navire  de  conftruélion  étrangère. 

Il  faut , difoit  le  rapporteur  , encourager  nos  conflrufteurs 
de  vaifTeaux  , dont  les  talens  font  envies  par  les  nations  étran- 
gères, Nous  avons  un  grand  nombre  de  bras  oifîFs  qui  deman- 
dent à être  occupés , 8c  qui  attendent  avec  impatience  le  decret 
bienfaifant  que  je  vous  propofe.  Nos  ports  font  pleins  de  vaif- 
feaux  que  les  étrangers  vous  ont  conftruits  à grands  frais  8c 
au  détriment  de  l’induftrie  nationale.  Il  eft  temps  de  faire  ceffer 
ces  abus  qui  arrachent  aux  ouvriers  leur  fubfiftance  8c  a la  nation 
fon  numéraire  , & qui  font  émigrer  tant  d’ouvriers  utiles , que 
nous  avons  un  fi  grand  intérêt  de  retenir  près  de  nous. 

- M.  Régnault  de  Saint*  Jean-d’Angely  a obfervé  que  beaucoup, 
de  commerçans  ont  fait  des  fpéculations  pour  des  conftru&iqns 
de  vaifTeaux , en  ont  ftipulé  le  prix  , 8c  qu  en  cela  ils  avoient 
fuivi  les  anciennes  ordonnances.  Un  grand  nombre  d etrangers, 
ajoutoit  l’opinant , pour  la  plupart  riches  négocians  , 8c  qui  cher- 
chent à vivre  ^bus  l’empire  de  la  liberté  , font  près  de  s'établir 
çn  France  ; il  feroit  impolitique  de  les  repoufTer  par  un  décret 
qui  gêneroit  leur  commerce  , en  foumettant  à une  taxe  quel- 
conque leurs  vaifTeaux  8c  leur  induftrie  ; je  crois  que  c eft  lç 
cas  d’admettre  une  modification  ou  une  exception. 

M.  du  Châtelet  a demandé  des  encouragemens  & des  primes 
pour  les  chantiers  français  ; mais  il  a cru  qu  il  feroit  nuifible 
au  commerce  de  France  de  prohiber  les  vaifTeaux  etrangers  ; il 
a demandé  que  le  comité  confultât  les  chambres  de  commerce. 
L’avis  du  comité  a été  adopté  , 8c  les  reclamàtions  de  M, 
Régnault  renvoyées  à l’examen  des  comités  de  la  marine  8c  du 
commerce. 

M.  Alexandre  de  Laiüeth  a fait  un  court  rapport , au  nom  du. 


comité'  miKtaire,  furie  fort  des  re'gimens  provinciaux  compofe'r 
des  hommes  de  md.ce.  La  milice , cet  odieux  moyen  dopreffioo 
f foüs  ,a  “a|n  pefànte  des  imendans  des  provinces  & de. 
eurs  momdres  fubdélégués.  La  milice  , cet  impôt  qui  défoloit 

„ & 3UI  falfoIC  verfer  tant  de  larmes  dans  les  fa- 

Wiourdtufr'5'  LamillceeftfuPf»mde  , & l'AffcmblééMécrète 

talion!  !>é  Suat.orze  régimens  de  milice  & les  foixante-dix-buit  ba- 

qu  les  ï:ZaCr  “ fuPPr  mes;  «luel«  fous-officiers  & foldats 
f‘  :°mp°fen:  recevront  des  cartouches  de  congés  abfolus 
dans  lefqueUes  feront  exprimés  le  temps  & la  nature^  leurs  fer’ 
v~.es , que  ces  fous-officiers  & foldats  feront  fufceptïbles  d’être 
employés , comme  les  hommes  des  troupes  de  li»ne  ‘dans  la  een- 

trounes'ea  na"°Ilale-IIls  f'—  préférés"  dans  fa  îoïZLf  Z 
«s  feViffien-s  f,UeS'-  ^ f.orte-dl'aPeau*  & les  fous-lieutenans  de 
Z J f 3 foPPnm«  ler«nt  admiffibles  aux  grades  d'officier? 

Vf"  la,Seadarmeae  »atl(>“a^  > Pourvu  qu'ils  aiem  fix  ans  de  fer- 
Vice  , dont  trois  ans  de  pleine  activité. 

A l'égard  de  la  retraite , ceux  des  officiers  qui  ont  feize  ans 

en  ’ u qul  dânS  'T  retrake  ne  renonceronc  point  à rentrer 

ceuetr  r T zeceyront  demi-folde  jufqu'a  leur  remplacement  ; 
Se  165  °ffiClerS  a'<kvant  dits'de  fo;£une  recevront  la  folde 

- Les  fous-officiers  & foldats  qui  ont  r 6 ans  de  fervice  en  aûivité 
recevront  le  traitement  de  retraite  fixé  par  le  décret  du  14  décem- 

^ jGUXï  eS  0^.c*ers  > fous-officiers  & foldats  qui  n’ont 

pas  1 6 ans  de  pleine  aâivite  , feront  traités  conformément  à l'or- 
dormance  du  ij  mars  1776  furies  milices. 

d*/e?  ^ «ont  pas  25  ans  , feront 

3-mnnbles  au  grade  de  lieutenant  dans  les  troupes  de  li<me  TW 
Us  les  années  d’a^ivité  des  officiers  des  régimens  provinciaux 
leur  compteront  pour  l’obtention  de  la  décoration  militaire 
, Lilhn’  POUr  dernière  difpofition  , l’Affiemblée  a décrété  que  le 
îegiment  provincial  de  Corfe , celui  de  Paris , & le  bataillon  du 
régiment  dti  roi,  caferné  à Saint-Denis , qui  étaient  compofés 
de  mmces  mais  qui  étoient  en  continuelle  adivité,  fe  trouvant 
egalement  foppnmés , feront  traités  comme  les  régimens  des  trou- 
pes de  ligne  qui  font  fupprimés. 

Le  même  rapporteur  a propofé  de  réduire  à fix  le  nombre  des 
maréchaux  de  France  , & fixer  leur  traitement  à 40  mille  liv,  , 

& ae  décréter  que  îe  nombre  des  liçutenans-généraux  feroit  fixé 
a trente.  0 

La  première  difpofîtion  de  ce  projet  a été  i’occafion  de  débats 
allez  importans. 

M.  de  Grillon  , jeune , a penfé  qu’on  ne  devoir  pas  fixer  un 
likimatum  au  nombre  des  maréchaux  de  France  , par  la  raif&n 
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qu'il  lie  toit  pas  poffible  de  déterminer  le  nombre  des  perronnes*' 
dont  l’éminence  des  talens  & l’importance  des  fervice*  mérite- 
icient  cette  honorable  récompenfe.  L’opinant  demandoit  qu’on 
ne  pût  nommer  aux  places  de  maréchaux  de  France  , en  temps 
de  paix  3 & que  le  nombre  n’en  fût  point  fixé  en  temps  de  guerre. 

M.  de  Mirabeau  a appuyé  & développé  la  propofition  de 
M.  de  Crillon.  « Sans  doute , difoit-il , aucun  citoyen  ne  fera 
porté  à un  grade  auffi  éminent , que  par  de  grands  talens  ôc  des 
fervices  très-mémorables  j fans  doute  , on  ne  verra  pas  doré-? 
savant  donner  le  bâton  de  maréchal  de  France  , pour  des  afiî- 
duités  d’anti-chambre  & de  courtifans.  . . Et  quand  il  s’agit  de 
talens  très-éminens  & de  fervices  très-mémorables , il  me  paroît 
impoffible  de  fixer  les  récompenfes  qui  doivent  leur  être  accor- 
dées ; car  nous  ne  fommes  pas  allez  heureux  pour  afTurer  qu’il 
y aura  à cette  époque  tant  de  grands  talens  qui  auront  rendu  tant 
de  fervices  mémorables  , ni  allez  malheureux,  pour  affirmer  ’ 
qu’ils  feront  rejafiemiés  dans  un  cercle  qui  ne  pourra  êtrç  dépalîe. 
J’appuie  l’amendement  de  M.  de  Crillon. 

M.  Lanjuinais  a demandé  que  le  traitemeut  des  fix  maréchaux 
de  France  en  adivité  Fut,  en  temps  de  paix  , de  zy  mille  1.  , 

$c  en  temps  de  guerre  , de  40  mille  liv.  -,  qu’au  furplus  ceux 
des  maréchaux  de  France  qui  ne  feront  point  en  adivité  , n’aient 
point  de  traitement  , fauf  à eux  à s’adrelfer  au  comité  des 
penlîcns , pour , fur  fon  avis , préfenter  à l’AfTemblée  national» 
les  demandes  des  penlîons  auxquelles  ils  croiront  avoir  droit. 

M.  Goupil  & pîulîeurs  membres  ont  appuyé  les  différentes  pro- 
polîtions  de  M.  Lanjuinais  , en  demandant , par  fous- amende- 
ment , que  le  traitement , en  remps  de  paix  , fut  de  30  mille  liv. 

L’A H'emblée  a fermé  la  difcuuffion  , & elle  a décrété  fur-le-t 
champ  les  propofitions  de  M.  Lanjuinais , fous-amendées  paty 
M.  Goupil. 

M.  Emmery  a propofé  un  article  additionnel , qui  a étr  accueilli 
fans  réclamations  : il  porte  que  îes.maréchaux  de  France  en  adi- 
vité ne  feront  plus  considérés  que  comme  officiers  militaires,  & 
que  toutes  les  fondions  judiciaires  qu’ils  exerçoient  au  tribunal 
dont  ils  étoient  membres , font  déclarées  incompatibles  avec  leurs* 
fondions  militaires. 

M.  Defmeuniers  a repris  fon  rapport  fur  le  complément  de 
l’ organisation  du  pouvoir  adminiftratif.  Les  articles  fuivans  ont 
été  décrétés. 

’»  Art.  IX.  Aucun  diredoire  on  confeil  de  diftrid,  ni  aucune 

municipalité  , ne  pourront , fous  la  même  peine  , publier,  faire 
33  afficher  , ou  perfifter  à faire  exécuter  un^  délibération  contraire 
33  à celle  du  département  ou  du  diftrid  , ou  manquant  aurefped 
33  dû  à l’adnainiftration  fupérieure. 

33  X.  Le  mandement  de  faire  exécuter,  qui  fe  trouve  à la  fin 
«•des  lojx,  n’ajira  , à l’égard  des  spunicipaliçés  & des  corps  ad-x 
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“ eD  ce  <îlli.C0D‘erne  !es  objets  relatifs  à l’ordre  judî* 

» hT*  A C0A'Ce  qUé  ne^  P?s  attribué  aux  corps  adœiniftra- 
: Vffpa  ,tS  de“etr  formels  à la  guerre  & à la  marine  , que 
» dire  les  f5UIer  ex^CUtIOn  de, ,a  loi  > lorfqu  ils  en  feront  requis 

ua  foi.me.s  preicntes  par  la  conftitution;  & dans  aucun  cas 
” r:«,.COoPc  ad™iniftratifs  & les  municipalités  ne  pourront  contra- 
‘“(pendre  , gêner  ni  s’immifcer  en  rien  de  ce  qui  renarde 
” ,.e/,ecut!°n  des  ordres  donnés  par  le  pouvoir  exécutif,  touchant 
” “mmtftration , la  difcipline , la  difpofition  & le  mouvement 

» dépendances.  * ’ d°  l arrade  navale  > & de  toutes  leurs 

„ ” X}'  Le,s.  confei!s  dillriél  feront  tenus  d’adreffer  chaque 
, rJc  a“  dlrcia°lre  de  département , le  procès-verbal  de  leur 

îeflion , avant  1 ouverture  de  la  feffion  du  confeil  de  dépar- 

l”  ■^^,^n^ePe^9rr,ment  de  la  correfpondance  habituelle  avec 
« les  directoires  de  département , les  dire&oires  de  diftriâ  feront 
« tenus  d envoyer  tous  les  mois  au  département  un  tableau  rai-, 
SJ  leure^68  ^r°^r^S  *’exécution  des  diverfes  parties  confiées  a 

*3  ^s.  a&i°ns  relatives  aux  domaines  nationaux  ou  pro- 

=»  pnetes  publiques , ne  pourront  être  intentées  ou  foutenues  pat 
* un  direéloire  de  'difirrid  qu’avec  l’atitorifation  du  diredoire  de 
33  département. 

33  XIV . Ces  adiens  feront  intentées  ou  foutenues  au  nom  du 
? Focureur^énéral-fyndic  du  département,  & à la  dilieence  du 
3D  Pr10Wfyüdic  du  diftrid-cie  la  fituation  des  biens. 

LaÀ  #dlfcüffibn  a été  interrompue  par  M.  Dillon  , qui  a de- 
mande  la  parole,  pour  faire  quelques  obfervations  fur  la  péti- 
tion pre tentée  hier  a l’Afiemb lie  , de  la  part  des  prétendus  députés 
barrir  ^ COuieur  des  colonies  ftançaifés,  pour  être  admis  à h 

-Al  Diîîon  a dit  : « Rappelez-vous , meilleurs  ; quels  troubles 
®nt  éclaté  dans  les  colonies , lorfqu’on  y a craint' l’afFranchiflç- 
ment  nés  nègres  , que  des  phiïantropes  peuvent  regarder  comme 
tres-defirable  , mais  fur  lequel  les  législateurs  de  la  France  ne 
peuvent  pas  prononcer.  L’efFervefcence  , dontl’exlpofion  a été  fi 
violente , vient  de  s’afibupir. 

” V@as  ^ave^  <fJe  l’aifujtéifiement  des  nègres,  étend  fur  les 
gens  de  couleur , libres  , une  forte  de  préjugé  qui  les  prive  d’une 
partie  des  douceurs  de  cette  liberté , dont  ils  ont  le  droit  de 
jouir  • je  ne  cherche  pas  à juftifier  ;«  m-''ugé,  mais  j’obferve 
que  il  vous  admettez  a votre  b"1  j oeputés  des  gens  de  cou-r 
*eur  s,.?n  croira  ^ans  hs  colonies  que  vous  préjugez  la  queftion 
de  la  liberté  des  nègres  , & qui  fait  fi  cette  idée  , en  s’accréditant^ 
ne  nous  feioit  pas  perdre  nos  îles. 

Nous  venpns  de  dépenfer  2.0  millions  s pçur  y envoyer  un§. 
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*fcadte  & des  troupes  ; je  vous  allure  que  cette  précaution  fe- 
toit  vaine  , £ les  îles  fe  foulevoient  encore. 

33  D'ailleurs , ne  nous  y trompons  pas  , les  prétendus  députés 
ont  été  pris  ici  dans  l’état  de  domefKcité.  Ils  font  préfentés  par 
la  fociété  philantropique  , qui  veut  fe  donner  du  relief , 8c  qui 
peut  être  vendue  aux  ennemis  de  la  France.  33 

Ces  derniers  mots  ont  occafionné  un  grand  bruit  dans  l’Af- 
lemblée.  Le  tout  s’eft  terminé  par  renvoyer  , fur  la  propo- 
rtion de  M.  Maury,  aü  comité  colonial,  la  queftion  de  l’ad- 
million  des  prétendus  députés. 

La  féance  s’efc  levée  à 3 heures. 

Nous  plaçons  ici  le  décret  rendu  , dans  la  féance  de  jeudi 
Loir  , fur  la'  municipalité  de  Mauriac  , au  département  du 
Cantal. 

33  L’Àdemblée  nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport  de 
33  fon  comité  de  conltitution  , & ouï  le  compte  qui  lui  a été  rendu 
33  de  l’avis  du  département  du  Cantal , Sc  fans  avoir  égard  audit 
»>  avis  , décrète  : 

33  Qu’il  fera  procédé  à l’éleélion  d’une  nouvelle  municipalité 
33  dans  la  ville  de  Mauriac  , fous  l’infpection  de  trois  commif- 
33  faires  du  département  du  Cantal. 

33  Improuve  rallemblée  de  citoyens  , tenue  le . , . „ , dans 
» la  chapelle  du  college  de  Mauriac  , comme  illégale  & incouf- 
33  titutionnelîe. 

33  Défend  auxdits  citoyens  de  tenir  à l’avenir  de  femblables 
m alfemblées.  33 

Décret  fur  t importation  du  tabac , du  1 février . 

33  Art.  I.  Il  ne  pourra  être  importé  dans  le  royaume  aucun 
33  tabac  fabriqué  , n^du  tabac  en  feuille  , autrement  qu’en , bou- 
33  caults,  & par  les  ports  6c  bureaux  qui  ferontei  - après  dé- 
33  lignés. 

33  IL  L’importation  par  mer  des  tabacs  en  feuilles  , n’aura  lieu 
« que  pour  les  tabacs  des  Etats-Unis  de  l’Amérique  , des  colonies 
33  efpagnoles,  de  la  Rulîie  & du  levant.  Lefdits  tabacs  devront 
33  être  importés  dire&ement,  favoir  5 ceux  des  Etats-Unis  par 
33  navires  defdits  états , ou  par  vaiffeaux  français  5 ceux  des 
33  colonies  efpagnoles  par  bâtimens  efpagnols  ou  français  y ceux 
*3  de  L’Ulkraine  par  vaideaux  rudes  ou  français  feulement  : l’im- 
33  portation  defdits  tabacs  par  les  bâtimens  des  autres  nations  elt 
33  défendue. 

33 III.  L’entrée  des  tabacs  des  Etats-Unis  , de  colonies  efpagno- 
33  les  , de  l’Ulkraine,  & du  levant,  ne  pourra  avoir  lieu  qu’à 
33  Bayonne,  Bordeaux,  Rochefort,  la  Rochelle,  Nantes,  l’O- 
33  rient , Morlaix  , Saint-Malo,  Grandville,  Honfleur,  Cker- 
« bou£  , Rouen  , le  Havre  , Dieppe  , Saint- Yaliéry-fur-Sommé, 
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sî  Boulogne,  Calais,  Dunkerque  , Marfeiile , Toulon , Cette 
àa  6c  Port  vendre. 

33  IV.  Il  fera  encore  permis  d’importer  des  tabacs  étrangers 
33  en  feuilles  6c  en  boucaults  * quelque  foit  leur  origine , par  les 
33  douanes  de  Lille,  Valenciennes  6c  Strasbourg,  en  acquittant 
»3  un  droit  de  zy  livres  par  quintal. 

33  V.  Le  même  droit  de  z j livres  par  quintal  fera  perçu  fur 
33  les  tabacs  qui  feront  importés  par  les  Sâtimens  des  Etats-Unis , 
93  èfpagnols  ou  rulfes. 

33  VI.  Il  né  fera  perçu  qrie  dix-huit  livres  quinze  fols  par 
»3  quintal  fur  les  tabacs  importés  par  bâtimens  français  , venant 
33  diredement  des  Etats-Unis  > des  colonies  efpagnoles  , de  Rufliè 
33.  6c  du  Levant  33.  ' 

NOUVELLES  DES  DEPA RTEM E N 

Ufcs  , 13  février . M.  d’Aîbignac  eft  vite  accouru  ici  avec 
ce  qu’il  a pu  difpofer  de  troupes  de  digne.  Il  a été  de  l’avis  du 
département  pour  difperïer  le  plutôt  poflïble  les  mal  - inten- 
tionnés qui  fe  font  répandus  dans  les  villes  6c  vidages  voifins. 
Nîmes  s’eft  empreiiée  de  nous  envoyer  des  détachement  de  fa 
brave  garde  nationale  , 6c  le  premier  qui  fe  préfenta  a depuis 
été  relevé  par  un  autre  non  moins  difpofé  à pourfuivre  les  fac- 
tieux. Ils  font  actuellement  a Pouhlhac  6c  à Saint- Àmbroix  : 
ç’efc  de  ce  dernier  endroit  qu’on  va  les  chaffer  , lorlque  les  colon- 
nes qui  font  reparties  d’Alais  6c  du  Pont-Sainc-Efpm  feront  arri- 
vées. On  ne  s’attend  point  à éprouver  une  grande  réhftance.  Qu« 
pourroient  des  gens  mal  armés , fans  chefs  6c  fans  canons , con- 
tre des  corps  tous  aguerris,  6c  traînant  aVec  eux  T appareil  le 
plus  formidable , pour  foumectre , non  pas  des  villages  , mais 
encore  des  villes  ? / 

Nous  n’apprenons  pas  qu’il  foit  venu  camper  quelque  corps  à 
Jaîès  , quoique  les  mal-intentionnés  aient  déjà  envoyé  des  émif- 
jaires  dans  le  Vivarais,  pour  y foulever  ce  peuple  (impie  6c  par 
conféquent  aifé  à féduire.  On  voudra  faire  croire,  comme  lors 
des  troubles  de  Nîmes  , que  c’eft  ici  une  querelle  de  religion  5 
qu’on  ne  s’y  trompe  pas  , la  religion  n’eft  que  le  prétexte  dont 
les  prêtres  fe  font  fervis  pour  armer  ceux  qu’ils  égarent  5 mais 
les  catholiques  éclairés  ont  été  les  premiers  à prendre  les  armes  , 
6c  ils  ne  fe  montrent  pas  moins  jaloux  que  les  proteftans  d’é- 
toufter  une  révolte  qui  efl  bien  plus  dirigée  contre  les  patriotes 
que  contre  ceux  qui  ont  des  principes  religieux  différens  des 
leurs.  Tout  s’arrange  donc  pour  que  les  féditreux  foient  bientôt 
difperfés  , 6c  de  façon  à prévenir  le  deflein  qu’ils  avoient  d® 
s’établir  dans  nos  environs. 

Be  l’Irçpwnene  dé  Greffier,  rue  Gk- le  -Çaur,  N9*  léjf 
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COURIER  DES  FRANÇAIS 

Du  dimanche  G mars  1731* 


Préfidence  de  M.  Louis  de  Nouilles. 


Séances  du  Matin  et  du  Soir. 

Decret  en  faveur  du  maréchal  de  Broglie  , fur  la  pétition  de  fort 
fils.  Supprejfion  de  la  ferme  générale  & de  la  régie.  Fixation 
de  la  haute  cour  nationale  à Orléans Difperfion  des  factieux 
de  J aies.  Pétition  de  la  ville  de  Bordeaux,  pour  empêcher  les 
prêtres  réfractaires  de  confjjer.  DjfcuJJion  Jur  la  demande 
de  La  cour  de  Vienne  pour  i extradition  de  deux  transfuges . 

M onsieur  Goflîn  , rapporteur  du  comice  de  conftitution  , 
a proposé  de  déclarer  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  fur  d’arrières- 
réclamations  que  font  des  municipalités  du  diftriét  d’Aurillac  au, 
département  du  Cantal , fur  la  difhïbution  de  leur  territoire. 

L’humeur  litigieufe  & tracafiîère  des  Auvergnats  alloit , pour 
cette  mince  affaire,  occuper  une  féance entière.  DéjaM.  Armand, 
pour  les  demandeurs  , & M.  Hebrard  pour  les  défendeurs  , s'ap- 
prêtoient  à plaider,  & furie  droit,  & fur  le  fait.  M.  Bouche, 
avare  des  momens  de  l’Affemblée  , a demandé  que  M.  A rmand 
voulût  bien  faire  imprimer  fon  impromptu  , afin  d’éclaircir  l’af- 
faire , & que  cependant  l’Alfemblée  adoptât  le  projet  de  décret  du 
comité.  Cette  fallie  a fait  rire  , 5c  le  projet  de  décret  a été 
adopté. 

M.  le  préfîdent  s’efl  plaint  de  l’inexaélitude  d’un  grand  nom- 
bre de  membres  à affilier  au  commencement  de  la  féance  3 il  les 
a invités  à mieux  remplir  leur  devoir  à l’avenir. 

M.  Bouche  , toujours  de  bonne  humeur  , a dit  qu’il  avoit  deux 
moyens  pour  obtenir  plus  d’afliduité  ; le  premier , de  nommer  dans 
les  procès-verbaux  les  membres  qui  fe  trouvent  dans  la  faile  à 
l’ouverture  de  chaque  féance , & de  montrer  par-la  à la  nation 
quels  font  ceux  qui  rempliffent  fidellement  leur  miffion  ; la  fé- 
condé, (ici  il  a balancé  un  moment,  jufqu’à  ce  qu’il  fût  in- 
Annee  17^1.  Tome  J . F 
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vité  à parler  ) c’eft  de  condamner  les  membres  parefTeux  du  côté 
gauche,  par  forme  pénitentielle , à fiéger  pendant  huit  jours 
parmi  les  membres  du  côté  droit.  ( On  rioit  beaucoup.  ) Prenez 
garde , meilleurs , a continué  l’honorable  membre , que  je  n’en- 
tends pas  invoquer  votre  rigueur  contre  les  évêques  de  la  droite. 
Je  refpede  trop  leur  pieufe  parelTe  , & je  vous  invite  à la  tolé- 


rance a leur  égard. 


L’Afifemblée  eft  palTée  à l’ordre  du  jour. 

M.  de  Broglie  a demandé  la  parole  pour  préfenter  une  péti- 
tion à TAfTemblée  nationale.  Il  eft  , a dit  ce  patriote  zélé  , une 
citconftance  particulière,  qui  me  touche  de  très-près,  puifqu’elle 
a mon  père  pour  objet  : partagé  entre  l’amour  de  la  patrie  8c 
l’amour  filial , ces  deux  devoirs  ont  été  facrés  pour  moi  ; 8c  ma 
gloire  eft  d’être , jufqü’ à mon  dernier  foupir , fidèle  à l’un  & à 
l’autre  : pardonnez  fi  je  vous  parle  de  mon  père,  je  fuis  fils , 8c 
M.  de  Broglie  eft  mon  père. 

Vous  avez  porté  un  décret  dont  les  difpofitions  font  juftes  * 
perfonne  n’en  doute , mais  dont  les  conféquençes  feroient  funef- 
tes  à un  ancien  défenfeur  de  la  patrie.  Mon  père  eft  menacé  de 
perdre  en  un  feul  moment  fes  titres  8c  fa  gloire,  achetés  au  prix 
4e  cinquante  années  de  travaux  8c  de  vertus  militaires. 

Il  vivoit  paifible  au  fein  de  fa  famille  , lorfqu’au  commence- 
ment de  la  révolution,  les  ennemis  cachés  de  la  France  8c  de  fon 
bonheur , remplirent  le  cœur  du  roi  d’amertume  & de  crainte.  H 
fut  appelé  5 il  obéit,  & fut  mis  à la  têtë  d’une  armée  j il  ne  con- 
noilfoit  point  les  deffeins  perfides  des  confeillers  du  roi  ; je  vois 
bien  une  armée , dit-il  alors  , mais  ofr  font  Us  ennemis . Le  con- 
feil  s’alfembloit  à chaque  inftant,  mais  il  n’y  fut  jamais  admis. 

Il  entrevit  les  intentions  de  ceux  qui  vouloient  faire  de  fes 
talens  l’inftrument  de  leurs  machinations  impies  : il  pria  le  roi 
d’éloigner  les  troupes  de  la  capitale.  Le  roi  fe  décida  enfin  à 
ce  parti,  fur  la  demande  réitérée  de  l’Afiemblée  nationale.  Le*, 
pays  fut  évacué , 8c  M,  de  Broglie  fe  retira  dans  fon  gouver- 
nement. 

La  calomnie  le  pourfuivit  dans  l’afyle  où  il  avoir  été  cher- 
cher le  repos  & le  calme.  Il  fe  condamna  alors  à un  exil  vo- 
lontaire. 

Depuis  ce  moment  fon  ame  a été  déchirée  par  les  attaques 
des  malveillans  ; on  vouloir  lui  faire  exécrer  la  France  ; mais  fa 
fidélité  eft  à l’épreuve.  Ses  peines  fecrètes  , les  déchiremens  de 
Ion  cœur  ont  altéré  fa  fanté  , 8c  il  a été  hors  d’état  de  fe  fou- 
inettre  à la  loi , en  rentrant  en  France  à l’époque  déterminée. 

On  a fait  mille  inftances  auprès  de  lui , pour  le  gagner  dans 
le  parti  des  fa&ieux  5 promefies  , avantages , honneurs , tout  a 
ëté  mis  en  ufage.  Il  a repoufie  toutes  ces  fédudions  avec  indi- 
gnations allez  1 leuI  dit , vous  nêtes  que  de  vils  conf- 


pirateurs , vous  me  faites  horreur  ( Ici  U voix 
rotateur  a fufpendu  un  moment  fon  difeours , & I Memb 
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rendre  unlécret  qui  prononce  fur  le  fort  maréchaux  de  France  , 

& qui  ordonne  la  réduûion  de  leur  nombre.  Je  vou5  “ ',  ,* 
au  nom  des  fer  vices  qu’il  a rendus  a fa  patrie  , & au  nom  de  U 
“de  ««lausuV  Affemb.ee  .que  Pablènce  de i mot .per, 
ne  lui  foit  pas  funelte  , quelle  ne  lui  falTe  pas  perdre  dans  armee 

S'Si"rrsr»».  f > » ’*}tæ£ü 

cçnferver  fa  gloire  , & de  le  rappeler  au  fem  de  la  France  ou 
pourra  rendre  encore  des  feivices  a fa  pâme.  m-_ 

P L’Affemblée  a paru  vivement  touchée  de  voir  un 
bres  les  plus  eftimables , remplir  le  devoir 

en  faveur  d’nn  grand  capitaine.  M.  Goupil  a dit  . ^Pront; 

diffemens  dont  vous  accueillez  rhonorablepteo^nan  ^ 

erreurs  , que  J I gnore &c : q J complètement  ,&  tâchons 

3;  ! 1*”“ J”  *“  “"i“- 

L’Alfemblée  a décrété  ce  qui  fuit  : . 

» L’Affemblce  nationale  après  avoir 

M Vidor  Bro^lie  , considérant  les  fignaks  & util 

: Milemaréch^deBroglie,  abfent en  ce 

1 / 1 Q a,  r.in ri  décrété  cru  il  ne  lera  rien  îtatue  ^ 

ai  &:  le  mauvais  état  delà  Lante  , cueic-c  '•l  . , T -, 

^ quant  a préfent  , fur  le  grade  de  maréchal  de  Franc^^donr 

- )°ult  “ ce  moment  M. _ e ™r^lde&  dont  U eft 

35  tient  provifoirement  dans  les  îangs  g 

" r^ctète  e»  outre  fimpreffion  de  la  pétition  qui  lui  a ^é- 
» fentée  à cet  égard , & charge  fon  piéfadent  de  porter  le  prêt  . 

» décret  à la  fanction  du  roi.  » , r„  l'imoofition  . 

M.  Rœderer  a prooofé  , au  nom  du  cotmte  de  1 impolit^n  , 

un  projet  de  décret  . contenant  deux  diCpoficio,i^  pnndP  > ^ 

la  fupprelEon  définitive  de  la  ferme  généra  e . - © 
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r ,e^timens  & unften- 
celle  de  tous  les  Tels  & tahn  ^CS  ob'ecs  affermés  ou  récis  & 

* i. *&£ 

objets  auffi  conlïdérables  ne  pufTent  être  1,°"  Cra'nt  £lue  des 
compagnies , qui  fe  coalifercier t Z,  t acl“;tdî:  <ïue  par  des 

vendre  fort  cher  aux  pa-tlulieri  3 Vl!  F‘;i  ’ * fe- 

a lundi  prochain  !a  derrière  dir*  r f<Lff' XI ans  ont  fait  ajourner 
première  feulement  a ét- décrît/1^"0"  d“  F‘^et  de  ddcret-  La 
» Art.  I.  A comn  î ' êe  “ ces  termes  : 

” d’en«e'e  des  villes^conftrv aVrii  Procilain , les  drci-s 

* & les.  d»i«  P«Ç«s  part  Xie'?U?U|Premief  mii  fuivaEt  » 

; a- •*■*■** Muæsges 

- générale  f ^^5vriI  ’ ia  f«me  & la  réçie 

” premier  mai.  ^ ^ 

ré/îlié  : Homp^^Xinttr  — ^ SVec  Ka'endrin  eft 
Jean-Baptift*  Maffel.  f f.  ’ “!”'ier  1787,  fe  bail  palî'i  à 

reillement  réûlié.  S&  Maeer  & fe7  ’ b»  “ai'7*« , eft  fa! 
c-erc-a-maître  , du  produ;r  I . cautIons  compteront  de 
” ef°jluer  jafqu’au  premier  avril  ^ fertePuons  . depuis  cetre 

» jet  * dfaST r^a  -effammenr  un  p,,. 

” de  Ia  re.?le  qae  de  la  fer„,e  à [atCV^  comptes,  tant 
“ "e™enJs  & d’avance  Lî  de^  f^’0"  des  cautio"- 
” Ka'cndrm  & fes  cautions , que  de  1-ur  , 'S"  & fes  ca™°ns, 

" P'°^’  & “ft,  au  rei^ourfièr  def^T  ? a,«res  *«- 
" Çautionnemens  , ainlî  qu’à  la  conStari 1°"  S d'avaE«  & 

» leges  & intérêts  refpeétifs  tant  d!  f 1es  droits  » pnvi- 

* va"«  & ca«tionn4en  /q“  dtdPétt  a:S  defd,tS  fo”d' d- 
" JX  “ aUra  '^fcreauthfor  pubLc  rSf°Urle^Uds  P*- 

» de  leutsfondTd’avance  & caut.onXent  “n,Pe"Pa”°n 
93  Leurs  recettes.  nnemens  » avec  le  produit  de 

» cret,  Iesmdfteda0tS1sedttaJ’ftri|l-  P?’m,f8a'ion  du  préfent  dé- 
» reétoires  de  département „„J  f°US  la,  f«*eiUance  des  df- 
” Procéder , fans  délai  à rinvmr  ^T*  r?  COmmin^es  pour 
” “«ant  dans  les  mains  dS  M^w*  ^ qui  f°nC 
” des  '«teins  , bâtimens,  pataefe  ht*  Ca‘m°nS  ’ ainfi 
” Revaux  , meubles  & ofténfifefd.  ’ rUX  ’ voitures, 

» 1 exploitation,  tant  dudit  Mager  &°fo  felvant  à 

& r x 1&S  cautions  , que  de 
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jj  Kâlendrin  & Tes  cautions  , à l'exception  néanmoins  des  parties 
as  qui  pourroient  concerner  les  entrées  des  villes  , confervées  juf- 
»3  qu’au  premier  mai  , defquelles  parties  il  ne  fera  fait  inventaire 
>3  qu’aux  époques  ou  ils  finiront  les  perceptions. 

33  A la  clôture  defdits  inventaires  , en  chaque  lieu  , lefdits  fels, 
» tabacs  , terreins  , bâtiment  , pataches  , bateaux  , chevaux  , voi- 
33  tares  , meubles  8c  uftenfiles,  feront  remis  à la  nation  par  lef- 
33  dits  Mager  , Kalendrin  & leurs  cautions  , à qui  les  commiffai- 
33  res  en  donneront  aéfe. 

M.  Defmeuniers  a enfuite  propofé  , pour  la  formation  du  tribu- 
nal provifoire  auquel  feront  confiés  la  pourfuite  8c  le  jugement  des 
accufés  de  crime  de  lèfe-nation , en  attendant  la  compofition  & 
l’inftallation  de  la  haute  cour  nationale  , un  décret  portant  que 
ce  tribunal  provifoire  fera  établi  à Melun  j qu’il  y fera  formé  de 
quinze  juges  des  diftri&s  les  plus  voiiins  de  Melqn  5 que  ces  quinze 
juges  choifiront  eux-mêmes  un  accusateur  public  ; que  le  roi  fera 
prié  de  pourvoir  à ce  que  ces  juges  foient  inftallés  & en  fondions 
le  2f  de  ce  mois  ; que  ces  juges  auront  pour  ce  déplacement  , 
8c  pendant  qu’ils  feront  en  fondions  jufqu’à  l’inftallation  de  la 
haute  cour  nationale  , outre  leur  traitement  de  juge  , le  double 
de  ce  traitement.  Leur  greffier  aura  fur  le  pied  de  trois  mille 
livres  par  an. 

M.  Montlauzier  a dit  qu’il  a été  décrété  que  la  haute  coût 
nationale  feroit  à 15  lieues  de  Paris,  8c  que  fi  le  tribunal  eft  à 
Melun,  il  ne  fera  pas  à 15  lieues  du  fauxbourg  S.  Antoine. 
L’opinant  propofe  Nemours  au  lieu  de  Melun.  Plufieurs  autres 
membres  ont  enfuite  propofé , au  lieu  de  Melun  8c  de  Nemours  , 
les  villes  de  SoifTons  , d’Amiens  & d’Orléans  5 l’AfTemblée  s’eft  dé- 
cidée en  faveur  de  cette  dernière  ville. 

M.  le  préfident  a fait  préfenter  à l’Aflemblée  une  lettre  des 
foi-difant  commiffairesde  l’afiemblée  de  S.  Marc  de  S.  Domingue  , 
appelés  à la  fuite  de  l’aflemblé  nationale.  Les  premières  lignes  de 
cette  lettre  refpiroient  l’infolente  calomnie  contre  le  comité  co- 
lonial , & le  foulèvernent  contre  le  décret  du  10  o&obre. 

Àh  ! c’en  eft  trop  , a dit  M.  de  Mirabeau  5 nous  ne  devons 
point  permettre  que  , dans  cette  enceinte  , on  vienne  nous  braver  5 
je  demande  que  ces  gens  , qui  ne  font  plus  membres  de  cette 
affemblée  faétieufe  que  nous  avons  difïoute  , foient  blâmés  à 
la  barre. 

M.  Rarnave  a fait  de  vains  efforts  pour  obtenir  la  le&ure  de 
la  fin  de  de  cette  lettre  , dans  laquelle  on  1 inculpe  ; voyant  qu’il 
ne  pouvoir  pas  l’obtenir  , il  a découvert  l’intrigue  qu’emploient 
des  gens  qui , dans  leur  défefpoir,  voudroient  que  la  France  per- 
dit fes  colonies  ; ils  ont  répandu  un  libelle  colorié  par  le  fieur 
Linguet  5 chaque  ligne  de  cet  écrit  eft  un  menfonge  palpable  5 
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l’AfTemblée  a décrété  que  les  fîgnataires  de  la  lettre  feront  mandés 
à la  barre  pour  y erre  blâmés. 

Autre  adreffe  de  la  fociété  des  amis  des  noirs , qui  attaqua 
M.  Dillcn,  parce  qu’il  a blâmé  les  principes  de  cette  fociété.  L’A f- 
femblée  efr  palfée  à l’ordre  du  jour. 

Les  administrateurs  du  département  du  Gard  mandent  que  cinq 
mille  gardes  nationaux  rademblés  au  Pont-Saint-Efprit , & ua 
pombre  à-peu-près  égal  réunis  à Uzès  ou  à Nîmes  , fe  font  joints 
8c  ont  chafle  8c  difperfé  les  fadieux  réunis  au  camp  de  Jalès , à 
S.  Ambroix  & à Barjac.  L’abbé  Baftide  de  la  Molette  , les  fieurs 
Terron,  Defvaux  8c  Lafamnet  de  Joyeufe  , qui  étoient  les  cheff 
coupables  des  fanatiques  , ont  été  faits  prifonniers. 

La  féance  s’eft  levée  à quatre  heures. 

La  féance  du  foir  s’eft  ouverte  par  la  ledure  de  plufîeurs  adrefles, 
patmi  lefquelles  nous  remarquons  celle  des  éledeurs  des  dëpar- 
temens  , dont  Aix  8c  Potiers  font  les  chefs-lieux  , qui  mandent 
qu’ils  ont  élu  pour  leurs  évêques  M.  le  curé  de  Saim- Pierre  de 
Potiers  , & le  curé  d’Erable  , refpedables  payeurs  , dont  les 
vertus  & le  mérite  éminent  étoient  faits  pour  briller  aux  pre-r 
mières  places  , & pour  y donner  l’exemple  précieux  d’une  fclide 
piété. 

M.  le  préfïdent  a fait  donner  enfuite  ledure  d’une  adreffe  8ç 
de  plufîeurs  procès-verbaux  du  département  du  Gard  & du  dif- 
tridd’Uzès.  Toutes  ces  pièces  conftatent  la  difperlion  complète 
des  fadieux  qui  s’étoient  réunis  dans  les  villages  de  S%  Ambroix 
& de  Jalès.  Les  torches  du  fanatifme  font  éteintes  ,*  les  libelles 
incendiaires  que  l'hypocriùe  répandoit  fous  le  manteau  de  la  reli- 
gion , les  déteftables  manœuvres  que  l’intrigue  concertoit  avec 
tant  d’art , pour  foulever  les  peuples , tous  les  pièges  que  la  fcé- 
lératefTe  avoit  tendus  à la  crédulité  des  fuperftitieux  , tout  cela 
eft  découvert , tout  cela  eft  déjoué. 

Les  gardes  nationales  d’Uzès  , celles  de  Nîmes  & du  Saint- 
Efprit  ont  montré  , fous  leur  vaillant  chef , M.  d’Aîbignac  , l’in- 
trépidité des  troupes  les  plus  éprouvées.  Elles  ont  marché  futr 
trois  colonnes  j 8c  par-tout  oii  elles  ont  rencontré  des  féditieux,, 
elles  les  ont  repoufles  8c  difperfés  fans  peine. 

L'Affemblée,  fatisfaite  de  l'heureux  réfukat  des  efforts  des 
gardes  nationales  que  M.  d’Albignac  a commandées , leur  a voté 
des  témoignages  de  fatisfadion,  ainfi  qu’à  leur  chef  & aux  corps 
adminiftratifs , à la  îequifîdon  defquels  elles  ont  marché. 

La  fociété  des  amis  de  la  conftitutiôn  de  Bordeaux , demande 
s’il  eft  poflible  que  ceux  des  prêtres  réfradaires  à la  loi , qui 
n’ont  pas  prêté  leur  ferment , & qui  fe  trouvent  deftitués  de 
leurs  fondions  publiques  , puifTent  conferver  dans  le  tribunal  de 
la  pénitence  l’empire  qu’ils  exercent  de-là  fur  la  fociété  toute 
entière.  L’Alfemblée  n’a  pas  délibéré  fur  cette  queftion. 
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M.  le  préfident  a admis  à la  barre  une  députation  des  MM.  les 
commis  de  la  régie  , qui  viennent  y témoigner  leur  foumilfion 
à la  loi  qui  détruit  le  régime  abufif  dans  lequel  ils  étoieiit  em- 
ployés. Ils  béniflent  la  main  piaffante  & jufte  qui  frappe  les  abus. 
L’Affemblée  a applaudi  à leur  patriotique  abnégation  j elle  leur 
« promis  juftice  & prote&ion. 

M.  Duchâtelet  a fait , au  nom  du  comité  diplomatique , le 
rapport  de  la  demande  que  la  cour  de  Vienne  fait  de  deux  fabri- 
cateurs  de  faux  billets,  qui,  après  avoir  commis  leur  crime  en 
Allemagne  , font  venus  fe  réfugier  en  France.  Le  miniftre  des 
affaires  étrangères  demande  que  l’Affemblée  nationale  prononce 
fur  l’extradition  demandée  par  la  cour  de  Vienne  $ le  comité 
diplomatique  eft  d’avis  d’accéder  à cette  demande. 

M.  Reubeli , avec  le  patriotifme  le  plus  pur  & la  bonne  volonté 
la  plus  décidée  , a long-temps  ennuyé  l’Affemblée.  M.  de  Biauzac 
à uni  une  opinion  qui  a été  délayée  par  tous  ceux  qui  ont  parlé 
après  lui  ; en  voici  la  fubftance. 

Nous  devons  traiter  ave  Léopold  comme  de  puiffance  à puif- 
fance,  & ufer  par  réciprocité  des  mêmes  procédés  dont  il  a ufé 
vis-à-vis  de  la  France  : or  il  eft  de  fait  que  depuis  long-temps 
nous  avons  réclamé  un  faux-monnoyeur , réfugié  en  Brabant , 
& que  notre  réclamation  a été  vaine.  Je  fais  qu’on  répond  que 
Léopold  étoit  alors  non  archiduc  d’Autriche  , mais  duc  de  Bra- 
bant : cette  réponfe  eft  pitoyable,  &l’on  ne  peut  l’offrir  à des  re- 
préfentans  d’une  nation  libre. 

J’ajoute  une  fécondé  raifon.  Nous  devons  faire  ce  qui  dépend 
de  nous  , pour  faire  punir  le  crime  , s’il  y en  a un  de  commis  5 mais 
il  faut  qu’on  nous  envoie  la  procédure  qui  en  contient  la  preuve  : 
quand  elle  aura  été  vérifiée  par  un  tribunal  , ce  fera  le  cas  de  ren- 
voyer les  coupables  ; mais  jufques-là  nous  devons  refpedter  la 
liberté  individuelle. 

M.  Roberftpierre  a prouvé  que  de  cette  affaire  naiffoit  impro- 
vifément  la  grande  queftion  du  droit  des  gens  , qui  déjà  a été 
renvoyée  aux  comités  de  conftitution&  diplomatique.  Il  conduoic 
à ce  que  cette  affaire  ne  fût  pas  décidée , avant  que  le  principe  ne 
fût  reconnu  & confacré  par  un  décret. 

Cette  motion fage  devoitetre  adoptée  de  prime-abord,  & faire 
crouler  le  rapport  infidieux  de  M.  Duchâtelet  j & cependant  les 
plus  grands  défordres  ont  régné  dans  TAffemblée.  M.  Fréteau 
loutenoit  le  rapport  j M.  Lavigne  demandoiç Télargiffement  pro- 
vifoire  j le  eul-de-fae  crioit  à l’injuftice.  M.  Peythion  a renou- 
vellé  la  motion  de  M.  Roberftpierre , & enfin  elle  a été  adoptée.. 

La  feance  s’eft  terminée  par  un  rapport  fui;  les -dîmes  inféodées, 
fait  par  M.  Chaffey  , plufieurs  articles  ont. été  décrétés  } nous  les 
rapporterons  dans  leur  ordre. 

La  féance  s’eft  levée  à dix  heures. 


4§ 

NOUVELLES* ÉTRANGÈRES. 

Liège , premier  mars.  Qu’on  fe  fie  à préfent  à la  confcience 
des  monarques.  Dans  un  temps  fort  court , nous  avons  vu  le  roi 
de  PrufTe  renverfer  la  démocratie  en  Hollande  , St  la  foutenir 
dans  notre  pays.  Léopold , marchant  fur  de  fi  belles  traces  , vient 
de  tuer  la  démocratie  liégeoife,  St  dans  le  même  temps  fon  repré- 
fentant  à Bruxelles  relève  la  démocratie  brabançonne.  Léopold 
peut-il  avoir  d’autre  but  en  Brabant  que  de  détruire  le  parti  arifio- 
cratique  parle  démocratique  ? En  peut-il  avoir  un  autre  ici  que 
d’obtenir , en  foutenant  l’ariftocratie  liégeoife , la’  confiance  des 
princes  germaniques , & probablement  une  fouveraineté  épifco- 
pale  à l’un  de  fes  fils?  L’intérêt  fera  donc  éternellement  la  feule 
morale  des  princes  abfolus.  Mais  les  peuples  commencent  à s’é- 
clairer : il  faudra  bien  que  leur  pouvoir  s’accroiffe  avec  leurs  lu- 
mières , & que  cette  infernale  politique  foit  anéantie  de  la  fur- 
face  du  globe. 

Voulez-vous  favoir  en  quoi  confîftoit  la  pompe  triomphale  qui 
accompagnoit  notre  prince-évêque  à fon  entrée  le  1 3 du  mois 
dernier?  Cinquante  de  fes  plus  zélés  partifans  , montés  a cheval, 
allèrent  le  prendre  à quelque  diftance  de  la  ville  5 ils  précédoient 
fon  carroflè  en  entrant.  Dans  le  même  carrofî'e  étoit  le  prévôt  de 
la  cathédrale  : l’évêque  faiuoit  à droite  & à gauche.  Il  n’y  avoit 
que  30  voitures  qui  fuivillent  la  fîenae.  Les  Brabançons  nous 
afTurent  qu’à  fa  dernière  entrée  à Bruxelles,  Vandermerfch  eût 
un  cortège  de  voitures  bien  plus  nombreux.  Les  troupes  autri- 
chiennes conduifirent  le  prélat  à fon  palais  qu’ils  environnèrent , 
comme  pour  garantir  fa  perfonne. 

Quelques  vivat  furent  entendus  5 mais  la  foule  d’où  fortoient 
ces  acclamations  vifiblement  foudoyées , étoit  peu  nombreufe. 
Le  foir  quelques  habitans  illuminèrent  3 mais  la  pluie  éteignit 
tous  les  lampions.  Dans  le  quartier  d’Outre-Meufe  il  n’y  eut  ni 
illumination  ni  même  fon  de  cloches.  Le  plus  fîngulier , c’eft 
qu’il  y eut  dans  les  cauvens  des  combats  fi  on  fonneroit  ou  non. 
Les  religieux  étoient , les  uns  patriotes  , les  autres  anti-patriotes  ; 
St  on  ne  fonna  que  dans  quelques  couvens  où  les  moines  ariflo- 
crates  étoient  en  plus  grand  nombre  : on  fe  battit  pour  cela 
aux  capucins  ; St  comme  les  patriotes  furent  les  plus  forts , il 
n’y  eut  point  de  fonnerie. 

Nota.  Ce  Journal  paroît , tous  les  matins  , à Paris , chez  Gueffier, 
imprimeur  - libraire  » quai  des  Auguftins , n°.  17.  Le  prix  de  1’aboanemem: 
eik  de  ii.  livres  pour  3 mois  , Z4  livres  pour  6 mois  & 48  pour  un  an. 
En  fou  écrivant  pour  trois  mois , on  reçoit , gratis , tous  les  décrets  de 
l’Airemblée  nationale , fan^ionnés  par  le  Roi , & les  principaux  actes  du 
pouvoir  exécutif.  C’eft  à ce  feul  bureau  que  l’on  peut  fe  procurer  la  colle&ion 
du  Courier  Français. 

üe  l'imprimais  de  G v eïfier,  rue  Gît- le  « Çoe^r , ifà 
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ASSEMBLÉE  N AT  ION  A LE  du  G. 

Préfdence  dz  M.  Louis  de  Noàilles. 

Sacre  de  nouveaux  évêques.  Départ  de  Mefdames  d'Arnay-Ic- 
Duc.  Décret  concernant  les  créanc.ers  de  L'état.  Suite  des  dé- 
crets fur  le  pouvoir  adminifiratif. 


y 


IL* A féance  s’efi:  ouverte  par  quelques  decrets  que  l’infatigable 
M.  Camus  a fait  rendre  au  nom  du  comité  dé  liquidatio'ïKjUn 
de  ces  décrets  perte --rembourfement  du  montant  des  brevets  de 
retenue  liquidés  au  profit  de  MM.  Legras,  Woldemar,  Leclerc 
de  Juigïîé  , de  Guines  , Talieyrand  , Devary  , de  Confians  , de 
la  Fade.  Ls  total  monte  à 1,1  52,000  1.  : à la  charge  par  les  ci- 
déffus  dénommés  , de  fe  conformer  aux  loix  de  l’état , pour  l’ob- 
tericion  de  reconnoiffances  dè  liquidation  , & mandats  fur  l’ex- 
traordinaire. 

Le  même  rapporteur  a annoncé  qu’il  fera  brûlé  dans  le  courant 
de  cette  femaine  pour  fix  millions  d’afiignats , à la  caille  de 
l’extraordinaire. 

Sur  la  propofition  du  même  membre,  le  décret  fuivant  a été 
rendu. 

53  L’ Affemblée  nationale  , après  avoir  entendu  fon  comité  de  la 
35  diredion  générale  de  liquidation  , décrète  que  les  intérêts  des 
35  différentes  parties  delà  dette  rembo  ur  fable  , qui  font  accordés 
33  aux  créanciers  de  l’état, à compter  du  jour  de  la  remife  complète 
35  de  leurs  titres , cefferont  à l’expiration  de  la  quinzaine  , à datef’ 
33  du  jour  de  la  fandion  ; ce  qui  aura  lieu  rant  que  le  paiement 
33  des  reconnoiffances  définitives  de  liquidation  fe  fera  a bureau 
33  ouvert  , fauf  l’exécution  de  l’article  VIII  du  décret  du  7 
as  novembre  dernier,  dans  le  cas  ou  les  rembourfemens  n’auraient 
»3  lieu  que  par  ordre  de  numéro. 

Dans  le  diftrid  de  Narbonne  , des  biens  évalués  5 8^,75  8 liv. , 
Année  1791  < Tome  1 , G 
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ont  été  vendus  érf,ii7  livres.  Tous  les  eccléfiaftiques , excepté- 
cinq  , pleins  de  foumiflion  aux  décrets  de  l’Afiemblée  nationale  , 
Ont  prêté  leur  ferment,  au  milieu  de  la  joie  & de  la  fatisfadion 
publique. 

Dans  celui  de  S.  Jean-d’Àngely , 80  curés  qui  forment  Larron- 
difiement  fefont  également  montrés  fournis  à la  loi. 

Ces  diverfes  annonces  ont  été  fuivies  des  plus  vifs  applaudif- 

femens. 

M.  le  ChapelÜer  a fait  une  ledure  générale  de  tous  les  arti- 
cles précédemment  décrétés  , pour  fervir  de  complément  à l’orga- 
nifation  du  pouvoir  judiciaire. 

À la  fuite  de  cette  ledure  , il  a préfenté  une  nouvelle  rédadio» 
d’un  article  ajourné  lors  de  la  difcuffion  fur  cette  matière,  & plu- 
£ eurs  autres  additionnels , qui  ont  été  adoptés  après  un  léger  débar. 
Nousles  donnerons  demain. 

M.  de  J autrec  a fait  ici  quelques  tardives  réflexions  fur 
l’établiflement  de  la  haute  cour  nationale  & du  tribunal  provifoire 
dont  il  a été  queftion  hier.  Il  faut,  avant  tout , a dit  l’opinant, 
définir  ce  que  c’efl:  que  le  crime  de  lèfe-nation  ; ces  tribunaux  ne 
pourront  pas  juçer,  s’il  n’exide  pas  de  loi  précife  à cet  égard. 

M.  d’André  a prié  l’opinant  de  lui  dire  ce  que  l’on  entendoit 
ci-devant  par  crimes  de  lèfe-majefté  , de  lui  citer  la  loi  qui  les  dé- 
fin  ifi  oit  , & de  lui  dire  fi  l’on  a jugé  fur  des  accufations  des  crimes 
de  lèfe-majefté.  M.  de  Lautrec  a refié  muet,  & l’ÀfTemblée  a 
paffé  à autre  chofe. 

M.  de  Noaiîles  a lu  une  lettre  de  la  municipalité  d’Arnay-le- 
Duc  , qui  annonce  qu’aufîitôt  que  les  citoyens  de  cette  ville  ont 
eu  entendu  la  ledure  de  la  lettre  du  préfident  de  l'Aile mblée  na- 
tionale , ils  fe  font  empreffés  d’obéir  à la  loi  5 Mefdames  n’ont 
plus  éprouvé  d’obdacle  à leur  route,  & font  parties. 

L’ordre  du  jour  a été  repris  fur  le  projet  de  décret  relatif 
aux  corps  adminiftratifs.  Voici  les  articles  que  nous  devions  rap- 
porter hier. 

» Art.  XXI.  Dans  le  cas  où  des  troubles  furvenus , foit  dans 
**  les  afiemblées  de  communes , par  communautés  entières  ou  par 
» feclions  , foit  dans  les  afiemblées  primaires , auroient  empêché. 
« d'en  terminer  les  opérations , ou  donneroient  fieu  à en  pronon- 
« cer  la  nullité  , le  confeii  ou  le  diredoire  du  département  pourra 
»o  fur  l’avis  du  diredoire  de  diflrid  , convoquer  une  nouvelle 
?»  afiemblée , y envoyer  au  befoin  des  commiffaires  pour  maintenir. 
m l’ordre  ; & à l’égard  des  afiemblées  primaires , déterminer  le 
33  lieu  où  il  paroîtra  convenable  de  les  convoquer  , pourvu  que 
3>  ce  fcit  dans  le  même  canton. 

33  XMI.  Si  des  troubles  s’élevoient , foit  dans  les  afiemblées 
o»  municipales  , foit  dans  le  confeii  général  d’une  commune  , le 
w confeii  ou  le  diredoire  du  département  9 fur  l'avis  du  diredoire 
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de  diûriCt  pourra  pareillement  nommer  des  commifiaires 
« chargés  d’y  rétablir  l’ordre. 

On  a ajourné  les  articles  XXIII  & XXIV  , comme  intimé 
ment  liés  à celui  ajouraé  hier. 

»3  XXV.  Si  les  directoires  de  département  ne  peuvent , malgré 
» deux  avertiflemens  fucceffifs  , obtenir  des  municipalités  ou 
» directoires  de  diftriCt  les  renfeignemens  ou  informations  né- 
33  ceflaires  à l’adminift  ration , ils  font  autorifés  à nommer  deux 
»3  commidaires  , qui  fe  tranfporteront , aux  frais  des  officiers 
33  municipaux , ou  des  membres  des  directoires  de  diftrict , pour 
33  recueillir  ces  renfeignemens  ou  informations. 

33  XXVI.  Indépendamment  de  la  correfpondance  habituelle 
33  que  les  directoires  de  département  feront  obligés  d’entretenir 
33  avec  le  miniftre  de  l’intérieur  , ils  lui  feront  parvenir  tous  les 
m mois  un  tableau  raîfonné  des  affaires  du  département , & des 
sa  progrès  de  l’exécution  des  diverfès  parties  confiées  à leurs 
» foins  : mais  fi  les  ordres  leur  paroifTent  contraires  aux  loix  , 
33  ils  feront  tenus  d’en  donner  avis  au  corps  îégifiatif. 

33  XXVII.  Les  confeils  ou  directoires  de  département  feront 
33  tenus  d’exécuter  & faire  exéeutet  fans  délai  les  ordres  d’admi- 
as  niftrarion  émanés  du  roi , en  qualité  de  chef  fuprême  de  i’ad-. 
33  miniftratien  générale,  & contre  -lignés  par  le  miniftre  de 
33  l’intérieur. 

33  XXVIII.  Si  le  procurenr-fyndic  requiert,  ou  fi  le  direc-c 
33  toire  d’un  diftriCt  prend  des  délibérations  contraires  , foit  aux 
33  loix,  foit  aux  délibérations  de  radminiftration  du  départe-?. 
33  ment , foit  aux  ordres  qui  leur  auroient  été  donnés  ou  tranf- 
33  mis  par  le  directoire  du  département , celui-ci  déclarera  ces 
» aCtes  nuis  , & en  inftruira  le  directoire  de  diftrict. 

Cet  article  n’a  été  adopté  que  fubftentiellement. 

33  XXIX.  Si  le  directoire  , ou  le  procureur- fyndic  d’un  dif- 
»3  rriCt,  mettoient  à exécution  une  délibération  où  le  confeil-géué- 
33  ral  du  département  auroit  notifié  fa  défapprobatiou  , ou  même 
33  refufé  Ion  approbation  , comme  aufli  dans  tous  les  cas  où  ils 
33  fe  permettroieçt  une  réfiftance  perfévérante  à l’exécution  , foit 
33  des  loix  , foit  des  délibérations  de  radminiftration  du  dé- 
33  partemj?nt , foit  des  ordres  qui  leur  auroient  été  donnés  ou 
33  tranfmis  par  le  directoire  du  département , celui-ci  pourroit , 
33  fans  fe  fervir  de  l’exprefTioa  de  mander  à la  barre  , appeler 
«3  devant  lui  le  procureur-fyndic , même  un  ou  piulieurs  mem- 
» bres  du  directoire  de  diftrict , leur  remontrer  qu’en  interver- 
» tifTant  l’ordre  dçs  pouvoirs  conftitutionnels  , ils  mettent  la 
33  chofe  publique,  en  danger  , & prononcer  par  une  délibération 
33  qui  fera  imprimée  , la  défenfe  de  mettre  a exécution  les  aCtes. 
33  déclarés  nuis. 

XXX.  Si  le  directoire  du  département  n’a  pas  annullé  les 


aa.-  aébes  mentionnes  en  i’articie  17  , le  roi  pourra  les  sîmuÛer 
33  par  une  proclamation , fous  la  refponfabilité  de  fon  minière, 

33  XXXI.  Dans  le  cas  ou  , foit  après  là  déclaration  de  nullité 
w prononcée  par  le  roi , foit  après  la  défénfe  de  mettre  à exé-^ 
33  cution  prononcée  par  le  département  , ainfî  qu’il  eft  dit  en 
33  l’article  , le  directoire  , ou  le  procureur-lyndic  d’un  dif- 
33  trié! , perlifteroit  dans  fon  infurbordinapion  , le  roi  pourrait 
33.  fufpendre  individuellement  ou  collîClivement , comme' il  fera 
3x  expliqué  dans  les  article^  fuivans  , les  membres  du  diredoire  , 
33  ainfî  que  le  procureur-fyndic  du  diftrict. 

33  XXXIL  Toutefois,  files  circoiiftances  font  urgentes,  le 
» directoire  ou  le  confeii  du  département , pourra  , fous  fa  ref- 
33  ponfabiîité  , fufpendre  de  leurs  fondions  le  procureur-fyndic 
33  qui  aurait  requis , ou  les  adminiftrateurs  dediftnCt  qui  auraient 
33  pris  des  arrêtés  capables  de  compromettre  la  sûreté  ou  la  tran- 
33  quiUité  publique  , mais  à la  charge  d’en  inftruire  aufîitôt  le 
33  pouvoir  exécutif,  lequel  lèvera,  ou  lai/Tera  fublifter  cette 
33  fufpeiifîon. 

33  XXXIII.  Si  la  fufpenfîon  n’a  été  prononcée  que  contre 
3»  deux  membres  au  directoire  de  diftriCt  , ils  feront  remplacés 
»>  par  les  deux  fuppléans.  Si  le  nombre  des  membres  fufpendus 
33  excède  celui  de  deux  , le  directoire  de  département  nommera 
33  parmi  les  membres  du  confeii  de  diftrict , des  commillaires , 
33  en  nombre  fufRfant  , pour  compléter  le  directoire. 

33  XXXIV.  Pour  remplacer  un  procureur-fyndic  fufpendu  de 
fcs  fondions  , le  dheCtoire  du  département  nommera  un  com^ 
33  milîàire  pris  parmi  les  membres  de  l’adminiltrarion  de  diftrict  x 
3b  ou  , en  cas  de  refus  , parmi  ceux  du  confeii  de  département. 

33  XXXV..  Si  un  directoire  de  département  met  à exécution 
33  une  délibération  du  confeii  de  département , auquel  le  roi 
33  aurait  refufé  fon  approbation  , ou  prend  , de  toute  autre 
33  manière  , des  délibérations  ou  arrêtés  contraires,  foit  aux: 
33  règles  établies  pour  la  conftiturion  des  corps  adminiftrati.fs  ^ 
33  foit  aux  ordres  donnés  par  le  roi,  en  matière  d’adminiftra- 
>3  tion  , fous  le  contre-  feing  du  miniftre , qui  en  eft  refponfable  * 
33  le  roi  pourra  , fous  la  refponfabilité  de  ion  miniftre,  annuliez 
3,  ces  aCtes  par  une  proclamation,  & défendre  de  les  mettre 
,3  à exécution. 

>3  XXXVI.  Si  une  adminiftratioq  de  département  prenoit  , 
V dans  des  circonfbmces  urgentes,  des  arrêtes  capables  de  corn- 
;>3  promettre  la  sûreté  Sç  la  tranquillité  publique  , comme  aufîi , 
33  dans  le  cas  où,  après  une  déclaration  de  nullité  prononcée 
33  par  le  roi , & ies  ordres  donnés  par  lui  en  matière  d’admi- 
33  niftration , foit  le  confeii  général  , foit  le  procureur-général- 
33  fyndic  , perlifteroient  dans  leur  infurbordination  , le  roi  , fous 
« la  refponfabilité  de  fon  miniftre  , pourrait  fufpendre  les  au- 
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M tfars  du  délit  individuellement  ou  colleélivement , & les  faire 
remplacer  provifoirement  par  aes  commilf aires  , qu il  nomme- 
„ roit  "fans  préjudice  du  remplacement  détermine  par  l article  5 , 

« lor fauil  pourra  avoir  heu . . , 

„ XXXVIL  La  fufpenfion  mentionnée  au  précèdent  article, 
w”  ainfi  qu’en,  l’article  XXX  , pourra  être  prononcée  fou 
« contre  le  corps  entier  du  confeil  ou  du  dire  doue  a railon 
à des  arrêtés  qu'il  aura  pris  , quel  que  foit  le  nombre  des  mem- 
» bres  qui  au  ront  concouru  à les  former  , foit  contre  un  ou  plu» 
„ fieurs1  membres,  pour  les  ades qui  leur  feront  perfonnels  , hors 
?=>  la  cLélibér  a don.  53 

La  fuite  de  ces  articles  à V ordinaire  prochain. 

La  féance  alloit  fe  terminer,  lorfque  MM.  les  curés  Laurent, 
Courte  , Maffieux  & Royer,  députés  a l'Aflemblee  nationale, 
& nommés  évêques  dans  leurs  départemens  font  venus  prendre 
leur  place  dans  la  partie  gauche  de  la  fa  le  Ils  ont  ete  facres  au- 
jourd'hui dans  i’égîife  métropolitaine  de  Paris  Ils  portoient  fur 
le  fein  la  croix  paftorale  , marque  diftindive  delà  place  a laquelle 
le  vœu  de  leurs  concitoyens  les  appelle.  L’Aflemblee  a vivement 
applaudi. 

La  féance  s’eft.  levée  à 3 heures. 


NOUVELLES  DE  PARIS. 

4 mars.  On  allure  que  le  roi  a nommé  , pour  allera  la  rer 
cherche  de  M.  de  la  Pçyroufe  , M.  de  Kergariou  , ofhcier  de 
manne  , qni  a long-temps  voyagé  dans  l’Inde.  On  ajoute  que 
madame  la  P-eyrdüfe  veut  être  du  voyage.  Les  adminiitrateuis 
du  département  de  Paris  ont  été  préfenteï  leurs  hommages  au 
roi  3 & le  préfixent  a parlé  ainfi  à la  majefté  : 

Sire  , l’oxganifation  du  département  de  Paris  vient  d aug- 
menter le  nofruxre  des  fonctionnaires  publics.  , qui  vous  fonc 
fubordonnés",  comme  au  chef  fuprême  de  l’exécution  des  loix. 
Ce  n’eft  point  entre  le  monarque  & l’amour  des  peuples  que  la 
conftitution  a placé  dés  intermédiaires  ; il  falloit  des  inirrumens 
& des  organes  au  pouvoir.  La  nation , en  les  choififlant , n a 
fait  qu’ajouter  tous  les  reflorts  de  la  confiance  à la  force  de  la 
royauté  , qu’elle  regarde  comme  fon  plus  riche  domaine  , 6c 
comme  la  plus  ferme  barrière  de  la  liberté  publique. 

« ‘S’il  n’y  a de  véritable  puiifance  que  dans  la  réunion  de 
toutes  les  forces  de  ^empire  vers  un  feul  but , 8c  de  gouver- 
nement durable  que  celui  où  la  loi  conferve  dans  Ion  execution 
toute  l’énergie  dç  lÿ  yplonté  générale  qui  1 a formée,  il  ne  peut 


un  éclat  trompeur  I a d V?*- \ U trÔne  *V0Î£ 
» Un  grand  arbre  ™ T des  ^afes  '"Niables, 
racines  pfofondes  sMtendlm  T 8 fon  orabre  5 &• 

éternels  : pour  i’abartre  il  f,**  /"■  ’ c entreIa“®t  à des  rochers 
«ft,  üre,  l'image  de  T ’rn  ^ b°u!e^r  la  terre.  Telle 

av::  rzée  * %tCc,a’{,u  ® Süït;r vous 

teurs  foîgTTfofr  «I»  »’*  fe  adnb'niftra- 

tion  de  vie  I de  f pubh^’  & > pour  ainh  dire  , fa  por- 

pouvoir  TuïZT'r  Chr°/e  fe  poi-  üLu 

ton^nvc  ? “ luPleme  , fous  des  formes  différentes  • cVff 

tible  cÔmme^eTe'fewl  ^ « T?^’'  elIe  foa  ind’elW 
renfermée 1ns VeuSe^ ^our  elle  eft  formée.  La  royauté  étoit 
rput]e  royaume.  Un  ais  3 eiie  couvre  aujourd’hui 

r^on^u  en  ces  termes  : 

tenlerLpSIfvostS:  fc  jg" "en  tt  ÏP 

tentent  de  Parisd^0  J°n’i  J efP.ere  <]Ue  1’organifation  du  dépar- 
& au  refpea  inviSSeUoiï"!^  ^ ^ à r°rdre> 

curt  TT  ^d'rSebire  ’ prêtre  de  Saint-Roch  , a été  nommé  à la 

Zr ni  de  C rnÇ0,S  ’ 3U  Malais  $ M-  Minet  , curé  d“  Trois- 
g y r ‘ Saint-Denis , a celle  de  Saint-Thomas  d’Acquin  ; & 
M.  Varley  , pretrs  des  Quinze- Vingt , à celle  de  Saint  Àm 

Ïr/VTbh't  PopInC,°,Utt  à une  majorité  de  zoS  voix  fut 
mtr',  A “r>t>e  f'anne’  ?epute  ? FAlfemblée  nationale  eft  celui 
3 (f  reUnl  , e pb,s  Srand  nombre  de  voix  , après  les  trois  ci- 
delTus  nommes.  On  procédera  dimanche  prochain  à la  nomi- 
nation de  l'évêque  de  Paris.  nonu 

NOUVELLES  DES  DEPART  EÜf  E N S. 

n W ’ U'févritr-  Une  petite  caufe  , mais  qui  probablement 

Paume  lesdeT^6  d°nt  °n  ? faïoit’  1™-^  pun  contre- 
1 autre , les  deux  regimens  qui  font  dans  notre  ville , a penfé  de 

fuelarlt  * TT8^8"'  11  n’“oit  Sueftioi>  que  du  fervice  du 

Onl'é  toit  Th  ffdrrg0nS  ? hs  füifc  **  »°™  chez  nous. 

Onsetoit  échauffé  fur  ce  fervice  au  point  d'être  prêts  d'en  ve^ 

mLTenmcrm;m":<3Uel’Und'eDtr'eUÏ  a IeS  de“  “gi- 

" J^esçamarqdes  , tiousfommes  suffi  |»^Tes  les  uns  que  le$ 
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autres  ; nous  allons  verfer  notre  fang  entre  nous , & nous  devons 
erre  unis  s que  toute  diftinétion  & tout  privilège  cefle  dès  cet 
inftant  entre  nous.  Faifons  alternativement  le  fervice  que  le  bon 
ordre  exige  ; foyons  unis  & frères  53. 

Ces  paroles  prononcées  avec  loyauté  & un  ton  attendri  , ont 
produit  l’elfet  defiré  ; les  deux  régimens  abandonnant  leur  animo- 
ûté  , fe  font  embra/Tés , & ont  confenti  à ce  fervice  alternatif. 

NOUVELLES  ÉTRANGÈRES. 

Francfort  , 1 mars.  Depuis  la  prife  d’Oczakoo/  , d’Akierman 
& d’ifmaïi , les  Rudes  font  maîtres  des  embouchures  du  Bog  , 
du  Nieller  & du  Danube.  Ils  ont  fur  ces  fleuves  une  grande 
quantité  de  navires  qu’ils  ont  plis  , & tous  les  habitans  de  ce$ 
contrées  leur  font  dévoués.  Ils  peuvent  fans  beaucoup  de  peine , 
équiper  une  flotte  confldérable  de  bâtimens  plats , la  pourvoir 
de  matelots , d’artillerie  & de  provisions  pour  tenter  une  des- 
cente. 

Le  port  de  Varna  n’a  que  de  mauvaifes  batteries  du  côté  d» 
la  mer  , & n'a  prefque  pas  de  défenfe  du  côté  de  terre.  En  ua 
jour  la  grande  flotte  peut  s’y  rendre  de  Séballopole  , & le  lende- 
main les  bâtimens  plats  peuvent  y arriver  par  l’embouchure  dst 
Danube  appelée  Sumé. 

La  prife  de  Varna  rend  les  RulTes  abfolument  maîtres  de  U 
mer  Noire.  On  peut  tenter  alors  un  coup  de  main  fur  Conftan- 
tinople.  Pour  cet  effet  , la  flotte  n’a  qu’à  longer  la  côte  de  Na- 
toîie.  Les  bâtimens  plats  porteront  les  troupes  a Domufdère,  k 
trois  lieues  de  Conftantinople. 

On  fait  qu’avant  d’arriver  aux  Dardanelles  , il  y a , du  côt# 
de  la  mer  Noire  , deux  fauxbourgs , Galatha  & Péra  : 011  fait 
aufli  que  la  plus  grande  partie  de  la  flotte  turque  fe  trouve  à 
Bujucdère  dans  le  détroit , que  les  batteries  placée^  à l’entrée  du 
canal,  fous  la  direction  du  chevalier  de  Tort,  font  peu  redou- 
tables, & que  les  forcerelfes  , favoir  celle  d’Hyffar  en  Europe  , 
& celle  d’Anadoli  en  Alie  font  de  peu  d1  importance. 

Les  troupes  débarquées  à Domufdère  fe- partageront  en  deux 
corps  : le  premier  attaquera  Belgad  & Bafchkeni,  tandis  que  l’autre 
attaquera  Romely  , & de-là  le  fort  de  Karipfé  & le  château 
de  Hyflàr  : alors  la  flotte  s’avancera  jufqu’à  Bujucdère  , ou  elle 
prendra  ou  brûlera  les  vailréanx  qui  s’y  trouveront.  L’armée 
tufle  n’aura  rien  qui  l’arrcte  jufqu’à  Péra  & Galatha  , où  les 
habitans  la  recevront  avec  joie , étant  tous  francs  & chrétiens. 

Les  Grecs  fe  joignant  alors  aux  Pmfles  , il  ne  leur  fera  pas 
difficile  de  mettre  le  feu  aux  vaifleaux  du  port , amfî  qu'aux 
/naifons  de  Conftantinople.  L'incendie  fera  d’autant  plus  actif 
que  les  maifons  ne  font  conftruices  qu’en  bois.  Peut-être  qu’alors 
la  pl  uparc  des  babitans  fe  feront  réfugiés  en  Afie. 


Ceux  qui  prétendent  que  la  chance  eft  moins  favorable  aux 
Ruffes  quelle  ne  l'étoit  en  1774,  oublient  qu’à  préfeut  ils  font 
maîtres  de  la  mer  Noire , & qu’ils  n’ont  pas  à craindre  les  nuif- 
lances  maritimes  de  l’Europe.  1 

Il  eft  impoffible  que  le  divan  ne  voye  pas  cet  affreux  avenir 
J1  doit  donc  le  prévenir  en  foufcrivant  aux  conditions  propofées 
par  les  Ruiles.  Les  Rudes  nommeront  un  prince  indépendant 
pour  la  Moldavie,  & l’Autriche  pour  la  Vaîachie. 

La  Prude,  aidée  même  de  l’ Angleterre  8c  de  la  Hollande 
pourroit-eile  empêcher  eet  évènement  ? Attirerok-eîle  la  Pologne 
dans  fa  caufe  } C’eft  ce  qu’on  ne  croit  pas.  Le  traité  d’alliance 
projeté  entre  la  Prude  & .la  Pologne  Ce  fera-t-il  ? Cela  eft  trou 
douteux  , & ce  traité  ne  produiroit  aucun  'fruit  3 car  jamais  les 
Pures  n’entreprendront  une  nouvelle  guerre  , dufl'ent  la  Pologne 
& la  Prude  être  anéanties. 

A'  N N O N C E. 

Hiftoire  nationale , ou  Annales  de  l’empire  français , depuis 
Clovis  jufqu’a  nos  jours.  * 1 

Cet  ouvrage  eft  particulièrement  deftine  à l’éducation  de  U 
jeun  elfe  ; rien  n’a  été  négligé  pour  le  rendre  mftruclif&  agréable. 
De  jolies  eftampes  orneront  ce.  recueil  ; elles  î-enréfenteront  les 
portraits  de  tous  nos  rois  /depuis  Pharamond  juftjü’à  Louis  XVI , 
les  grands  évènemens  dont  la  France  a été  le  théâtre  , les  coftu* 
mes  , les mdnnoies  , les  monumens  antiques,  les  armures  , les  cé- 
rémonies rêligieufes  , civiles  & militaire  , &c. 

. °n  Foufcrit  à Paris  chez  Moithey  , libraire  , rue  de  la  Bariîle- 
rie  , maifon  du  café  littéraire  , Bigot,  au  pont  S;  Michel , 8c 
GuefHer  jeune,  libraire,  rue  du  Hurepoix  , pour  le  premier  vo- 
Tume  , qui  comprendra  cinq  livraifons.  Prix  cinq  livres  dix  fous 
franc  de  port,  & 4L  10  f.  pour  Paris. 

Chaque  Iivraifon  paroîtra  exadement  tous  les  1 5 jours , & fera 
compo fée  d’un  texte  de  71  pages  & de  4 eftampes,  quelquefois 
même  il  s’en  trouvera  dans  lefquelles  il  y aura  fix  ou  fept  eftam- 
pes -,  mais  on  ne  peut  en  exiger  que  4 par  Iivraifon,  vu  la  modicité 
du  prix. 

Chaque  cahier  coûtera  dix-huit  fous.  Les  pérfonnès  qui  vou- 
dront recevoir  franc  de  port , paieront  à la  fois  le  premier  volum  e 
qui  fera  de  cinq  livraifons. 

Nota.  Ce  Journal  paroît , tous  les  matins  , à Paris , chez  Gueiher, 
imprimeur -libraire,  quai  des  Auguftins  , n°.  17.  Le  prix  de  l'abonnement 
elt  de  11  livres  pour  3 mois  , 14.  livres  pour  É mois  &:  48  pour  un  an. 
En  foufcrivant  pour  trois  mois,  on  leçoic,  gratis,  tous  les  décrets  de 
l’Aflemblée  nationale  , fartai onnés  par  le  Roi  , les  principaux  actes  da 
pouvoir  executif.  C eif  a ce  feul  bureau  que  l’on  peut  fe  procurer  la  collection 
du  Courier  Français. 


De  l'Imprimerie  de  Guïfpiïr,  rue  Gît- le Cœur  16. 


COURIER  DES  FRANÇAIS  j 

Du  mardi  8 mars  1791- 


Rapport  'fur  le  miniftère  , fur  Us  devoirs  & la  refponfabilité  des 
minières.  Motion  de  MM . Barnave  , .Cabales  , Chapellier  & 
Mirabeau.  Lettre  de  M.  de  Leffart  > minifi  e des  finances. 
Motion  en  faveur  de  M.  de  Caflries.  Décret  Jur  les  engagement 
dans  les  troupes . Nominations  d'évêques . 


M o N s r e u R Lautrec  -,  d’une  voix  tremblante  & calTée  , a 
rappelé  à l’Aflembiée  le  décret  rendu  en  faveur  de  M.  de  Bro- 
giie.  Il  a follicité  la  même  indulgence  pour  fon  vieil  ami  le  ma- 
réchal deCaftries  , qui  eft  actuellement  en  Suide. 

Rappelez-vous  , meilleurs , difoit  M.  Lautrec  cc  que  jarçiais 
on  n’a  entendu  parler  de  M.  de  Caftrks  , ni  avant  ni  depuis  la  ré- 
volution M. 

Le  préopinant , difoit  M.  Deiley  , veut  dire  fans  doute  qu’on 
n’a  jamais  entendu  parler  d’une  manière  défavântageufe  de  M. 
de  Caftries  ; & dans  ce  Cens  , il  a grandement  raifon.  II  n’eft 
perfonne  ici  qui  ne  connoifle  les  fervices  & W valeur  fîgnalée  de 
ce  maréchal  de  France. 

Je  fuis  un  des  premiers  à lui  rendre  hommage.  J ai  fervi  pen- 
dant 20  ans  fous  fes  ordres.  L’eftime  & l’admiration  dont  je  fuis 
pénétré  pour  ce  rcfpeétable  vieillard  me^foat'^un  deVoit  d’appuyet 
la  proportion  de  M.  Lautrec. 

J’ajoute  une  confidération  qui  doit  achever  d’entraîner  votre 
adhéfion.  Je  vous  apprends  , meffieurs  , qu’une  des  blefïùtes  que 
M.  de  Caftries  a reçue  dans  un  combat , d’où  il  eft  fôFfi  viéto- 
rreux  , s’eft  rouverte  depuis  peu,  & le  met  hors  d’état  de  voya- 
ger. Je  conclus  donc  à la  fufpenfion  , à l’égard  de  M.  de  Ga{L 
tries  , du  décret  qui  concerne  les  maréchaux  d.e  Fraise. 

Année  ij?i.  Tome  L H 


SEMBLÉE  N AT  ION  ALE  du 

Préfidence  de  I>£  No  ailles, 

* A 

Séances  du  Matin  et  du  Soir., 


J8 

L’Alfcmblee  â applaudi  à la  proportion  de  M.  Delley.  Mais 
M.  le  préfident  a taie  remarquer  à l’honorable  membre  que  déjà 
cette  propolîticnaétéfaite  par  M.  Ma.louet , & qu  elle  a été  ren- 
voyée au  comité  des  penfîons. 

Sur  la  proposition  de  M.  Prugnon,  l’Aflemblée  a rendu  le  dé- 
cret fuivant  : 

M L’AlTemblée  nationale  , ouï  le  rapport  de  fon  comité  d’em- 
**  placement,  autôriïe  les  adminiftrateurs  du  direétoire  du  dé- 
« parlement  de  l'Isère,  à acquérir  de  la  municipalité  de  Mende , 
m la  maiion  commune  ôç  Tes  dépendances , pour  y placer  le  dé- 
31  parlement  & le  dïRridt  : autorife  pareillement  le  diœctoire  à 
3»  faire  faire  , aux  frais  des  administrés  , les  réparations  énon- 
9S  cées  aux  devis  eftimatifs  , montant  à 5 114  livres,  à la  charge 
« par  la  municipalité  à acquérit  Va*îee  les  deniers  qui  provitm- 
« dront  de  la  vente  quelle  aura  faite  de  ladite  maifon  com- 
93  niune-,  celle  des  carmes  , ou  toute  autre  maifon  nationale 
« en  obfervant  les  formalités  preferites-par  les  décrets  de  l’Aifera- 
bîée  pour  la  venté  des  biens  nationaux.  55 
Un  honorable  membre  a fait  part  à l’Ademblée  des  difficultés 
qui  fe  font  élevées  dans  le  Clermontois , relativement  à la  réu- 
nion de  cette  partie  du  domaine  à l’empire.  La  maréchauffiée 
a-t-il  dit  , étoit  payée  & entretenue  , dans  l’ancien  îégime  , aux 
frais  de  M.  de  Condé.  La  fufpenfion  de  votre  décret  a fufpendu 
l activité,  de  ce  corps,  fi  néceffiaire  au  maintien  de  l’ordre  public. 
Les  cavaliers  ne  fonrpoint  payés  j ils  font  inquiets  fur  leur  fort- 
& le  fervice  en  fouffre,:  ils  demandent  que  vous  prononciez  leur 
incorporation  dans  la  gendarmerie  nationale  , &leur  participation 
aiï  même  régime  ,&  «eux  mêmes  avantage'.  r 

L’opinant  a propofé  de  décréter  que  la  ci-devant  maréchaufTée 
du  Clermontois  fera  réunie  à la  gendarmerie  nationale,  & payéç 
|?ar  le  gouvernement,  à compter  du  premier  janvier  17/1/& 
qu’en  outre  il  lui  fera  accordé  une  indemnité  pour  le  temps 
anrérieur , ou  elle  h’a  pas  reçu  complètement  fa  folde.  * 

; L’Afiembiée  a renvoyé  cette  demande  au  comité  de  conflits 
tion  , qui  a été  chargé  de  lui  en  faire  fon  rapport  après-demain. 

M.  dé  bitez  a dit  que,'  dans  le  relfort  du  ci-devant  parle- 
ment de  ïouloufe,  jl  exifte  encore  un  refte  du  régime  féodal, 
deftruéteur  de  l’agti^by^  & du  commerce  , échappé  aux  re- 
cherches du  comité.  Cet  abus  , dont  la  députation  de  Tou- 
loufe  demande  1 aoolhlion , éft  connu  fous  le  nom  de  rabatte* 
jntnt  de  décret . Ce  prétendu  droit  eft'  exercé  par  celui  dont  les 
Liens  on  ç,  été  fa  dis  & vepdus , en  vertu  de  fentence  du  parlement. 
La  jouiffance  en  t-ft  ouverte  , peiidan:  dix  ans,  en  fa  faveur,  8c. 
pendant;  tout  cet  intervallec,  1 aliénataire  peut  rentrer  en  jouillance 
de  fa  propriété  yendue.  Par-là  , il  arrive  que  l’acquéreur,  ne 
.pouvant  cohipcer  Cas  h propriété  de  l'immeuble  qu’ila  acheté  » 


fait  ni  réparations  , ni  améliorations  f £ que  le  vendeur , 
qui  conferve  un  droit  de  retrait , auquel  il  n eft  pas  libre  de  te, 
Xncer,  n’obtient  du  fonds  qu’il  aliène  , quune  partie  de  f. 
■valeur  , ce  qui  porte  un  double  coup  a 1 agriculture  St  au 

C°5“ibre  a obfervé  que  cette  difpof.tion  fa.  prévue  dans 
m projet  de  toi  fur  les  aliénations  & a demande  le  renvoi  djs 
cette  réclamation  au  comité  chargé  de  propofer  cette  loi , q 

“ M.  Mou  a fait  un  rapport,  St  a jrapofé  un  decret  relatif 

.aux  arméniens  de  la  grande  pèche  , St 
aux  armateurs.  On  .a  demande  1 ajournement  de  ce  p j 
rapporteur  y a confenti;  mais  il  a infifté  fur  l'adoption  mftantan- 
-néePd’une  de  fes  difpofitions , tendante  a faire  continuer  le  ; encou- 
-ragemens  dont  jouit  la  pêche  de  la  morue,  avec  une  augmenta- 

‘'m.  Martlnl'au  demandol't  l’ajournement , même  de 
du  décret  Peu  s’en  faut , difôit  l'orateur  , que  je  ne  demande 
la  queftion  préalable  ; car  rien  aie  me  paraît  plus  mal 
âdminiftration  que  des  concefftons  de  primes;  j’en  ai  vu  St  médite 

cous  les  inconvéniens.  , nrîfrt#fc 

Je  fuis  agriculteur  , moi , & je  ne  demande  pcipt  de  prime 
pour  l'agriciiiture.  Débarcalfez  le  commerce  & i agricu  tuie  de 
toute  espèce  d’entraves  , St  repofez-vous-en  fur  1 
faut  pas  d’autre  prime.  Tous  ces  encouragemeps  , 
pour  qui  font  -ils  1 pour  l’intrigue  qui  court  apres  , & jam 

devoir  néceffairement  trouver  beaucoup  de  contraduaeurs.  Plu 
.leurs  membres  ont  appuyé  St  pluueuts  ont  ^‘^ttu  Upimon 
de  M.  Martineau  ; mais  perfonne  ne  paroi t lavon  directement 
arracuée  que  M.  Moreau  de  oaint-Mery.  . 

Lapinant  a obfervé  que  M.  Martineau  en  profcrivant  impi- 

toyabLent  les  primes  accordées  a la  pêche 

pas  réfléchi  fur  notre  politjon  maritime  dans  fes  raPP  . ü 

autres  ouilfances  , St  particulièrement  avec  1 Angleteirt  , U ei 
naturel!  difoit  l’orateur  , que  le  mate  oc  , l’armateur  at  lent 
chercher  de  l'occupation  chez  ceux  qui  les  paieront  t il  eft  eg 
lement  naturel  que  Us  commerçans  placent  leurs  tonds  de  a ma 
nière  la  plus  avantageufe  , St  c’eft  ce  qui  arriverait , fi  le  lyl 
tême  qu’on  vient  de  développer  pouvoir  être  adopte  pat  vous 
Mais  ce  n’eft  pas  feulement  cette  branche  importante  d.  votre 
commerce  qui  tomberait  en  langueur  ; votre  manne  commer- 
ciale St  militaire  n’ aurait  plus  de  matelots , St  pai  ul,  _ . 

celTaire  de  ce  fyftême  impolitique  , au  premier  mouvement  de 

auerre  vos  riches  colonies  deviendraient  la  proie 
r>  * 

ncmis. 


O KJ 

abandonner  le  fyftênte  de  M. 

• a i y » ^ 1 a a-  décrété  que  les  prîmes  accordées  à la 

pec  e e a morue  & du  hareng  conânueroient  d’avoir  lieu 
avec  une  augmentation  de  , livrai  par  quintal. 

M.  üefmeunters  a fait,  au  nom  du-  comité'  de  cortftimrmn 
e rapport  fur  lorganifation  du  miniftère.  Aprls  avoir  S/e 
Ja  confilfion  qui  «giioit  dans  ce  qu'on  appeioit  le  département 
t Ci  ^Ue  M.  le  rapporteur  allait  fcnrir  iTSS 

rielles  afinVde  n7ement>  la,diviil0n  agences  miniftél 

«outré  quels  eLViy^/L^ïf&.  Elle  ne  peur  point"  atretn- 
ni  f r01y  p3rC^  C*Ul1  eft  UtlIe  Pour  la  tranquillité  de  l’état 
2 '7a  per/0nne  f°,!t  Iilvioiable  & Par  une  lieure'ufe  fiction  ’ 

on  fuppofe  que  le  roi  agilfanc  en  qualité  de  chef  d“  l'admi’ 
«arauon  générale  , veut toujours  lelien  , & ilt  préfet 

• . une  garantie  par  lui-même  ; mais  le  droit  innuefciptible 
qua  la  nation  de  contenir  dans  les  bornes  de  la  loi  tous  les 
m,  d,u  gOJve«enient , exige  que  les  miniftres  foient  refpon- 
fa-les  des  vexations  auxquelles  ils  auroient  donné  les  mains  ‘ 

e cornue  propofe  en  conféquence  de  déférer  au  roi  le  choix 
h révocation  des  miniftres  qui  feront  au  nombre  de  6 ■ (h 

IZ’l:  mnf*A  h'UÛlCe  • «*“  d‘  l’intérieur  r Celui  des 
a §uerre  ■ celul  de  k “ & ^ **  £ 

Le  miniftre  de  la  juftice  gardera  le  fceau  de  l'état  ; il  rccl[er, 
es  diplômes , les  traités  , les  lettres-patentes  & les  comm.fli'rs 
il  exeiceia  une  furveillance  aâive  fur  tous  les  tribunaux  Les 

»?  ~iPrd  leS  fi^S  feroi!C  -«^iatemenr  fousTa 
dneflion.  Enfin  il  rendra  compte  a la  légiflature  des  abus  oui 
pouiroient  s introduire  dans  l'exercice  de  la  juftice  ^ 

Le  departement  du  miniftre  de  l'intérieur  fera  le  plus  chareé- 
auffi  fera-t-i  div.fé  en  j fedions , à la  tête  de  chacune  ^fl 
quelles  il  y aura  un  diredeur  générai  refponfable  nommé  par  le 
roi.  Le  miniftre  de  1 intérieur  aura  la  direétion  des  affemblées 
adminiftratives  ; il  veillera  à la  sûreté  de  l’intérieur.  Force  publi- 
aiv7“te“5Ure  • Secda™erie  nationale  , conftitution  civile  du 
rtnf  re  UCMtlOQ  Pl,bIUae.  détails  .de  Mette  des  contribu- 
“ “ ’ * « veillance  des  depenfes  locales , infpedion  de  monnoies  , 

maifons"  de^  7'  ’ f?D}5  ’ canaux  , ports , églifes,  presbytères, 
manous  de  juftice  , hôpitaux  & atteliers  de  charité.  Enfin  la 
coniervation  des  propriétés  nationales  , les  décails  relatifs  aux 
culture*1”61116115  dC*S  manubai-tutes  , du  commerce  & de  l'agri- 

fembla'h^6  nK/°l0?im  aU,ra  fur  ,eJ  colonies  une  «'F'-'tion 
femblaole  a celle  du  miniftre  de  l'intérieur  fur  la  France. 


Le  miniflre  de  îa  guerre  aura  la  dire&ion  des  troupes  de 
toutes  armes  , contre  les  ennemis  de  l’état , pour  la  sûreté  du 
royaume. 

Le  miniftre  de  la  marine  aura  l’adminiflration  des  arfenaux  SC 
magafins  de  la  marine.  La  diredion  des  forces  navales  , la  police 
Mes  grandes  pèches  , la  correfpondaceavec  les  confuls  de  la  nation 
françaifé  chez  l’étrange^  il  fera  chargé  de  l’exécution  des  loix  fur 
les  claffes  & avancemens  dans  la  marine. 

Le  miniflre  des  affaires  étrangères  aura  la  correfpondance 
avec  les  ambaffadeurs  réfîdens  & agens  près  les  cours  étrangè- 
res j il  fera  chargé  des  négociations  , il  fuivra  l’exécution  des 
traités. 

Chaque  miniflre  rendra  compte , tous  les  ans  , à la  légiflature  , 
dé.  fes  travaux  : ancim  ordre  du  roi  ne  pourra  être  exécuté  , s’il 
n’eff  contre  ligné  du  minière. 

Il  n’y  aura  point  de  premier  miniflre  ; cependant  celui  de  l’in- 
térieur aura  , par  la  nature  de  fes  occupations  , des  relations  in- 
times avec  tous  les  autres.  Tous  tes  minières  fe  réuniront  pour 
former  le  confeil  du  roi.  Toutes  ces  proportions  on  été  entendues 
fans  réclamation  5 celles  qui  fui  vent  ne  font  pas  été  avec  la  même 
indifférence.  Les  minières  feront  refponfahles  au  corps  légiflatif 
de  cous  les  ades  qui  bîefferont  la  conflit ution  , la  sûreté  , la  li- 
berté &z  la  propriété  des  citoyens  5 ils  feront  refponfables  de  tou- 
tes diffipations  de  fonds  publics.  Cette  refponfabilité  ne  s’exer- 
' cera  , en  matière  criminelle  , qu’après  un  décret  du  corps  légiflatif. 
L’ade  d'accufation  porté  par  le  corps  légiflatif,  fufpendra  celui- 
ci  de  fes  fondions. 

Le  traitement  des  miniftres  fera , pour  celui  des  affaires  étran- 
gères , de  150  mille  livres  , & de  100  mille  livres  pour  chacun  des 
autres.  Leur  retraite  fera  de  deux  mille  livres , pour  chaque  année 
d’exercice,  jufqu’au  maximum  de  1 1 mille  livres.  L’adion  cri-, 
mir.elle  & i’adion  en  dommages- intérêts,  réfultantes  de  la  refpon- 
fàbilité  pour  faits  d’adminiftration  d’un  miniflre  hors  de  place, 
feront  prefcrites  au  bout  de  deux  ans  , à l’égard  du  miniflre  de 
la  marine  , & au  bout  Tun  an  à l’égard  des  autres.  Enfin  les  trai- 
temens  des  miniflres  feront  pris  fur  le  tréfor  public. 

Après  le  rapport , l’un  de  jV!M.  les  fecrétaires  a fait  ledure  d’une 
lettre  de  M.  de  LefTart , qui  recommande  à la  juftice  &.  à l’intérêt 
de  l’Aflemblée  nationale  toutes  les  familles  qui  vont  être  rédui- 
tes à la  plus  grande  gêne  par  la  fuppreflion  des  impôts  de  la 
gabelle  , du  tabac  , des  aides  & entrées  des  villes.  Cette  lettre  a 
été  renvoyée  au  comité  des  finances. 

La  difcuflîon  s’eft  enfuite  ouverte  fur  le  projet  d’organifation  du 
miniflère.  M.  Barère , qui  a parlé  le  premier  , a demandé  l’ajour- 
nement de. ce  projet  jufqu’au  moment  où  le  comité  de  conftitution 
préfenteroit  des  règles  fur  la  refponfabilité  des  miaiftres. 


M.  Goupil  a également  combattu  le  plan  du  comité  , parties- 
~reaentj  t.nS  *a.  P^de  qui  attribue  une  autorité  fupérieure  au 
miniire  e intérieurs  1 opinant  a conclu  à l’ajournement. 

>\riVL  barnave  a trouvé,  Comme  les  préopinans,  le  projet  dorça- 
mfationdu  mimfi ère  très-incomplet , en  ce  qu’il  ne  dëtermiuoit 
pas  la  relponfabi/ïte  , les  fondions  des  miniftres , leurs  rapports  _ 
loit  avec  le  roi  , foie  avec  le  corps  légiflatifj  qu’enfin  ce  projet 
evoïc  être  entièrement  refondu  , & repréfenté  fous  de  nouveaux 
principes  & un  enfemble  complet  d’organifatiôn  : il  a au/fi  conclu 
a 1 ajournement.  J 

Ie  Cbapellieri’eO:  oppofé  à l’ajournement.  Il  eft  qüeftion  , 
a-t-il  dit , de' créer  enfin  des  hommes  qui  tiennent  les  premiers  fils 
- de  la  macmne  que  vous  avez  formée.  Votre  ouvrage  fur  l’ordre 
judiciaire^  en  fait  de  corps  admihiftratifs , eft  achevé  ; hâtez- 
vous  d ÿ prépofèr  des  'miniftres.  • 

M.  de  Cazaïps  demandoit  l'ajournement  du  plan  du  comité  , 
qu  il  regaidoit  comme  défectueux  & tendant  à enchevêtrer  des 
pouvons  qui  doivent  être . diftir  gués.  N’ eft- il  pas  inconcevable, 
dnoit-il  , qu  on  ote  au  chef  fuprëme  du  pouvoir  exécutif , le  droit 
de  repartir  à fon  gré  la  tâche  de  les  miniftres  & de  récrier  leurs 
departemens. 

Je  penfe  avec  M.  le  Chapelîier,  a dit  M.  Mirabeau,  qu’on  ne 
peut  pas  mettre  .trop  tôt  en  adion  le  gouvernement.  Mais  je  ne 
penle  pas  qu  il  faille  te  preffer  de  mettre  en  adivité  un  p-ouver- 
nement  non  refponfabie..  Je  demande  donc  que  la  difc.uffion  fur  la 
xefponfabilite  des  .mioifttès  & furies  peines  qui  feront  la  fuite  de 
leurs  écarts,  marche -de  front  avec  celle  de  l'organifation  de 
miniitère.  ° 

L AfTemblee  a décrété  1 ajournement. Elle  a mis  à l’ordre  du  jour 
de  demain  l’organifation  du  tréfor  public.  La  féance  s’eft  levée  à 
trois  heures  & demie. 

La  féance  du  loir  s’eft  ouverte  par  la  Iedure  de  deux  adreffes 
des  éledeurs  des  departemens  de  la  Drôme  & de  l’Isère , qui 
annoncent  qu’en  remplacement  de  leurs  ci-devant  évêques’  qui 
n’ont  pas  prêté  le  ferment , ils  ont  chofû  MM.  Bartot  & Bou- 
cliotte  , curés  très-eftimés  , dont  les  vertus  connues  dans  les  places 
inférieures  qu’ils  occupoient , brilleront  du  plus  bel  éclat  dans  le 
polie  fupérieur  où  ils  font  appelés. 

MM.  les  ci-devant  évêques  du  cu!-de-fac  n’ont  pas  eu  le  mortel 
déplailir  d’entendre  cette  annonce  patriotique.  Ils  ne  Ce  font  pas 
donné  la  peine  devenir  à cette  féance.  La  faute  eft  pardonnable  j 
fon  exeufe  eft  dans  la  folemnité  du  jour. 

L ordre  du,  jour  appeloit  la  difculîion  fur  la  fuite  du  projet  de 
décret  fur  l’engagement , rengagement  & dégagement  des  trou- 
pes. L’AfTemblée  avoit  déjà  décrété , le  ? Sc  le  io  du  mois  der- 
nier , un  titre  de  ce  Règlement  par  lequel  elle  a fixé  le  devoir 


des  recruteurs  , de  manière  à lés  rendre  gens  honnêtes , en  les 
métra»:  fous  la  police  immédiate  des  municipalités. 

L’A/Temblée  avoir  auffi  décrété  i articles  du  titre  fécond  , par-, 
lefquels  elle  a déterminé  l’âge  pour  rengagement.  M.  du  Châte- 
let a propofé  aujourd’hui  la  fuite  des  articles  du  projet  dit 
comité. 

La  première  queftion  étoit  de  favoir  fi  la  France  garderoit  à 
fon  fervice  des  régimens  dits  étrangers. *  7 * * * Il 

MM.  de  Grillon,  de  Tracy  & de  Praflin  opinoient  pour  lac 
Négative.  Le  comité  Sc  M.  de  Wimpffen  demandoient  que  les, 
chofes  reftafienc  à cet  egard  dans  l’étar  où  elles  fe  trouvent.  Cette? 
opinion  a prévalu , & l’Afiemblée  à décrété  différent  articles*, 
Nous  les  rapporterons  demain. 


NOUVELLES  DE  PARIS. 

7 mars.  Le  comité  diplomatique  a dû  s’afiembîer  hierfoir,  pour; 

entendre  dilFérens  rapports  que  les  miniftres  ont  reçus  touchant  cè 
qui  fe  prépare  fur  nos  frontières.  On  e(l  perfuadé  en  Aiface  que 
M.  de  Condé , ou  du  moins  que  M.  d’Autichamp  doit  bientôt 
entrer  dans  le  royaume  , près  de  Landau  , avec  un  corps  de  j à 

6 mille  hommes.  Il  fe  portera  fur  WeilTembourg  , 6c  il  s'attend 
à être  recruté  fur  la  route  par  30  ou  40  mille  mécontens. 
Cette  tentative  eft  fi  folle  , qu’on  pourroit  la  révoquer  en 
doute , fi  des  avis  certains  & des  précautions  déjà  prifes  par  le 

miniftre  de  la  guerre  , ne  la  faifoient  regarder  comme  prête  à 
s’exécuter. 

Il  eft  certain  que  quelques  jours  avant  l’événement  du  28  aux 
Tuileries,  évènement  qui  , en  attirant  le  peuple  , auroit  caufa 
des  malheurs  dont  l’idée  fait  frémir  les  bons  citoyens , il  étoir 
arrivé  à Paris  un  grand  nombre  de  militaires  de  divers  dépar- 
temens.  On  prétend  que  plufieurs  membres  de  l’ancienne  maifon 
militaire  du  roi  ont  été  reconnus  au  château  par  les  Suhfes  8c 
gens  des  appartenons.  La  lettre  de.  MM.  {les  premiers  gentils- 
hommes ) de  la  chambre  à M.  de  la  Fayette  , a conftaté , pour 
ainfi  dire,  l’objet  du  concours  extraordinaire  qui  eut  lieu  le  .2  8. 
La- garde  nationale  avcit*elle  befoin  des  maréchaux  de  Francé, 
des  officiers  généraux  , des  militaires  , des  officiers  de  la  maifon 
du  roi , des  députés,  des  fédérés,  enfin,  de  tous  ceux  que  la 
lettre  dit  être  venus  chercher  l'honneur  de  défendre  leur  roi , dont 
aucun  péril  ne  menaçott  la  perfonne  ï 11  ne  faut  pas  s’étonner  fi  la 
garde  nationale  & fon  chef  en  ont  témoigné  une  grande  indigna- 
tion. Parmi  les  patriotes  qui  ont  été  vivement  affedlés  de  cec 
évènement,  on  peut  juftement  compter  le  roi,  qui  s’elLtrouvé 
incommodé  cçs  jours  derniers , & qui  a même  eu  quelques  mon* 
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vemens  de  fièvre  ; mais  on  fe  flatte  qufr.  cette  incommodité  n’aurt 
point  d’autres  fuites. 

Les  huit  perfonnes  qui  ont  été  arrêtées  & conduites  par  la 
garde  à l’abbaye  , dans  cette  occafion  , vont,  dit- on  , préfenter 
requête  en  ëlargiffement  provifoire.  Voici  leurs  noms:  MM. 
Dubois  de  la  Motte  , de  ia  Bourdonnaye  , Berthier  , Litter  , 
ÿontbelle  , Becdelièvre  , Champein  & Sauget. 

On  fe  rappelle  qu’un  décret  de  l’ Affeniblée  a mandé  à fa  fuite 
les  évêques  de  Saint-Paul- de-Léon  , de  Trégtiiér  & de  Vannes’, 
de  dernier  a été  amené  à Paris  par  deux  dragons  volontaires  du 
département  5 & il  s’eft  préfenté  avec  eux  chez  le  minière  de  l’in- 
térieur , ou  il  a figné  fon  acquiefcement  à la  loi.  Enfuite,  il  eft 
demeuré  libre  de  la  garde  qui  l’ avoir  accompagné. 

Vendredi  dernier  , des  braconniers  ont  fur-pris  dans  la  forêt 
de  Chantilly  une  patrouille  du  régiment  de  Berry , qui  faifoit 
halte  5 & dé  fix  coups  de  fufil  ,;  qu’ils  ont  tiré  fur  .elle  , un  offi- 
cier , un  maréchal  des  logis  & un  brigadier-der-chafies  ont  été 
tués.  Deux  de  ces  brigands  ont  été  arrêtés  , & on  fait  ieur 

NOUVELLES  DES  DEPAREEMENS.  * 

Cafires , 4 mars.  Les  prêtres  intriguent  quelquefois  Lourdement-» 
ftiais  les"  wâtres  11e  fe  donnent  pas  même  ia  peiné  de  cacher  leur 
marche.  Hier  , deux  vicaires  on:  pouffé  l’impudence  jufqu’à  prê- 
cher ouveitemenc  la  révolte.!  Is  font  foutenus  par  M.  Royère,  notre 
ci-devant  évêque.  Il  evi  bon  que  l’on  fâche  que  ce  M.  Royère 
efl  le  même  prélat  à qui  Voltaire  fait  jouer  le  rôle  le  plus  odieux 
& le  plus  ridicule  daus  fes  queftions  encyclopédiques.  Ce  fanati- 
que fans  efp  rit  démonte  toutes  nos  têtes  iacetdotales. 

Un  autre  prêtre  , façonné  depuis  long-temps  a la  politique  d« 
la  cour  de  Rome , le  cardinal  de  Bernis , vient  de  faire  à notre 
département  une  réponfe  à l’italienne,  fur  la  requifition  de  prêter 
le  ferment  civique. 

Au  demeurant , le  diredoire  ell  compofi  de  gens  fages  &:  d’un 
caradère  ferme,  qui  ont  déjà  mérité  par  leurs  lumières  & par 
leurs  vertus  civiques  , la  confiance  publique.  La  très-grande  ma- 
jorité de  nos  concitoyens  eft  patriote.  L’amour  de  la  liberté  8ç 
de  la  conftitution  règne  ici  parmi  le*s  habitans  des  campagnes. 

Nota . Ce  Journal  paroît , tous  les  matins  , à Paris  , chez  G u e feier.» 
imprimeur -libraire,  quai  des  Auguftins  , n°.  17.  Le  prix  de  l'abonnement 
èfl  de  1 z livres  pour  3 mois  , 14  livres  pour  6 mois  & 48  pour  un  an. 
JLn  foufcrivant  pour  trois  mois , on  reçoit  , gratis  , tous  les  décrets  de 
l’Airemblée  nationale , fanêtionnés  par  le  Rot , èc  les  principaux  actes  du 
pouvoir  exécutif.  C’eft  à ce  feul  bureau  que  l'on  peut  Ce  procurer  la  collection 
du  Courier  Français. 

De  l’Imprimerie  de  G u s ï f i e r , rue  Gît-  le  - Cœur , N9.  1 & 
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COURIER  DES  FRANÇAIS , 

Du  mercredi  9 mars  i j$  i. 


ASSEMBLÉE  N AT  ION  A LE  du  $; 

Prêfidence  de  M.  Louis  de  À7d ailles. 

• • 

Bulletin  de  la  fantê  du  roi.  Décret  fur  le  prix  du  tabac.  Dip 
cours  de  MM,  Lebrttv  & Duport  jurt  organifation  du  r refor 
public. 

A p r I s la  lecture  ces  procès  - verbaux  , M.  Bouche  a fait 
iuie  rtàexiDn.  Les  commis  des  aides  , difoit  l’ opinant , nous  de- 
mandent des  places  ; ils  nous  expofént  la  trifte  fituarion  où  ils 
font  réduits.  La  plupart  font  chargés  de  famiîle.  N’eft-il  pas  un 
moyen  de  venir  à leur  feedurs  ? Il  nie  fembte  qu’on  pouvoir 
leur  donner  les  places  qu’occupent  des  étrangers  ; c’eft  d’abord 
une  limple  réflexion  7 mais  l’humanité  , mais  la  voix  de  lâ  j uf- 
tice  me  font  un  devoir  d’en  faire  la  motion  ex  pie  fie. 

M.  Recrnaud  a combattu  cette  propofition  5 M.  Martineau  en 
a demandé  Sc  l’Aflemblée  en  a ordonné  le  renvoi  au  comité  des? 

finances.  ... 

M.  Camus  a fait  rendre  quelques  decrets  qui  concernent  îtg 
commis  aux  aides  j ils  n’ont  éprouvé  aucune  difficulté.  Une  feula 
obfervacion  a. été  faite  par  M.  Bouche  qui  a demandé  que  Us 
fermiers  fufient  tenus  de  rendre  compte  de  l’état  de  la  caifle  ce 
retenue  , dépofitaire  de  fonds  pour  les  penfions  accoîdées  aux 

anciens  commis.  . c . A 

M.  l’abbé  Gouttes  a dit  qu’il  alloit  taire  un  rapport  ou  cette 
obfervacion  pourroic  trouver  place. 

M.  d’André  a demandé  que  les  perfonces  dérenues  dans  le? 
prifons  o Aix  , pour  caufe  de  l’mfurrcétion  nui  avoir  eu  lieu  dans 
cette  ville  , & contre  îefqüels  ils  n’écoic  venu  aucune  charge  , 
£u  fient  mis’. en  liberté.  Cette  propofition  a été  adoptée. 

M.  l’abb.é  Gouttes  a expofé , comme  il  l’avoir  annoncé  , que 
{es  employés  avoient  trouvé  dan^  les  états  des  penfions  dreîfés 
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par  les  fermiers-généraux  , un  grand  nombre  de  gens  qui  n’a- 
vorent  aucuns  litres  .pour  iesvmériter,  Cas»  commis  demandent  m 
conséquence  qu’il  leur  Soit  permis  de  pour  fui  vie  les  fermiers- 
généraux  devant  les,  tribaux  , en  reddition  .-des  comptes-.de,  U 
caille  des  p enflons.  ï 

M-  Camus  a obfervé  que  l’on  ne  pouvoit  pas  ordonner  de 
ppuriuit.es  contre  mie  compagnie  qui  n’exiftoit  plus.  Il  a ajouté 
que  les  fonds  feraient  remis  au  tréfor  public,  & que  l’on  rayerait 
des  états  des  pendons  les  gens  qui  ne  doivent  point  y avoir  place. 
M.  Duport  a annoncé  que  le  comité" des  finances  préparoi:  un 
travail  fur  les  répétitions  de  toute. efpèce  que  l’on  pouvoir  exer- 
cer contre  la  ferme  générale.  D’après  cette  annoncé  , toutes  les 
ôbfervations  ci-deflus  ont  été  renvoyées  au  comité  des  finances 

M Merbp  a.  donné  connoilfancé  d’un  arreté  du  diredoire  de 
dîitiict  de  Berg ues  , qui  dénonce  la  publication  faite  par  le  curé 
ue  v‘am:-iViaran , d’un  mandement  du  ci-  deva&t  évêque  d’Ypres 
dans  lequel  la  conftitut.ion  civile  du  clergé,  décrétée  par  l’A d'em- 
blée nationale  , eil "traitée  d’abufivr&  do  fciiifmadque.  M Tvler- 
îm  , obfervant  qu’il  étoit  néceffaire  de  donner  un  grand  exemple 
aux  ennemis  de  la  conflitution  , a propcfé  de  décréter  que  le  roi 
fm:  prié  de  donner  des.  ordres , à i’ effet  que  le  fleur  le  Grand 
curé  de  Saint-Martin  de  Bergues  , fût  pcurfuivi  pardevant  lés 
tribunaux  , pourfon  procès  lui ' être  fait  & parfait , comme  perd 
turbateirï  de  forme  public  , & que  je  minière  de  la  fufHce  !fit 
tenu  de  rendre  compte  , de  huitaine  en  huitaine  , dès  pourfuites 
qui  feront  faites  .. 

Ce  décrét  a été  adopté  Tans  difficultés. 

Le  même  membre  a.  ptopoféd’ordonner  aux  comités  diploma- 
tique, ifliutftke;&.  des  reeLercnes,  ce  fendre  compte  a la  féance  du 
lendemain  , de  l'exécution. du  décret  relatif  aux  méfures  de  sûreté 
pour  les  frontières..' M.  Régnault  de*  Saint -Jean- d’Angélv  a de- 
mandé qu’en  même  temps  le.  comité  militaire  rendît  Compte  dé 
l’état  de  l’armée  auxiliaire  <k  de  la  gendarmerie  nâtionalef  Ces 
rapports  ont  été  indiqués  à vendredi. 

M.  Rœderer  a fait  aufli  , fur  le  même  objet,  une  motion'  ten- 
clame  à faire  rendre  compte  pqr  le  comité  d’.agfictilïuTë  & de  com- 
merce , du  travail  furies  barrières  aux  frontières  du  royaume; 
attendu  , difoit-ii , que  , quand  les  commis  y feraient  placés  , 
en  aéfivité  , ils  fufiiroient  feuis , pour  repouifêr  l’armée  du  ^ci- 
devant  prince  de  Co ridé. 

M.  le  préjSdcnt  a fait  cnnnoitre  à l’A-ffemblée  un  bulletin  qui 
annonce  que  la  fan  té  du  roi  eft  un  peu  dérangée  ; fon  incommo- 
dité s’ett  déterminée  par  un  grand  embarras  dans  les  humeurs  il 
s’y  eft  mêlé  de  la  fièvre  ; on  a appliqué  un  vomitif  qui  a produit 
du  foulagement.  Sur  la  motion  de  M.  Maffieu  , l’Aflemblée  a dé- 
cidé qu’une  députation,  de  fes  membres  xrQÎt  tous  les  jours  s’infor- 


merde  la  fan  té  du  toi,  8c  en  rend  roi  t compte.  Les  membres  qui 
eompofent  cette  députation  font  MM.  l’évêque  du  département  de 
i’Gife  , .Folle ville  , Emmery  & Maréchal. 

M.  Rcrafrer  a propofé  , au  nom  du  comité  d’impofition  , des 
articles  additionnels  pour  la  vente  des.  Tels  & tabacs.  L’Afi'cmblée 
a adopté  les  proportions  fui  van  tes  : 

i^.  Les  fabriques  & uftenfiles  de  la  ferme  générale  feront  ad- 
jugées à bail  par  les  directoires  de  difcriét  des  lieux  où  elles  font 
placées. . 

zu.  Les  marais  falans  , les  maifons,  batimçns  , magafins  8c 
entrepôts  qui  fervent  à leur  exploitation , feront  vendus  comme 
les  autres  biens  nationaux. 

3°.  Les  directoires  de  difiriét,  fous  rinfpeétion  des  dire&oires 
de  département,  mettront  en  vente  5 au  plus  offrant  8c  dernier  en- 
ckérifieur , après  deux  affiches  8c  publications  faites  à deux  di- 
manches confécunfs  , dans  toutes  les  municipalités  de  leur  ref- 
fort  , les  fels  & les  tabacs  manufacturés,  qui  fe  trouveront  dans 
les  entrepôts  8c  magafîns.  Le  feifera  vendu  par  parties  de  5 quin- 
taux au  plus  , le  tabac  fabriqué  par  quintal,  8c  le  tabac  en  feuille 
par  millier.  Le  prix  du  tabac  fabriqué  fera  de  35  f.  la  livre  , 8c 
celui  du  tabac  en  feuille  de  iz  f.  la  livre. 

L’adjudication  ne  pourra  être  faite  à un  prix  inférieur  à ceux 
fixés  par  le  tableau  joint  au  décret.  Les  directoires  de  diftriCf  ven- 
dront pareillement  les  chevaux  , pataches  , bateaux  , meubies  8c 
uftenfiles  de  toute  efpèce , dépendant  des  exploitations  des  fer— { 
mes  8c  régies  dont  il  s’agit,  8c  autres  que  celles  réfervées  par 
L'atîicle  3. 

L’ordre  du  jour  étoit  la  difcufîicn  du  rapport  du  comité 
finances  fur  l’organifation  du  tréfor  public.  M.  le  Brun  , rapp 
teur  , a fournis  de  nouvelles  obfervations  pour  appuyer  le 
de  décret  déjà  préfenté  contre  l’avis  du  comité  de  f impofitib 

M.  Duport  a expofé  qu’il  falloir,  avant  de  prendre  un 
fur  ce  plan  du  comité  des  finances  , fe  bien  pénétrer  des  principes 
généraux  de  l’adminiftration  des  finances  d’un  grand  empire*  Il  a 
trouvé  de  grands  dangers  à la  remettre  entre  les  mains  >des  ageqs 
du  pouvoir  exécutif  5 il  a penfé  qu’elle  devoit  être  confiée  à des 
furveillans  comptables  chaque  mois  de  leur  recette  à la  légifiature  ; 
il  a demandé  que  chaque  année  la  légifiature  fixât  l’impôt  géné- 
ral , & fit  un  tableau  particulier  des  dépendes  particulières  à cha- 
que département , dont  une  expédition  en  forme  ferait  remife 
a,ux  ordonnateurs  particuliers , pour  être  dépofée  enfuite  entre  les 
mains  des  adminiftratenrs  de  la  caifie  nationale  , qui  nepaieroienc 
que  fur  Oes  expéditions,  fous  peine  de  concuffion. 

M.  Duport , après  avoir  entré  dans  quelques  autres  détails , 
a terminé  par  demander  que  l’on  prononçât  d’abord  fur  la  quef- 
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tion  de  favcir  qui  nôiluneroit  les  adminiftrateurs  de  la  caîfie 
nationale. 

M.  de  Beaumetz  a demandé  la  parole,  pour  établir  une  mé- 
thode de  difcuiîion,,  Il  efi,  a-t-il  dit  , deux  parties  d’agence  au- 
près du  tré for  public  j i;.  le  pouvoir  qui  délivrera  les  mandats 
fur  la  caiffe;  i . le  pouvoir  qui  tiendia  la  caille  &.  l’ouvrira  pour 
recevoir  le  tribut  des  impôts  , ou  pour  acquitter  les  mandats. 

Je  demande  que  l'on  décide  avant  tout  fi  chacun  de  ces  pouvoirs 
fera  confié  à un  feu!  individu  oü  à plufieurs  , qui  ? a gilîant  col-, 
leclivement  , fe‘ fur  veilleront  les  uns  tes  antres.  Jé  déclare  d’avance 
que  je  do  nerai  mon  àfientiment  à cette  dernière  propofition. 

M.  Rcrderer  n’étoit  pas  d avis  que  l’on  difcutât  ce  que  le  préo- 
piriant  propofoit.  Il  nous  importe  moins  , difoit-il,  de  favoir  fi 
nous  aurons  un  ou  plufieurs  porte-clefs  du  tréfor  public  , que  de 
déterminer  fi  nous  ne  prépo ferons  pas  à ces  agens  un  confeil  d’ad- 
m initiation , qui  dirigera  leurs  aélions.  Et  par  qui  ce  confeif 
d’adminifiration  fera  t-il  formé  ? fera -ce  la  nation  ou  le  roi  qui 
nommera  les  adminiftrateurs  ? Voilà  la  grande  queftion  qu’il  s’agit 
de  décider.  Vos  comités  des  finances  & celui  de  l’impofition  diffè- 
rent fur  ce  point. 

Le  premier  confie  au  roi  cette.éleéHon  importante  ; mais  fentans 
bien  qu’une  grande  nation  ne  peut  pas  confier  fou  fort  à une  admi- 
niftration  purement  royale  , il  propofe  de  1 aï  fier  au  corps  légifia- 
m le  droit  de  furveilUncè  } le  droit  d’épier  les  agens  minifté- 
riels.  Il  établit  par-là  un  tiraillement  continuel  entre  le  pouvoir 
exécutif  & le  corps  légillatif. 

Le  comité  de  l’impofition  n’eft  pas  de  cet  avis  : il  fait  de  la  fu- 
prème  adminiftration  des  finances  un  étabfilfement  national  ; Sc 
pour  ne  point  rompre  l’unité  monarchique  , il  demande  que  l'exé- 
cution des  ordonnances  d’adminiftratiou  de  finances  ne  foit  con- 
fiée qu’au  cofnmifiaire.  Jugez  auquel  des  deux  projets  vous  don- 
nerez la  priorité. 

M.  Duport  a demandé  le  rejet  du  projet  du  comité  d’impôfi- 
tion  , comme  trop  fujet  aux  brigues  , aux  cabales  , à toutes  les; 
ofeilîarions  des  admimftrations  populaires  , dont  1* inhabilité  ne 
convient  point  à l’agence  de  la  fortune  publique. 

M.  Régnault  de  Saint-Jean-d’Àngély  a demandé  que  , pour 
délibérer  avec  plus  de  maturité  , i’Afiemblée  renvoyât' à demain 
la  difcufiion  fur  ces  grandes  queftions.  M.  Cazalès  s'eft  rangé  à 
cet  avis  5 l’Afiemblée  l’a  adopté. 

M.  de  Batz  a demandé,  au  nom  du  comité  de  liquidation , 
k rétraélion  du  décret  règlementaire  rendu  il  y a peu  de  jours 
par  lequel,  pour  accélérer  la  liquidation  delà  dette  de  l’état, 
& ne  pas  la  laifier  flottante  entre  les  mains  de  plufieurs  com- 
roi  fiai  res , l’afiemblée  l’a  concentrée  dans  celles  d’un  comité 
peu  nombreux  , fous  le  nom  de  comité  central. 
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M.  Cazalès  a âppuy^  vivement  cette  propofition  : « il  faut 
çendre  au  comité  de  liquidation  fes  premières  fondions,  a-t-il 
dit,  confier  la  liquidation  a peu  d’hommes,  ce  feroic  confier 
la  sûreté  à la  rapidité  de  l’exécution.  Un  petit  comité  pour- 
rait être  corrompu.  L’opinant  a cité  épifodiquement  le  rapport 
que  M.  Camus  a fait  il  y a deux  mois  fur  une  pétition  de 
M.  d’Orléans.  Il  a prétendu  que  le  célèbre  rîgorifme  de  M. 
Camus  s’étoit  alors  grandement  radouci. 

M.  Camus  s’eft  pleinement  aifculpé  , en  rappelant  qu’il  n’étoir 
que  le  ledeur  du  rapport,  d’ailleurs  très -jude  , du  comité  de 
liquidation.,  dont  le  préopinant  fe  plaignoic.  M.  d’André  a dé- 
montré que  le  comité  central , compofé  de  25  membres , eft 
à l’abri  de  toute  fédudion  ; il  a demandé  & fait  décréter  la 
quelbon  préalable  fur  la  propofition  de  M.  de  Batz. 

La  féance  s’ed  levée  à quatre  heures. 


NOUVELLES  DE  PARIS. 

Le  8 mars.  M.  le  cardinal  de  Loménie , qui  s’étoît  concilié 
l’eftime  & l’amitié  de  beaucoup  de  citoyens  de  Touloufe,  pen- 
dant qu’il  étoit  archevêque  de  cette  ville  , vient  d’en  recevoir 
un  témoignEge  éclatant:  il  a été  élu  , à une  très-grande  majo- 
rité , évêque  du  département.  Peut-être  quittera-t-il  le  liège  de 
Sens,  qui  demeuferoit  ainfi  à fon  neveu,  fi  l’alfemblée  natio- 
nale conferve  le  droit  des  coadjuteurs. 

Nous  n’avons  fait  qu’annoncer  les  difpofitions  que  femblenr 
prendre  quelques  mécontens  pour  rentrer  en  France  à force 
ouverte  s & voilà  que  déjà  on  répand  q;’e  leur  armée  effc  en 
marche , qu’elle  s’étend  de  Landau  à Weifiembourg.  Il  s’en 
faut  bien  que  cette  poignée  d’hommes  foie  prête  d’agir.  Oa 
fait  quelle  effc  difperfée  dans  différens  villages  , qu’on  fait 
pour  elle ,,  le  long  du  Rhin  , les  approvifionnemens  néceifaires , 
& voila  tout.  On  attend  des  canons  de  quelques  princes  d’Al- 
lemagne ,*  on  efpère  trouver  fuffifamment  des  munitions  dans; 
la  première  place  forte  qui  lui  ouvrira  (es  portes.  Une  fois 
établie  dans  un  pofte  fembiable,  l’armée  des  mécontens  efpère 
pouvoir  étendre  les  relations  & augmenter  fes  forces  de  manière 
à pouvoir  dominer  bientôt  fur  la  Lorraine  & la  Champagne. 
Les  moyens  que  l’on  a pour  fubvenir  aux  premiers  frais  d’un 
pareil  rafiemblement , confident,  dit-on,  en  quinze  ou  vingt 
millions  qu’on  a ram  allés  à Londres,  à Gênes,  en  Suilfe  Sc 
Allemagne.  On  prétend  que  c’eft  à M.  de  Calpnne  que  l’on 
doit  la  réufiite  des  négociations  qui  ont  procuré  cet  argent.  Le 
gouvernement  ne  pouvoir  manquer  d’êtrs  iritniit  de  tout  c« 
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qui  Te'  tra'moifr  h ‘Set  Égard  t aüffi  s7eft-il  'emprelTé  de  faîré  ‘païTef 
ces  troupes  en  A Race.  Il  y aura  bientôt:  fur  la  frontière  ex- 
pofcê  "a  1 ine'îriîon  4és  méconrens  16  mille  hommes  effeftifs , 
dont  î z d*  infanterie  & 4 de  cavalerie.  Depuis  que  M.  de  Ciicisfy, 
qu’on  a envoyé  à Lyon  -,  a>  quitté  Lândan  , on  defirok  que  ce 
polie  important  fût  ■ commaïi'de  par  un  of&cier  d’un  patriotifme 
éprouvé.  Il  paraît  qivon  fera  bientôt  ftmsfait  a cet  égard  , Iq 
miniiïie  devant  propofer  au  roi  un  commandant  tel  qu’il  con- 
vient à Landau.  Un  choix  plus  important  encore  , eft  celui  du 
général  qui  co  ni  mandera  l’armée  j la  voix  publique  nomme  M/ 
de  Roehambeau  , ou  M.  ‘ "de  B-builié  5 c’eft  dire  que  i’tm  !ôdt! 
Fautre  de  ces  chefs  fera  également  agréable  aux  gardes  natio- 
nales & aux  troupes  -de  ligne. 

Il  reftoit  un  autre  foin  au  gouvernement  ;;c’étoit  de  prévenir  les 
princes  voiftns  qii’en  accordant  des  fecours  aux  mécontens , pour 
entrer  en  France  , ils  aboient  s’expofer  eux-mêmes  à de  juftes  re- 
préfailles. Le  roi  a daigné  s’expliquer  à cet  égard  : fa  majiefté 
va  faire  parvenir  fss  plaintes  à ceux  qui  femblent  favorifer  les 
émigrans  dans  leur  projet  de  révolte  , & leur  lignifier quelle  réi- 
téra intimement  unie  avec  fon  peuple  ÿ pour  repoufter  de  concert 
toute  agrelfion  qui  tendroit  à troubler  la  tranquillité  de  l’empire  , 
& à attaquer  fa  nouvelle  conftitution. 

M.  de  la  Fayette  a fait  inférer  dans  le  journal  de  Paris  1* article 
fui  vaut , pour  relever  une  erreur  répandue  dans  diverfes  feuilles^ 
publiques,  fur  fa  nomination  prétendue  au  commandement  delà 
maifon  intérieure  du  roi.  Quoique  nous  n’ayons  pas  partagé  à 
cet  égard  l’erreur  commune, , nous  croyons  devoir  mettre  Parade 
fous  les  yeux  de  nos  îedeurs  , tant  il  répond  parfaitement  à la 
lettre  de  MM.  les  foi-difant  premiers  gentilshommes  de  la  cham- 
bre , dent  nous  avons  reqdu  compte, 

m Un  article  du  journal  de  Paris , copié  dans  pîufienrs.  autres 
feuilles  , m’a  invefti  de  je  ne  fais  quelle  furintendance  de  la  mai- 
fan  du  roi , abfoiument  étrangère  aux  fondions  de  la  garde  na- 
tionale. Quelle  qu’ait  été  la  combinaifon  du  premier  auteur  de 
cette  fable  , je  dois  , en  la  démentant  , m’occuper  un  inftànt 
4’ une  lettre  fïgnée  par  les  perfonnes  véritablement  chargées  de  ce 
fer vice. 

53  C’eft  au  nom  des  maréchaux  de  france. , des  officiels  géné- 
raux y des  militaires  de  tout  grade  , des  pfliciets  de  la  maifon  dis 
roi , des-  différens  députés  des  fédérés  , que  MM.  .Villequier  8c 
de  Duras  prétendent  parler.  Mais  ne  pourrois-rje  pas  , moi  , de- 
mander à MM.  les  maréchaux  de  France  , à tous  ceux  des  ci- 
toyens dé  (ignés  dans  cette  lettre  , qui  refpeclent  la  conftitution 
& chéri  lie  ut  l’ordre  public  , ce  queux-mêmes  ont  penfé  en 
voyant  ce  yaffemblenveût  nombreux  d’hommes  armés  fe  placer 
tziri  le  roi  & ce«x  < ui  répondent  à la  nation  de  fa  sûreté  i 


de  le  fane . reconnoitre  .par  les  polies  de  la  garde  nationale  * 
}uels  ils  Te  prôpofoient , di:-cn , de  fe  joindre  , les  ont  évités, 
’introduifant  par  une  entrée  nouvellement  pratiquée.  : 

. .Certes , il  .eft  permis  , en  pareil  cas  , an  commandant,  de 
arde  nationale  S! -chargé dès  ordres  du  roi , pour.ia  sûreté  de 
palais,  de  prendre  des  nielures  elficaces,  pour,  que  pareil  éyè~ 
ent  ne  fe  répète  pas.  • 

Au  relie  , ma  conduite  dans  le  cours  de  cette  journée  b a 
tré  utile-,  j 'abandonné  volontiers  à mes  ennemis  la  consolation 
critiquer  queiq Lies  détails.  .... 
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» Il  me  fufSt , pour  éviter  toute  interprétation  inhdieufe  , de 
déclarer  : ' 1 

33  Que  j’entends  par,  fo Ida ts  de  la  liberté  » ceux  , à quelque 
partie  de  la  force  publique  qu’ils  appartiennent , qui  ont  prêté 
lermect-à  la  nation  , à la,  loi  & au  roi , que  la  conffitudon  recon-' 
noir  , & qui  veulent  vivre  Si  mourir  pour  elle  y 

33  Que  j’ai  entendu  par  plufeurs  hommes  jùftement  fuf ects ' 
ceux  qui , portant  des  armes  cachées  , ne  le  Tout,  fait  remarque» 
que, v par  des  propos,  :anti-patriotique.s'  5c  incendiaires  ; & qui , 
loin, de  fe 
auxquels  ils 
$n, . 

. au,  .co ms 
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la'  garde  nationale  S!  -chargé , dés  ordres  du 
fqn  palais , de  prendre  des  melur.es  efficaces 
nement  ne  fe  répète  pas.  • 

33  Au  relie  , 1^  ma  Conduite  dans 
pu  être  utile-,  l’abandonne-  volontiers 


à 


en  critiquer 


NOUVELLES  DES  DEPABTEMENS. 

Carcajfonne  , 2.7  février.  Parmi  le  peu  de  fonctionnaires  publics 
qui,  dans  notre,  ville  : ont  obéi  à la  loi  du  17  novembre,  fe 
i-rpuvoit  un  jeune  prêtre.  Le  jour  même  de  (çp.  ferment  à feor 
heures  du  foir  , une  troupe  d’alfadîns  lui  portèrent  piu.fîçurp 
coups  de  bâton  & de  couteau.  La  lcciéfé  des  amis  de  la  co.nüL 
ration  a fait. tous  les  efforts  pour  découvrir  les  auteurs  de  cet  in- 
fâme adaffmat  , don:  heureufement  le  jeune  ecçléliaftiqlie  n’eil 
pas  mort  , 8c  voyant  quelle  ne  pouvoir  .réumr  , elle  a dénoncé  le 
faitkà  l’Alfemblée  nationale  5 dans  une  adreffe  où  elle  fait  le  lerr 
ment  folemnel  de  verjfer  jufqu’à  la  dernière  goutte  de  fon  fa.ng., 
pour  ia  conffitution  , la  liberté  & la  patrie.  Si  de  dénoncer  tous 
les  complots  des  ennemis  du  bien  public. 

Montaubati , 5 mars.  Les  commilfaires  nommés  pour  rem- 
placer les  officiers  municipaux  deûitués  ignoniinieufenaent  par 
faffembtée  nationale  , ont  fait  place  a leur  tour  à la  noii- 
vefie*  municipalité.  La  cérémonie  a été  lîmpTé,  mais  augüffe  : 
toutes  les  troupes  de  ligne  , confondues  avec  les  gardes  Na- 
tionales, étoient  lous  les  armes  y vingt  mille  citoyens  , «Jtii 
faifoienc  éclater,  leur  joie  , ont  alïïifé  a?cette . fete.  patriotiques 
Nôtre  ci-devant  évêque  a offert  de  prêter  fon- ferment  aprèt 
f êxpifâtion  du  délai  5 le  département  sy’eft  rcfufé  par  ohéff- 
fgn  ce  a la  loi. 


NOUVELLES'  ÉTRANGÈRE  S. 


Ratisb:nne  , 14  février.  Le  8 de  ce  mois  font  arrivés  ici  dé 
Vienne  les  députés  liégeois  , fails  avoir  pu  obtenir  une  audience 
<3je  S.  M.  l’empereur.  Le  lendemain  ils  ont  continué  leur  voyage,- 
& depuis  cette  époque  il  a parti  une  déclaration  très-férieufé 
contre  ce  qtfon  appelle  les  écrits  anti-confticutiohnels  des  parti- 
fans  de  la  démocratie  liégeoife. 

Le  7 de  ce  mois  il  fut  communiqué  à la  diète  un  mémoire  dé 
la  députation  de  HefTe-Darmftad  , ou  le  Landgrave  fe  référant  à 
fon  pro  memx>r du  3 feptembre  dernier  , fe  plaint  des  décrets 
rendus  par  i’Aifembléë  nationale  de  France  , depuis  le  4 août 
1789  j en  fa  qualité  de  comte  de  Hanau-Lichtenberg  , & de 
feUneur  de  OcLrenftein.  Il  annonce  que  ladite  Âllemblée  petfifte 
dans  fes  réfolutions  , & que  , quant  a lui , il  n’a  pas  cru  devoir 
fe  prêter  aux  indemnités  propofées. 

La  diète  a .placé' cette  réclamation;  avec  celle  des  évêques  de 
Strasbourg  , de  Spire  & de  Bâle.  Criant  à ces  derniers,  ayant 
cm  devoir  communiquer  les  pièces  aux  départelnens  du  haut  ■& 
du  bas  Rhin  , elle  n’avoiteu  d’autre  réponfe  , linon  qu’ils  n’étoienc 
que  les  exécuteurs  .de la  loi,  & qu’ils  avoient  envoyé  les  pièces 
d’oppofition  des  prélats,  & chapitres  au  corps  legîfiatif. 

Avant  de  délibérer  fur  ces  importantes  réclamai ioas  , la  diète 
de  rempile  attend  une  notification  formelle  de  la  réponfe  du  rôt 
de  France  à l’empereur.  On  préfumoir  qu’en  conféquence  de  la 
lettre  de  l’empereur  au  roi  de  France  ,-M,  de  Bérenger  , minière 
français  , eh  artroit  conféré  avec  l’ Affemblée. générale  de  l’em- 
pire * mais  jufqifà  préfënt  on  n’apprend  pas  que  cela  ait  eu  lieu; 
De  plus  ; ce  qu’on  difoit  qu’au:  commencement  de  l’année  il  arri- 
veroit  deT’Affemblé’e  nationale  elle-même  des  envoyés  chargés  de 
conférer  dire&emefcraveç  l’empire  , 11e  s’eft  pas  confirmé  ; 6c " 
doute  que  cela  arrive.  1 

Madrid , rB  février.  Le  1 6 de  ce  mois 
d’une  infante  très-robuftè  3 & cette  nouvelle  princ 
fuivant  l’ufage  , préfentée  par  le  roi  à toute  la  cour 
enfuite  baptifée  par  le  cardinal  Sentmanat,  patriarche  c 
& on  lui  donna  foixante  - deux  noms  de  bapcême.- 


Nota.  Ce  Journal, paroît , tous  les  macins  , à Pans , chez  G u h f f 1 e r , 
mprirneur  - libraire , quai  des  Âùgutfins  , n°.  17.  t?  F5*  de  1 abonnement 
iifdt  1 1 livres  pour  « mois  , 14  livres  pour  6 mois  $c  4»  P^  un  *“• 
:n  fouferivant  pour  trois  mois , on  reçoit  ,,  gratis , tous  les  decrets  c.e 
’Affcmblée  nationale  , fajiaionnés  par  le  Roi , & les  principaux  actes  d» 
jouFoir  exécutif.  C’eft  à ce  feul  bureau  que  l’on  peut  £c  procurer  la  Collection 
lu  Courier  Français. 
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ASSEMBLÉE  N AT  ION  A LE  du  9, 

Séances  du  Matin  et  du  Soir. 

Lettre  du  m'niflre  de  la  guerre  à l'armée  françaife  & à l’Affe râ- 
blée nationale . Bulletin  de  la  faute  au  roi.  Décret  qui  accorde 
au  roi  la  nomination  des  adminiftrateurs  du  t réfor  public. 
Rapport  fur  les  anciennes  milices  bourgeoifes.  Motion  pour 
la  démolition  du  donjon  de  Vincennes  j décret  d ce  fujet. 
Décret  qui  ordonne  la  tranfation  des  prifonniers  de  l'abbaye . 

.Al  L’ouverture  de  la  féance,  M.  le  préfident  a fait  donner  îe&ure 
à j’Aflemblée  du  bulletin  du  Roi  ? dans  lequel  MM.  Lesmofnier, 
LacreveÜe  ,Vicq-d’Azir  & Andouillé , médecins  & chirurgiens  de 
fa-majefté  , annoncent  que  le  Roi  a eu  hier  dans  la  matinée  quel- 
ques fymptômes  de  cathare  j que  dans  l’après-midi  il  a craché  5 
fois  du  fang.  A huit  heures  du  foir  il  étoit  enroué,  mais  il  a 
palfé  une  nuit  allez  paiilble. 

M.  MaÜieux , nouvel  évêque  du  département  de  Seine  &:  Oife 
nommé  chef  de  la  députation  qui  eft  chargée  de  s’informer  cha- 

?ue  jour  de  la  fanté  de  fa  majefté  , a donné  quelques  détails  con- 
ormes au  bulletin.  L’Alfemblée  a arrêté  que  la  députation  ira 
tous  les  foirs  s’informer  de  la  fanté  du  Roi , pour  que  le  bulletin 
envoyé  le  matin  par  MM.  les  médecins  ajoutant  aux  informations.,  " 
l’Alfemblée  reçoive  deux  fois  par  jour  des  nouvelles  de  la  fanté 
du  Roi. 

L’AiTemblée  a renvoyé  à fon  comité  des  rapports  des  pétitions 
de  divers  particuliers  , avant  d’en  prendre  connoifiance.  Elle  a 
accordé  un  congé  d’un  mois  à M.  Expilly , nouvel  évêaue  de 
Quimper.  L’ui  de  MM.  les  fecrétaires  a lu  une  adrelîe  de  plu- 
heurs  artifans  de  la  ville  de  Nancy.  Eclairés  par  leur  municipalité 
patriote  fur  la  foumiflion  qu’ils  doivent  aux  décrets  de  l’AfTem- 
blée  des  réprélentans  des  Français  , ils  déclarent  qu’ils  attendent 
avec  la  plus  entière  confiance  les  rembourfemens  qui  ont  été  fixés 
pour  les  maîtrifes.  Ils  fe  déclarent  les  improbateurs  & les  ennemis 
de  ceux  qui  ofent  S'élever  contre  la  fageiïe  des  décrets  d« 
l’AlTemblée  naticnale. 

Annie  1791.  Tome  L K 


M.  Ducetf  a lu  nhe  Iettte  des  adminiftratettrs  du  département 
daMormhan,  en  date  du  5 mars  1751.  Us  font  part  à l’Affem- 
blee  dun  trait  de  generofité  , qui  fait  honneur  au  cœur  fen- 
j , & a“  Fatnottime  de  fon  auteur.  M.  Perrier , commandam 
ne,  la  garde  nationale  de  l’Orient  , au  département  du  Mor- 
bihan  , Visent  d’acquérir  pour  10  mille  livres  de  biens  nationaux 
j Iafrant  sPre,s  fe  les  êue  &it  adjuger , il  en  a fait  don  au  profit 
des  veuves  & des  orphelins  des  hommes  qui  ont  perdu  la  vie 
dans  les  troubles  de  Vannes.  Le  donateur  n’en  excepte  pas  les 
veuves  ces  fanauques  qui  ont  été  punis  de  leurs  écarts 
M.  Delley  d’Agier  a ajouté  que  le  nom  de  M.  Perrier  eft  cé- 
lébré dans  le  Dauphiné  , qui  eft  le  berceau  de  cette  famille  connue 

frAr°V0UraSe  & foa  Patno£ifme'  C’eft,  a-t-il  dit,  le  père 
ae  M.  Perrier  qui  a offert  loir  château  de  Vizile  pour  la  fa- 
nreufe  alfemolee  qui  s’y  eft  tenue!  C’étoit , ajouroit-il , avoir 
beaucoup  de  courage  que  d’affronter  alors  le  delborifme. 
v LMembiee-a  applaudi.  Elle  a chargé  f© n prélident  d’écrire 
' . erner  une  ^tcre  <^e  fatisfaétion  , 8z  elle  a ordonné  une  men- 
tion honorable  de  ion  nom  dans  le  procès-verbal. 

Un  député  du Clermontois  a annoncé  que,  dans  le  diftrifl  de 
Clermont  en  Argonne , od  l’on  a fait  circuler  tant  d’afieux  li- 
belles  , & ou  le  fanatifme  a fait  tous  les  efforts  de  fon  défefpoir 
dans  ce  dnirict , tous  les  prêtres  fe  font  rendus  à la  loi  ; neuf  feu- 
iemenc  le  font  rcidis  , & amlitôc  ils  ont  été- balayés  par  les  élec- 
teur qui  leur  ont  donné  des  fuccelîeürs  plus  vertueux  & plus 
éclairés.  r 

M.  Gofïïn  a propofé  & l’Affemblée  a décrété l'établiffement  dé 
juges  c^f  commerce  dans  les  villes  de  Bayeux  , Rouen  & Limo- 
ges; celui  d’un  troifième  juge  de  paix  a Dunkerque , & un  tri- 
bunal de  paix  a Confians-Sainte-Honorine  ; la  réunion  des  muni- 
dpalites  de  la  Croix-verte  & de  Villers  à celle  de  Saumur  ; & 
enfin  i’eiubhfiement  d’un  tribunal  de  patrons-pêcheurs  à Ré^ians 
au  departement  de  l’Hérault.  & * 

X S.  ffemblée  a enfuite  décrété  , fur  la  proportion  du  comité 
des  domaines,  que  le  decret  du  15  janvier  dernier  n’arrêtera 
point  la  taxe  des  falaires  des  officiers  des  maîtrifes  des  eaux  & fo- 
rêts poui  1 annee  17^0  , fauf  à ftatuer  fur  la  taxe  qu’il  convien- 
dra  de  leur  donner  pour  175,1  , lors  de  l’orga^ifation  définitive 
de  1 aarniniitration  des  forêts  nationales. 

. y 11  membre  a propofé  d’admettre  à liquidation  les  dettes  des 
ci-devant  compagnies  de  milice  bourgeoife , fauf  à mectre  la 
nation  en  poffeiiion  des  biens  .&  effets  appartenans  à ces  com- 
pagnies. 

MM.  Bouche, d’André  & plufieurs  autres  ont  demandé  la  quef- 
tion  préalable  fur  cette  propofition , qui  ne  produiroit  d’autre  effet 
que  de  raire  croire  à toutes  les  fociétés  particulières  que  la. nation 
doit  le  charger  de  leurs  dettes.  La  natipn , difoient-ils . ne  peut 
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fie  charger  d’ aucunes  dettes , lorfqu’il  n’y  a point  de  fonds  verfes 
dans  le  tréfor  public. 

Après  quelques  débats  peu  importuns  , l’auteur  de  la  motion  l’a 
retirée. 

L’ordre  du  jour  ayant  été  repris  fur  l’organifation  du  tréfor 
public,  M.  Peythion  eft  monté  à îa  tribune.  L’opinant  a foutenu 
que  le  projet  du  comité  des  finances  étoit  le  rétabliffement  du  mi- 
nifcère  des  finances  , département  déprédateur  , qui  a dévore  pen- 
dant tant  de  fiècles  la  fubftance  des  peuples.  On  nous  vante  , 
difoit  l’orateur  , on  fait  former  bien  haut  cette  furveillance , 
cette  refponfabilité  qui  doivent,  dit-011 , nous  mettre  à l’abri  des 
déprédations  miniftérielles. 

Eh  bien , meilleurs  , la  furveillance  , la  refponfabilité  fur-tout 
qui  a été  fpécialement  décrétée  par  un  peuple  voifin  de  nous , eft 
toujours  éludée  par  fes  minières , & eft  abfolument  nulle.  Per- 
fonne  de  vous  ne  doute  que  M.  de  Galonné  n’ait  porté  les  dila_ 
pidations  à l’excès  ; eh  bien , meilleurs , fi  un  de  vos  comités 
étoit  chargé  de  vérifier  les  comptes  de  ce  miniltre  , vous  feriez, 
bien  furpris  d’apprendre  que  peut-être  il  lui  feroit  impolîible  de 
conftater  les  infidélités  dont  il  s’eft  rendu  coupable. 

M.  Peythion,  a demandé  la  queftion  préalable  fur  le  projet 
du  comité  des  finances  , & a propofé  d’attribuer  à la  légifiature  le 
droit  de  nommer  trois  adminiftrateurs , qui  feroient  chargés  de 
la  geftion  de  la  cailfe  nationale.  Pour  éviter  les  dangers  de  l'in- 
trigue , peur  le  choix  de  ces  agens , M.  Peythion  vouloit  qu’on 
nommât  au  ferutin , dans  le  fein  de  l’Aifemblée  nationale  . cinq 
électeurs  , lefquels  feroient  choix,  féance  tenante  & fans  défem- 
parer , des  trois  adminiftrateurs  dont  il  s’agit. 

A peine  M.  Peythion  a-t-il  eu  ceffé  de  parler  , qu’on  a de- 
mandé la  qneftion  préalable  fur  fa  proposition.  Peut-être  ceux 
qui  demandent  la  queftion  préalable  , a dit  l'orateur,  feroient 
bien  embarraffés  s’il  falloir  la  motiver  j on  a répliqué  par  des 
murmures. 

M.  de  Jeffé,  pour  parvenir  au  développement  de  fon  opi- 
nion, a fait  un  rapprochement  de  deux  époques  bien  diffé- 
rentes , & qui , félon  lui , iront  toujours  s’augmentant  , dans 
leur  différence.  Le  fyftême  ancien  des  finances  avoit  befoin  d’un 
jeu  invifible  de  refforts  multipliés  pour  en  dérober  le  mouve- 
ment a l’œil  de  l’obfervateur. 

Dans  l’ordre  aéluel  des  chofes,  tout  eft  Amplifié  , tout  eft 
dirigé  par  un  mouvement  unique  & facile  ; tout  ce  qui  n’eft: 
pas  néceffaire  pour  faire  aller  les  rouages  de  cette  nouvelle 
machine , feroit  nuifible  à fon  jeu  , 8c  en  paraliferoit  le  mou- 
vement. 

Dans  ce  nouveau  fyftême,  il  ne  s’agit  que  d’un  calcul  à 
portée  de  tout  le  monde,  & d’une  vérification  de  comptes  d’a- 
près des  recettes  liquidées  , & les  dépenfes  décrétées.  La  ref- 
ponfabilité ne  peut  être  éludée , puisqu’elle  tient  à un  examen 
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pur  & fimple.de  recette  & d’emploi  de  fonds  dont  la  qualité 
'efî:  invariable  , & ne  fera  "plus  I changée  arbitrairement. 

L’opinant  a cherché  à mettre  le  comité  en  oppofîtion  avec 
lui-même  dans  les  principes  qu’il  a mis  en  avant  8c  les  con- 
féquences  qu’il  en  a tirées. 

Le  roi  , difoit-il  , efc  le  chef  fuprême  de  la  nation , daps 
tout  ce  qui  concerne  l’exécution  de  îa  loi  5 & fi  l’impôt  eü: 
tme  loi  qui  afiejétit  tous  les  individus  de  la  fociété  , l’exé- 
cution  en  appartient  au  roi  ; lui  feul  doit  avoir  la  furveii’ance 
des  finances  de  la  nation,  & y prépofer  un  agent  refponfablç 
comme  tous  les  autres. 

Il  a cru  que  , fi  l’aiTemblée  fe  réfervoit  le  droit  exclufif  de 
choifir  des  prépofés  au  tréfor  national , elle  deviendroit  le  foyer, 
des  cabales  8c  des  intrigues  de  tous  ceux  qui  voudroient  élever 
à ces  places  des,  protégés , des  amis  ou  des  alliés  ; ce  qui 
lui  feroir  perdre  le  refpeét  8c  la  confiance  qu’elle  doit  tou- 
jours conferver  pour  opérer  le  bien. 

Il  a terminé  fon  opinion,  en  demandant  la  quellion  préa- 
lable fur  le  plan  du  comité  de  conflitution  , & la  délibéra- 
tion , fans  difcufiion  ultérieure,  fur  le  premier  article  du  co- 
mité des  finances. 

M.  Rœderer  obfervoit  que  tout  le  monde  étoit  d’accord  , 
que  le  comité  de  fimpofition  lui-même  vo.uloit  auffi  que  les 
commiffaires  nommés  par  le  roi  fuilent  ordonnateurs  du  tréfor 
public. 

Je  ne  fuis  point  d’accord  avec  M.  Rœderer  , difoit  M.  Mira- 
beau , dans  le  fens  où  il  dit  que  nous  femmes  tous  d’accord  ; car, 
moi  , je  ne  fuis  point  d’accord  avec  ceux  qui  difent  que  la 
queftion  eft  fuffifamment  éclaircie.  Je  demande  qu’elle  continue. 

M.  Dupont  , perfiftant  dans  fon  opinion  de  laifier  au  roi  le 
droit  de  nommer  les  agens  de  la  cailfe  nationale , a obfervé  que 
ceux  quipenfent  que  cette  nomination  va  reffufciter  toutes  les  an- 
ciennes déprédations , tous  les  abus  détruits  ,‘ont  foin  de  préfenter 
le  nouveau  miniftère  avec  toute  fa  puiiîance  qui  n’efi:  plus , avec 
tous  fes  moyens , & le  pouvoir  exécutif  n’ayant  d’autres  loix  que 
fa  volonté. 

Si  nous  avons  des  infidélités  à craindre  , difoit  l’orateur  , ce-ne 
font  pas  celles  dont  l’ ordonnateur  public  pourroit  fe  rendre  cou- 
pable ; car  il  11’aura  jamais  un  fou  à fa  difpefition.  Les  agens  qui 
peuvent  vous  tromper  , font  ceux  qui  feront  chargés  des  marchés 
des  fournitures  de  l’armée  ; ici  1 orateur  a parlé  des  marchés  de 
chapeaux,  & de  pîufieurs  autres,  fur  lefqueis  011  cennoît  des 
anecdotes. 

M.  Roberftpierré  a parlé  dans  le  fyftême  de  M.  Peythion  , 
& a préfenté  à-peu-près  les  mêmes  idées  fur  l’intrigue  des  courti- 
fan$  pour  élever  à ces  places  les  gens  qui  leur  font  dévoués  ; il  a 
fur-tout  infifté  fur  cette  propofition,  que  les  véritables  repréfen- 
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tans  du  peuple  doivent  Te  referver  l’adminiflration  exclufive  de  fa 

propriété. 

M.  Anfon  eft  remonté  à la  fource  des  abus  qui  ont  ruiné  la 
France  , & l’ont  traînée  jufqu’au  bord  du  précipice. 

Le  Roi , difoit-il  , étoit  tout  dans  l’ancien  régime  : il  accor- 
doit  les  grâces  , il  ordonnoit  les  impôts  , il  faifoit  les  loix  & les 
faifoit  exécuter  : fes  minières  étoient  des  hommes,  ou  complai- 
Fans,  qui  étoient  dévoués  à toutes  fes  volontés,  <au  pervers,  qui 
l’ entrain  oient  par  des  confeils  perfides  aux  mefures  les  plus  injuftes 
& les  plus  tyranniques.  C’eil  dans  la  confufion  des  pouvoirs 
qu’ont  pris  n ai  flan  ce  toutes  les  maladies  politiques  qui  ont  ravagé 
la  France  3 c’eft  contre  cette  même  confufion  que  nous  devons 
élever  une  barrière  infurmontable.  Vous  y avez  lagement  pourvu 
par  vos  décrets  : il  ne  s’agit  plus  que  de  bien  organifer  l’admi- 
niftration  des  finances. 

Il  a penfé  que  fi  l’AfTemblée  attribue  aux  légiflateurs  la  no- 
mination de  l’adminiftrateur  des  finances  , celui-ci  aura  beaucoup 
plus  de  force  & de  moyens  pour  commettre  des  abus , &t  les 
légiflatures  beaucoup  moins  de.  prife  fur  leur  propre  délégué  que 
fur  celui  du  Roi , puifque  le. premier  ne  marcherait  que  par  ordre 
des  légiflatures , 8c  que  les  ordres  donnés  anéantiraient  la  refpon- 
fabilité. 

Il  a vu  d’ailleurs  une  grande  facilité  dans  la  comptabilité  8c 
le  moyen  d’exercer  la  refponfabilité  envers  l’adminiflrateur  des 
finances  , quel  que  foit  le  délégateur , au  moyen  des  états  qui 
feront  imprimés  & publiés  au  moins  de  mois  en  mois  , & de 
l’infpeélion  des  adminiftrations  fubordonnées  des  83  dépar- 
terriens. 

' Au  refte  il  a cru  que  l’adminiflration  avoit  befoin  de  force 
& de  célérité  , & que  plufieurs  prépofés  rallentiroient  la  marche 
du  fervice. 

II  vouloit  qu’on  allât  aux  voix  fur  cette  queftion  : la  nation 
déléguera- t-elle  elle-même  ou  non  l’adminiftration  des  finances  2 
Il  s’eft  déclaré  pour  la  négative. 

M.  Rœderer  a foutenu  le  projet  de  confier  aux  repréfentans 
du  peuple  le  foin  de  choifir  les  furveiilans  du  tréfor  public.  Ses 
propofitions  étoient,  i°.  d’établir,  un  comité  d’adminiftration  des 
finances , compofé  de  trois  membres.  z°  Qu’il  y aurait  un  tré- 
forier  général  des  finances  nationales.  30.  Que  les  adminiftra- 
téurs  & le  tréforier  général  feraient  nommés  à la  dernière  féance 
de  chaque  ceffion  de  la  légiflature  par  cent  membres  pris  au  fort 
dans  le  fein  de  l’AfTemblée.  4“.  Que  ces  cent  électeurs  ne  pour- 
raient chpifir  parmi  eux  ni  parmi  les  membres  de  la  légiflature. 
5°.  Que  ce  comité  réglerait  les  opérations  de  finance.  6Q . Que 
près  de  ce  comité  il  y aurait  un  commifïaire  du  * Roi  qui  feul 
aurait  la  manutention  des  deniers  de  la  caifTe  publique  , confor- 
mément aux  décriions  du  comité.  7?.  Que  f«s  admûwftx^tevut , 
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le  tréforier  & le  commiffaire  du  roi  feraient  refponfables  chacun 
dans  leur  partie. 

L'honorable  membre  s’eft  attaché  à démontrer  que  ces  diver- 
ies  melures  peuvent  feules  prévenir  Ja  dilapidation  de  la  fortune 
publique.  Il  a pivfenté  le  tableau  de  l’Angleterre  où  les  finances 
font  fous  la  main  de  miniftres  prétendus  refponfables.  Cet  état 
qui  le  vante  de  jouir  d’une  éminente  liberté  , eft  livré  à la  cor- 
ruption que  sèment  les  minières  pofTeffeurs  de  la  fortune  des 
peuples  Les  législatures  ne  font  pas  exemptes  de  ce  reproche  : 
& par  1 effet  d une  réaéhon  funefte  , les  législatures  qui  ont  été 
achetées  vendent  le  peuple  aux  miniftres.  Les  impôts  y font  op- 
pre^  i s.  es  miniftres  qui  ont  la  difpofîtion  de  vingt  mille  places 
en  nance  , fe  font  avec  cet  appat  6o  mille  créatures. 

Apres  avoir  examiné  tous  ces  fléaux  miniftériels  , qui  rédui- 
p.ent  a une  ombre  vaine  la  liberté  françaife , l'opinant  réfute 
les  argumens  que  l'on  tire  de  la  prétendue  refponfabilité  des  mi- 
mns  Elle  eft  une  chimère  , fi  on  les  met  à même  de  corrompre 
Si  a acheter  la  voix  de  leurs  juges.  r 

M.  Rœderer  a rappelé  que  fe  bon  Henri  , que  Henri  IV  le 
meilleur  de  nos  rois  ; avoir  promis  aux  notables  de  Rouen  ’ de 
confier  a des  admimftrateurs  choifîs  par  le  peuple  la  furveillance 
du  trefor  public  Eli  1 qu’importçroit-il  au  peuple  d’avoir  des 
receveurs  de  diftnd  a fon  choix  , & de  veiller  fur  les  petits 
refervon-s  que  forment  les  caifTes  particulières,  file  grand  réfer- 
voir  , fi  le  trefor  public  eft  hors  de  ion  infpedtion  ? Enfin  , 
■opinant  montre  que  fon  plan  d’éleélion  évite  toute  bnaue 
toute  fcdudfaon  5 & que  le  choix  qui  en  réfultera,  vaudmbien 

tifansdOU£e  ^ U1  qUG  6 P°UVOir  eXéCUdf  fer°ic  Parmi  fes  cour- 

M.  d’André  a combattu  M.  Rœderer.  Il  a prétendu  que  ce  fe- 
roit  confondre  tous  les  pouvoirs  que  d’enlever  au  roi  le  droit  de 
cboifir  les  adminiftrateurs  du  tréfor  public  ; que  , fans  s’in- 
quiéter au  choix  des  perfônnes  , il  fuffit  de  les  environner  de  loix 
qui  eclan-ent  tellement  leurs  adions  qu’ils  ne  puifTent  pas  fauter 
ians  etre  démafqués  & punis  iur-le-champ. 

L’AfTemblée  a fermé  la  difcufiion  , & elle  a décidé  qu’au  roi 
appartiendra  le  droit  de  choifir  les  adminiftrateurs  du  tréfor 
public. 

M.  le  préfident  a fait  Iite  une  lertre  que  M.  Duportail,  miniftre 
, e.,  AaJ5u®r,rc  > adrefte  à l’armée  françaife  , & qu’il  communique 
a 1 Ailemblee  nationale. 

Le  miniftre  y parle  au  cœur  de  nos  généreux  foldats  ; il  leur 
parle  de  f honneur  , qui  leur  eft  fi  cher.  Il  leur  rappelle  leur 
gloire,  leurs  héroïques  vertus.  Il  les  invite  à la  fubordination  , 
a exa&e  difcipline  , avec  laquelle  ils  pourront  fe  mefurer  avec 

tous  les  peuples  de  l’ univers. 

Il  leur  montre  quelle  brillante  carrière  leur  ouyre  la  conftitu- 
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tution  , a laquelle  ils  ont  jure  d’être  fidèles.  L’AiTemblêe  avi- 
vement applaudi  a cette  lettre. 

La  feance  s’eft  terminée  à trois  heures  & demie  , par  l’annonce 
dehnojmnanondeM.  Diégan , curé  de  Fourny,  a lévêchl 
tentId0r|Î>1  ’a‘ff  LeS  ad,mnilirateurs  de  ce  département  fe  félici- 
^ <3“a  eu  la  mifIion  ’ da»s  leur  département 
par  le  roi  DaiUe  & Berth0H°'  commiffakcs  pacificateurs,  envoyés 


de  la 


no- 


La  feance  du  foir  s’eft  ouverte  par  l’annonce  de 

Garonne  *7  des  départemens  de  la  Haute 

Lmh  v’  ^ Ja,Vendee»  des  Côtes  de  la  Méditérannée  & du 
Loch.  Nous  obfervons  que  les  élefteurs  de  la  Haute  Garonre  ont 
donne -lents  fuffrages  a M.  de  Loménie  , cardinal  de  Brienne 
evant  atcKeveoue  de  Sens  , & antérieurement  évêque  de  Tou- 
oufe.  Cette  dernière  ville  eft  le  chef-lieu  du  département , oui 
1m  donue  aujonrdhm,  en  le  rappelant  , un  témoignage  d'ef- 

h ^f’,Bouffion  a fait,ledïu«  de  l’adrelfe  d’une  municipalité  de 

aven'l frT  PnOVîn?.  de  Gafc0Sne  . rend  compte  de  la  joie 
ave.  laquelle  fes  haottans  reçoivent  les  décrets.  Ceux  qui  règlent 
ialïïette  de  la  contribution  foncière,  ont  ét'  a 


CnamDetre  MVPP  mr  J-  • f,.  * 


e tète 


, - , , <t/>a  vuicc.  h s eit  rait  un< 

cnampette , egayee  par  des  chœurs  de  jeunes  filles.  «Ah!  fi 
e font  récriés  MM.  les  ci-devant  du  cul  de  fac.  M.  Boulfion 
a continue  de  lire.  La  fête  s’eft  terminée  par  la  clianfon , Ah  l 


fa  ira  ...  fa  ira . . , 

MM.  les  ci-devant  font  reliés  muets  ; & l’Afiembiée  a applaudi 
a la  naïveté  de  l’adreffe.  " 

M.  d'André  a rappelé  que  l’AlTemblée  a décrété , il  y a peu  de 
jours  , l’etabhlTemenr  du  tribunal  de  haute  cour  nationale  pro- 
vilotre  a Orléans.  L’opinant  a demandé  que,  pour  mettre  les 
juges  qui  vont  s’y  réunit  , à même  de  juger  fans  retard,  l’Af- 
lemblee  ordonnât  dès-à-préfent  la  tranflation  à Orléans  des  pii- 
ioriRiers  acculés  de  crimes  de  lèfe-nation.  r 


--  w»,  tut-iiauuii, 

M.  Chapellier  a appuyé  la  propofition  , & il  en  a pris  occafion 
de  dire  qu  en  évacuant  ainû  les  prifons  de  l’abt 


, r . 1 " ~ - •<-  «“‘u  at-o  prifons  de  1 abbaye  , on  pourroit 

s enfervir  pour  alléger  celles  du  châtelet , & fe  difpenfer  de  faire 
parer  le  donjon  de  Vuicennes  , prifon  qu'il  faudrait  détruire 
plutôt  que  de  la  rétablir.  * 

M.  Beaumetz  s eft  emparé  de  l’idée  de  renverfer  cette  Bafti'le 
monument  honteux  qu’on  ne  doit  pas  laifTer  fublïfter  à la  vue 
de  la  capitale  Maintenant  que  les  fix  tribunaux , prenant  leur 
adUvite,  vont  debarraffer  par  leurs  jugemens  la  prifon  du  châtelet 
prefqu  aulîi  vite  qu’on  le  feroit  en  transférant  les  prifonniers  a 
V incennes  : î opi&auc  a fait  la  motion  çxprdfe  de  la  deftru&tan 
U uonjoR. 


ïo 

MM.  de  Biauzaf , Roberftpierre , Duport,  Merlin  8c  Reubell 
ont  parlé  tour-à- tour  fur  cette  propofition.  Ils  l’ont  appuyée,  ils 
Font  renforcée  y il  fembloit  qu’ils  vouiûffent  enlever  chacun  uae 
pierre  de  cette  Baftiüe. 

M.  la  Chaife , convenant  de  l’utilité  de  la  démolition  , a 
demandé  , qu’avant  tout,  le  comité  d’aliénation  fût  confulté 
fur  la  manière  la  plus  économique  de  détruire  cette  forterefle. 
L’AiTemblée  a adopté  cette  dernière  proportion. 

Il  refîoit  à prononcer  fur  celle  de  M.  d’André , relative  à là 
tranflation  à Orléans  des  prifonniers  de  l’abbaye.  M.  Mont- 
îauzier  , l’un  des  coryphées  du  cql-de-fac , a montré  mie  ten- 
dre follicitude  pour  M.  Berthier  8c  fes  adhérens , qui  ont  été 
pris  au  château  des  Tuileries,  & qui,  avant  été  renfermés  à 
l’abbaye  , auront  rie  plaifir  de  faire  le  voyage  d’Orléans.  M. 
Montlauzier  a prétendu  que  fi  on  tranfportoit  à Orléans  M. 
Berthier  , il  faudrait  donc  y conduire  tous  ceux  qui  é raient 
de  la  fameufe  partie  du  2.8  février.  Ils  font  inno  cens,  ils  font 
tous  prêts  à fe  mettre  en  prifon  , difoit  M.  Montlauzier. 

• Oh  fans  doute  , ont  ditplufiëurs  membres  5 mais  s’ils  veulent , 
effayer  de  cette  forfanterie  , ils  pourront  aller  à Orléans  montrer 
leur  innocence.  L’Affiemblée  a décrété  ...»  que  le  .roi  ferait  prié  de 
» prendre  les  me  fores  les  plus  efficaces  ",  pour  que  les  prifonniers 
33  de  l’Abbaye  foient  transférés,  sûrement  & promptement,  à 
33  Orléans. 

M.  Goutte,  qui  avoir  "été  nommé,  dans  la  matinée,  pour 
aller  à la  tête  d’une  députation  s’informer  de  la  faute  du  roi  , a . 
rapporté  que  fa  majefté  a eu  un  petit  accès  de  fièvre  j que  la  reine 
eft  venue  remercier  la  députation  de  l’intérêt  que  TAffiembîée  , 
prend  à la  fanté  du  roi.  La  reine  a dit  qu’on  efpère  une  prompte 
cotîvaiefcence  ; qu’on  attribue  la  maladie  à un  peu  d’huineur. 

Nous  ne  dirons  pas  que  l’époufe  de  Louis  XVI  ait  voulu  faire 
un  calembourg  5 mais  nous  obferyerons  qu’oa  attribue  allez  gé- 
néralement le  malaife  du  Roi  au  mé contentement  qu’il  a vive- 
ment reffienti  lorfqu’il  s’eft  vu  entouré  des  fcéiérats  qui  s’étoient 
introduits  dans  fa  maifon , la  nuit  du  18  février.  Ainfi  ce  n’eft. 
pas  aux  humeurs  morbifiques  , mais  à de  l’humeur  , & à beau- 
coup d’humeur  que  nous  devons  la  maladie  du  bon  Roi  que  nous 
chériffions. 

La  féance  s’eft  terminée  par  des  décrets  fur  les  règlemens  des 
engagemens  : nous  les  placerons  dans  leur  ordre  : & par  vingt 
autres  décrets  qui  attribuent  aux  régiffieurs  & percepteurs  du  droit: 
d’enregiftrement  la  recette  des  droits  féodaux  incorporels  & do- 
maniaux. Nous  les  donnerons  dans  un  prochain  numéro. 

-,  ■ 
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Bulletin  du  roi.  Décret  fur  T a"proï i fionijcment  des  -drfenaitx 
& magâfins  de.  l'ar-de..  Décrets  fur  le  t'rèfér  public.  Difcàurs 
de  M.  L’abbé  Maury  contre  La  municipalité  de  Paris.  Di f cours 
dt  M.  Mirabeau.  Decret  qui  ordonne  qitil  fera  verfé  trois  mil - 
lioni  dans  la  caijje  de  la  municipalité  dé  Paris., 


Jl\  L'ouverture  ..de  la  feance  , M.  le  préfident  k fait  donner 
Décrire  dii  buljetin  du  roi  La  fièvre  étoit  hier  fioir,  moins 
vive  que  dans  ia  matinée;  La  rémi  filon  â eu  lieu  entre  trois 
L:  quatre  heures,  & le  redoublement  s’eft.  fait'  à fiep.i  heures  y 
l’irritation  de  la  gorge  a diminué  y enfin  là  nuit  a été  allez 
calme. 

L’Afiëmblée  a applaudi  à la  nouvelle  de  la  convaîéfcente 
prochaine  de  fa  majefté. 

Une  lettre  des  électeurs  de  la  Charente  , adrefiee  ail  préfident 
de  l'Afiemblée  nationale,  annoncé  qu’à  la  place  dé  Al.  de  la 
Rochefoucauît , leur  ci-devant  évêque  , iis  ont  nommé  M. 
Robinet , curé  de  S.  Juvinien. 

M:  Lebrun  a annoncé  què  tous  les  fonctionnaires'  publics 
du  diftriéL  de  Saint  Amand  au  départemf'eht  du  Cher , ont 
piété  ferment,  excepté  trois.  Dans  le  diibicfc  de  .Rochefoit  , 
même  àèîe  pour  la  contëitution  * meme  dévouement  aux  vrais 
intérêts  de  la  religion  ; fur  quarante-huit  ecclélîailiques , qua- 
rante-cinq ont  prêté  ferment.  Enfin  M.  dé  Trac/  a annoncé 
qu’au  diftrift  dont  Moulins  èffc  Je  chef-lieu,  tous  les  ecdéfiab 
tiques  ont  prêté  ferment  fans  fe  faire  prier. 

L’Afiemblée  a rendu  , fur  la  proportion  de  M.  Bouche 
trois  décrets  différent  5 le  premier  poTe  que/  confia  cm  en  r a 

un  de  fes  précédées ^ décrets  , les  mini® s ,'  cirgccn,  daÿs  lent 
département,  fournirent, ; dans  trois  jours  , à l’Âïïemblée  ya. 
tiénaïe  la  lifte  du  ferment  civique,  ou  du  refus  de  ferment 

Année  1791.  Tome  J,  L 


Si 

<?es  fon&ionnaiuès  publics , eccléfiaftiques  , ambatfadeurs  m 
aunes  quelconques  , dont  l’Affemblée  nationale  a voulu  s’affum 
la  fidélité  fous  la  foi  du  ferment  coniHtutionnel. 

Le  fécond  décret  porte  que  le  miniflre  de  la  marine  donnera  , 
auffi.  dans  trois  jours  , des  renleignemens  fur  l’exécution  du  décret 
du  io  octobre  1790  , qui  a ordonné  que  les  fournitures  de  la 
marine  commenceroient  à s’ouvrir  avec  activité  à dater  dupremier 
janvier  1791. 

Le  troifième  décret  porte  que  , dans  la  huitaine  , Je  comité  mi- 
litaire préfentera  fes  vues  fur  la  partie  des  vivres  de  l’armée  , afin 
que  les  magafîns  foient  promptement  approvifionnés  de  vivres  8c 
de  fourrages. 

MM.  les  employés  à la  régie  demandent  à participer  à la 
faveur  du  décret  qui  donne  aux  commis  de  la  ferme,  l’expec- 
tative de  nouveaux  emplois.  Cette  pétition  a été  renvoyée  au, 
comité  des  penfions. 

M.  de  Tracy  a demandé  que  le  comité  fût  chargé  de  pré- 
fenter  mardi  prochain  fes  vues  fur  le  mode  d’avancement  du 
corps  de  l’artillerie,  qui  a befoin  d'une  prompte  organisation  , 8c 
que  les  circonftances  rendent  chaque  jour  plus  preffant.  Cetre 
motion  a été  mife  aux  voix  8c  décrétée. 

L’A  fl  emblée  a rendu,  au  rapport  de  M.  Camus,  & fur  l’avis  * 
du  commitfaire  liquidateur , un  décret  qui  accorde  à divers 
particuliers , le  montant  des  finances  de  leurs  charges  ; le  tout 
le  monte  a 274,780  livres. 

M„  Lanjumàis,  au  nom  du  comité  eccléfiaflique,  a de- 
mandé qu’une  difpofîtion  de  l’article  XXII  du  titre  II  de  la 
conflit ution  civile  du  clergé  , mentionnée  procès-verbl  , 8c 
Omife  dans  le  décret  imprimé,  fût  rétablie  5 cette  difpofîtion 
perte  que  les  vicaires  de  l’évêque,  une  fois  nommés  , l’évêque 
qui  les  aura  choifis  , ou  fon  fucceffeur,  ne  pourront  les  def- 
tituer  que  par  une  délibération  prife  dans  leur  confeil.  Cette 
propofition  a été  décrétée 

M.  le  Coulteux  a préfenté  à l’Affemblée  nationale  le  tableau 
envoyé  àu  comité  des  finances  par  le  tréforier  de  la  caiffe  de 
l’extraordinaire  des  départemens  qui  ont  effectué  la  contribu- 
tion patriotique  , de  ceux  qui  n’en  ont  envoyé  qu’une  partie  , 
de  ceux  enfin  qui  n’ont  rien  envoyé  du  tout.  M.  le  rapporteu  r. 
propofoit  d’engager  les  députés  de  ces  départemens  à leur  écrire 
pour  les  preiTer  d’effeéfuer  la  remife  des  fonds  qu’ils  ont  tou- 
chés s mais  fur  la  propofition  de  M.  d’André  , l’AfTemblée  a 
décrété  que  le  roi  feroit  prié  de  donner  les  ordres  les  plus 
précis  auxdits  départemens  , pour  qu’ils  euffent  à envoyer  ces 
fonds  à la  caifTe  de  l’extraordinaire. 

M.  Reubell  & un  autre  membre  ont  demandé  & obtenu  que  le 
comité  des  monnoies  fera  3 dimanche  prochain , le  rapporç  de 
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l’exécution  des  décrets  qui  ont  été  rendus  fur  la  partie  monétaire , 
& fp4cialement  de  ceux  qui  ont  ordonné  une  fabrication  de  quinze 
millions  de  petite  monnoie  au  titre  des  écus. 

On  a repris  îa  difcuflion  fur  i’organifation  du  tréfor  public. 
Avant  de  rendre  compte  des  débats  de  cette  féance  , nous  devons  , 
pour  qu’on  paiffe  bien  entendre  ce  qui  va  être  dit , faire  connoîrra 
«ne  rectification  qu’on  a faite  dans  le  procès-yerbal  de  la  féance 
d’hier.  Nous  avons  dit , dans  notre  précédent  numéro  , & ainfi 
qu’il  a été  effectivement  décrété  , que  l’adminiflrateur  du  tréfor 
public  ou  caifie  nationale,  feroic  nommé  parle  roi.  Ce  matin  le 
rédacteur  du  procès-verbal  a présenté  le  décret  libellé  , de  ma- 
nière qu’on  auroit  pu  croire  qu’effe&ivement  f AfTembîée  avoit 
décidé  qu’il  n’y  auroit  qu’un  feui  adminiftrateur  du  tréfor  public  , 
tandis  que  M.  d André , auteur  de  la  motion  avoit  expreifément 
demandé  que  t-’Alfemblée  délibérât  fur  cette  queftion  : y auta-t-iî 
un  ou  plufieurs  adminillrateurs  ? & c’eft  avec  cette  réferve  , que 
l’AiTemblée  a ordonné  que  le  décret  feroic  rédigé  dans  le  prpees- 
yerbal. 

M.  le  Brun  , rédacteur  du  projet  du  comité  des  finances  , a 
paru  à la  tribune,  &afoutenu  que  , fi  on  ne  vouloir  pas  entra- 
ver les  opérations  du  tréfor  public  , dont  l’activité  ne  doit  ja- 
mais être  arrêtée , annuller  la  refponfabilité  , il  falloir  en  confier 
l’adminiftration  à un  feul  homme,  il  s’eft  peu  étendu  fut  le 
développement  de  cette  idée  ; mais  il  s’eft  réferve  la  parole  , 
pour  combattre  ceux  qui  foutiendroient  une  Opinion  contraire  a 
la  henne. 

M.  de  Montefquiou  n’a  vu  dans  le  plan  de  M.  le  Brun  , 
pré  fente  au  nom  du  comité  , que  le  régime  déguilé  de  l’ancien 
fyftême  déprédateur  , qui  remettroit  dans  les  mains  du  roi  l’or- 
donnance de  la  fortune  nationale  , & ai'Iur croit  i‘ impoilibilité  de 
furprendre  en  défautles  adminillrateurs. 

L’adminiftrateur  des  fonds  publics  , difoit-il , doit  tenir  'le 
milieu  entre  la  nation  qui  paie  , Sc  le  pouvoir  exécutif  qui  dé- 
penfe.  Recevoir  , conferver , verfer  au  befoin  , tenir  compte  , 
voilà  les  véritables  fonctions  du  tréfor  public  ; il  ne  faut  que  de 
la  probité  & des  lumières  : c’eft  le  plus  folide  garant  de  la  fidé- 
lité y car  dans  une  finance  de  600  millions,  toute  refponfabilité 
eft  illufoire  ; c’eft -un  mot  vuide  de  ferre  : la  véritable  fàgeflV 
confifte  à pouvoir  s’en  palfer.  C’eft  par  de  bonnes  ioix  & une 
.adminiftration  fagement  combinée  qu’on  peut  rendre  toute  dila- 
pidation impolfib'e  ; & que  les  fources  de  la  richelle  publique 
rie  feront  jamais  détournées  de  leur  cours. 

L’opinant  voudroit  rétabîilfement  d’une  compagnie  de  fur- 
veillance  , compofée  de  fix  commilTaires  à la  nomination  du 
roi.  Cette  compagnie  porteroit  le  nom  de  comité  des  finances.  : 
cette  compagnie  s’affembkroi*  à jours  fixes  trois  fois  pat  fp- 
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îqaine  , 0c  prendrais , à chaque  fiance  9 çpnnciifance  de  la  iîtua- 
Hon  des  recettes  faites,  & des  dépendes  a faire,  dont  elle  tiendrait 
lin  état  double  , ligné  de  tous  les  membres. 

Ce  'comité  n’apparfiendrak  à aucun  département  feroir  ab- 
solument indépendant  dans  les  opérations  ne  pourrait- , ni  re- 
fu fer  les  femmes  décermméës  par  la  législature  pour  les  b Aoûts 
c]es  départemens  , ni  paver  fous.-  quel  prétexte,  que  ce  ftiç , au-- 
delà des  femmes  alignées  pour  chaque  mais. 

Il  y aurait  deux  califes,  l ime  où  fe  dépoferoient  toutes  les, 
recettes  journalières  des  dilHu&s.,  & dont  on  ne  pourrait  lien 
tirer  , pour  effectuer  les  paiemsns. 

L’autre  , dite  générale  , pu  tréfor  national , où  feraient  verfées 
de  la  première  toutes  les  recettes  , ce  où  fe  feraient  les  divers  paie- 
mens  , fur  la  pré  Tentation  de  l’état  des  befoins  de  chaque  dépar- 
tement , figne;  dn  miniftre  de  cette  partie: 

11  Croit  publié  , chaque  mois  , un  journal  contenant  l’état 
des  recettes  , des  dépendes  , 8c  des  fonds  re liant  en  calife. 

Si  les  receveurs  particuliers  de  d-iùridt  Iraient  en  retard  , il  en- 
ferait  fait  part  au  miniftre-de  l’intérieur  , qui  poOifuiv-roit  le  re- 
couvrement de  l’arriéré. 

Au  refte , l’ opinant  a penfé  que. le  méchanifipe . multiplié  de 
l’ancienne  organisation  du  tréfor  public  étoit  fufceptible  d’une 
rédu&icn  de  moitié  & plus  j que  les  iuftrijmens  qui  feront  do- 
rénavant employés  , auront  une  marche  cUre&e yiiîbîe  , 8c  dé- 
barraueé  de  cette  complication  qui  a mis  a couvert  des  regards 
les  dilapidateurs  8c  les  brigands  publics. 

M.  de  Beaumetz  fcre&fermant  dans  la, que  (Ho  a fimple  de  fayoir 
fi  lbidmiaiitra-ion  des  finances  de.  la  nation  fera  confiée  à un, féal 
ordonnateur  ou  à une  colleciicn  d’hommes  , ne  concevoir  pas  ce 
qu’on  enrendoit  par  ordonnateur  , 8c  il  n’en  voyait  d’autre  que 
ÎAifemblée  nationale  , puifque  c’eil  elle  qui  détermine  ce  qu’il  fau- 
dra pour  chaque  partie  de  la  dépenfe  publique  ; la  caille  nationale 
n’ayaqt  autre  cKofe  à faire  que  de  s’ouvrir  , pour  recevoir  les  con- 
tributions , 8c  les  verftr  enfùire  entre  les  mains  de  ceux  prépofés 
aux  différentes  parties  de  dépenfe  s publiques',  il  ne  devait  y avoir 
d’ordonnareui s que  ceux  placés  à ia  tête  de  chaque  département. 
L’opinant  a développé  d’ailleurs  le  danger  qu’il  y .aurait  à confier 
la  caîii^  publique  à un  féal  ordonnateur  , & il  a conclu  à l’éta- 
bliilêment  du  comité  de  tré forerie  propofé  par  M.  Montefquiou. 

M.  Dupont , feutenant  l’avis  du  comité  des  finances  , c’eft- 
à-dire  , l’érablifiement  d’un  feul  adminiftateur  général,  propo- 
sait , i i . qu’il  fut  tenu  chaque  fièmaine  un  comité  de  tous  les 
roi  A fixes  qui  -,  avec  l’ordonnateur  générai  , le  concerteraient 
j'our  la  délivrance  des  fonds  nécelfairès  à chaque  partie  du  fer- 
vice  public:  A ce  comité  aflifieroient , comme  furveillans,  quatre 
commü£aires  , (avoir  , deux  du  comité  des  finances  , & deux 


de  celui  des  importions  ; z°.  que  dans  les  états , de  dépenfe, 
chaque  objet  fût  défïgné'de  manière  à ne  îailTer  aucune  équi- 
voque fur  l'application  des  fonds  3 3°.  que  chaque  femaine  , 
chaque  mois  , chaque  année  , les  états  de  recette  S:  de  dépenfe 
furent  imprimés  & publiés. 

M.  Tronchec  .demandeur  que, dans  le  cas  où  le  comité  de  tréfb- 
retiè  ferait  adopté  , il  fur  chargé  de  I4  corrèfpondance  néceflaire 
pour  opérer  la  rentrée  des  recettes  particulières  des  déparcemens 
dans  la  caille  nationale.  ■ 

M.  Foileville  s’eft  mêlé  parmi  les  opinans  pour  frapper  les  ef- 
prits  par  une  compara\fon  que  voici  : Le  gouvernement  eft  comme 
le  corps  humain  3 les  finances  en  font  le  fang  3. l'apport  dans  le  rré- 
for  public  eft  la  circulation  artérielle  5 l’emploi  des  fonds  publics 
eic  la  circulation  des  veines  3 enfin  le  tréfor  public  eft  le  cœur  : 
-comme  ce  cœur  a un  mouvement  de  diaftol  & de  fifto.I,  il  faut  voir 
comment  noùs  opérerons  le  mouvement.  Je  youdrois  que  le  mi- 
jiiftre  de  l’intérieur  fit  le  fütol & que  le  comité  des  finances  fie 
le  diaffcol  3 autrement , meilleurs  , nous  éprouverions,  une  arrefta- 
tion  , .uft....  un.....  (on  lui  dit , un  fpafme;  oui , reprend-il , oui, 
un  fpafme. 

L’AfTemblée  a ri  de  la  comparaifon  outrée.  Plufieurs  honora- 
bles membres  ont  dit  ne  rien  comprendre  à tout  ce  phébus.  L’Af- 
femblée  a fermé  ladifcuflioii , & elle  a accordé  la  priorité  au  pro- 
jet de  M.  de  Monce.fquiou  , fur  lequel  elle  a décrété  ce  qui  fuit  : 

33  i.  L’adminiflradôn  du  tréfor  public  n appartiendra  à aucun 
3*  département  du  miniftère. 

33  i.,Elle  fera  confiée  à un  comité  de  tréforerie  compofé  de  iis 
33  commillaires  nommes  par  le  roi. 

33  3.  Chaque  commiffaire  fera  chargé  d’une  régie  particulière 
3*  divifj'e  ainfi  qu’il  fuit:  1.  Recette  journalière^!.  dépenfe  du.  culte, 
33  de  la  lifte  civile  , des  affaires  étrangères  j des  ponts  & civauilees 
-33  & des  dépenfe  s diverfes  3 3.  paiement  des  intérêts  de  la  dette 
33  publique  & des  penflons  ; 4.  dépenfes  de  la  guerre  3 5.  de.pe.rv- 
33  fes  de  la  marine  & des  colonies  3 6.  comptabilité. 

33  4.  Il  fera  établi  deux  cailles  principales  3 une  caille  de  recette 
33  toujours  ouverte  pour  recevoir, qui  ne  fera  point  de  paiemens  de 
33  détail  , & une  caifie  générale  qui  ne  fera  ouverte  qu’en. préfence 
33  du  comité  tout  entier  3 les  fonds  ne  feront  verfés  de  tirés  de  cet  ta 
33  caifie  qu’en  ma  fie,  Le  comité  ne  fera  réputé  complet  que  quand 
33  il  y aura  au  moins  4 membres. 

335.  11  fêta  établi  4 cailles  de  diftribtmon  pour  les  dépenfes 
33  pnncipal.es , fous  la  direction  des  commiffaires , chacun  dans 
33  leur  partie. 

33  6.  Le  comité  général  de  tré  orerie  s’afiemblera  au  moins  trois 
33  fois  par  femaine. 

33  7.  A la  première  féance  du  comité , il  fera  drelfé  par  un  com- 
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**  imfïaire  chargé  de  cette  partie  , un  compte  de  recette  qui  coh- 
» tiendra  les  objets  en  retard  St  ceux  qui  feront  au  courant  5 il 
» fera  drelfé  un  double  de  ce  compte , St  il  fera  ligné  par  tous  les 
o®  co  ramifia  1res, 

» 8.  Auflitôt  après  la  clôture  dudit  compte  , il  en  fera  fait  dou- 
**  ble  , St  il  fera  dépote  dans  les  caiii'es  de  recette  St  dç  comp- 
as tabiîité. 

La  féance  du  foir  a commencé  par  la  difcuflion  fur  la  pétition 
de  la  ville  de  Paris.  On  fe  rappelle  qu'elle  ^voit  pour  objet  un 
rembourfemetitde  la  femme  de  6 millions  qu'elle  prétend  lui  être 
due.  Le  comité  des  finances  propofoit  d’accorder  la  moitié  de  cette 
îbmme  à la  ville  de  Paris  , avec  la  claufé  d’hypothèque  fur  le 
fèizièrae  du  produit  de  la  vente  des  biens  nationaux. 

M.  Feydel  a lu  un  volume  , pour  combattre  ce  projet  de  décretL 
11  self  fort  heureufemeiic  réfumé,  &a  demandé  , 10.  que  la  mu- 
nicipalité de  Paris  juftifiât  des  titres  fur  lefquels  elle  fondoit  fa 
réclamation  5 z°.  qu’elle  rendît  compte  du  produit  des  matériaux 
de  la  Baftilîe* 

Le  dépuré  de  Pérenne  demandoit  la  parole.  ïî  eût  été  plus 
court  d’aller  de  fuite  aux  voix  fur  un  projet  de  décret  que  les 
eirconftances  difficiles  où  fe  trouve  la  municipalité  de  Paris,  Sc 
^hypothèque  qu’elle  préfente,  rendoit  indifpenfable.  Mais  il  faut 
toujours  que  quelques  verbiageurs  du  eul-de-fae  viennent  entra- 
ver la  marche  de  la  diète  augufte-j-  & la  parole  eft  reftée  à M. 
îabbé  Maury, 

Ses  déclamations  ont  été  extravagantes  St  de  la  plus  mau  vaife 
foi.  Oui  ? meflienrs,  diloit-il , la  municipalité  de  Paris  eft  à la 
Veille  de  faire  banqueroute  ; il  eft  de  fait  qu’elle  doit  40  millions  5 
2 eft  de  fait  qu’elle  perd  4 millions  de  revenus  par  la  fuyprefnon 
des  entrées. 

Dans  cet  état  que  devez-vous  faire  ? ce  que  les  créanciers  font 
avec  leurs  débiteurs  en  faillite  ; ils  ne  leur  font  pas  de  nouvelles 
avances , mais  ils  arrêtent  leurs  comptes.  Je  demande  donc  qu’a- 
vant d’adopter  aucune  autre  difpofition  , vous  décrétiez  que  les 
comptes  de  la  municipalité  foient  arrêtés. 

L’opinant  s’élève  enfuite  contre  le  fonds  du  projet  de  décret. 
L’adopter  , c’eft , continuoit-ii , accorder  un  privilège  à la  ville  de 
Paris.  Chacune  des  44  mille  municipalités  du  royaume  fera  fon- 
dée à vous  emprunter  de  pareilles  fommes  , St  il  feroit  odieux 
d’y  répondre  par  un  refus  , après  avoir  aceédé  à la  pétition  de  la 
«apitale.  J’adopte  donc  les  conclfjûons  de  M.  Feydel,  & j’y  ajout® 
ce  feul  amendement , qu’il  fera  nommé  4 commifïaires  pris  dans 
le  fein  de  PAftemblée  nationale  , pour  recevoir  St  vérifier  les 
comptes  de  la  municipalité  , afin  de  répandre  le  plus  grand  jour 
fur  fa  conduite  ténébreufe. 

M.  l’évêque  de  Lyd-da  a demandé  2 rendre  compte  de  la  mtf- 
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£ on  d ont  il  avoir  ézé  chargéce  jnatin  , & il  a dit -que  la  députa- 
tion admife  dans  les  appartenons  , avoir  été  reçue  par  la  reine  , 
oui  leur  avoir  dit  que  ne  matin  le  roi  avoir  pris  f émétique  , le- 
quel avoir  bien  fait,  & que  fa  majelté  fe  trouvoi:  au  feptième  jour 
de  fièvre  , avec  l’efpoir  d’un  prompt  ictabliffemenr.  JL'Aflémbbss 
a applaudi. 

M.  la  Rochefoucault  a combattu  viélorieufemerit  les  fo- 
phiimes  de  l’abbé  Maury.  Il  a rappelé  les  fervices  de  la  capi- 
tale. Elle  eft  loin,  difoit-i! , de  réclamer  des  privilèges  3 elita 
négligé  fes  intérêts  pour  l’intérêt  général  du  royaume  & de  la 
révolution  5 & elle  vous  offre  une  double  sûreté  pour  la  fomme 
qu’elle  réclame,  dans  le  cas  où  il  feroit  prouvé  quelle  ne  lui  elt 
pas  due. 

On  demandoitque  la  difeuffion  fût  fermée  3 le  eul-de-fae  s’y 
oppofoit. 

M.  de  Mirabeau  faifant  grâces  de  tous  les  moyens  de  ccnfi- 
derations  & de  politique,  qui  s’élèvent  en  faveur  de  la  muni- 
cipalité de  Paris,  a réduit  la  quefrion  à ce  feul  point  : 

Les  magiftrats  municipaux  vous  déclarent  officiellement  que  la 
ville  de  Paris  a befoin  de  la  fomme  qui  lui  refte  due  par  l’état  3 
ils  vous  offrent  une  hypothèque  , dans  le  cas  ou  il  feroit  prouvé 
qu’elle  eft  entièrement  payée  : je  foutiens  que  vous  ne  pouvez 
balancer. 

L’Affemblée  a décrété  que  le  tréfor  public  vetferoitla  fomme 
de  3 millions  dans  la  caille  de  la  municipalité  $ fa  voir , un 
million  après  la  publication  du  préfent  décret , un  million  au  10 
avril,  & un  million  au  10  mai.  Le  direefoire  du  département 
avifera  aux  moyens  d’apurer  & mettre  fous  les  yeux  de  l’Aifem- 
blée  les  comptes  de  la  municipalité. 

La  féance  s’eft  terminée  par  la  le&ure  du  fécond  rapport  fur 
1 affaire  du  Clermontois.  M.  Geoffroy,  au  nom  des  comités  des 
domaines  & diplomatique , a perfifté  dans  fon  premier  projet  de 
décret  qui  tend  à révoquer  la  donation  faite  du  Clermontois , 
par  la  reine  régçnte,  mère  de  Louis  XIV,  à Louis  de  Bourbon 
Condé  en  1 année  1648.  La  difcullion  a été  continuée  à famedi 
foir. 

NOUVELLES  DE  PARU 

7 Mars.  MM.  de  Villequier  & de  Duras  ont  fait  inférer 
dans  quelques  journaux  la  lettre  fuiyante  , en  réponfe  à celle 
de  M.  la  Fayette  , que  nous  avons  rapportée  hier. 

cc  Nous  ne  ferons  , meilleurs , qu’une  obfervation  à la  ré- 
ponfe de  M.  de  la  Fayette  , inférée  dans  les  journaux  , 3c 
-ce  n’eft  même  que  pour  rétablir  l’exaditude  des  faits.  Nous 
affirmons  [ & le  fait  eft  aifé  à vérifier  ] qu’on  ne  peut  entrer 
par  aucune  porte  dans  les  appartenues  du  roi , fans  être  obligé 
ou  de  traverfer  les  falles  des  gardes , ou  au  moins  de  paffir 
devant  des  fentinelles  »*, 
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Signé  Alexis  d’ Aumont , ci-devant  duc  dé  Villeqiiiérj  Amédée 
Durforc , ci-devant  aii&rquis  de  Dura?. 

Par  les  dernières  nouvelles  de  la  Martinique,  il  paroîf'  que 
la  difcorda  continue  d’y  fecouer  fes  flambeaux.  La  guerre 
civile  y règne  avec  toutes  les  horreurs.  Les  deux  partis  , dont 
l’un  campe  au  Gros  Morne,  & l’autre  ferré  dans  les  villes  de 
Saint-Pierre  & du  Fort-Royal,  ont  des  bâtimens  . armés  pour 
attirer  lès  navires  marchands  de  to'ute  liât'  oii/'Âiniî,  pour  afiou- 
vir  des  haines  particulières  , on  oublie  patrie  , commerce  , mé- 
tropole , devoirs  de  toute  éfpèce.  Les  deux  partis  fe  regardent 
comme  patriotes , & s’âccûfent  réciproquement  de  rebelles  , de 
factieux  , d’anflocrates  , Sec. 

NOUVELLES  ÉTRANGÈRES. 

Vienne  , 2.3  février.  Le  congrès  de  Szifiove  a repris  fes  féances  ; 
8c  fuivant  la  gazette  de  la  cour  , f ouvrage  de  La  pacification 
y avance  avec  iuccès.  Mais  le  départ  du  comté  François  Efterhazi 
pour  Sziftove,  avec  le  titre  à*  envoyé  extraordinaire  & minifire 
plénipotentiaire  pour-  le  royaume  de  Hongrie  , fait  douter»  de 
ce  fuccès,  Gn  fait  que  les  Hongrois  continuent,  à s’oppofer  à 
la  reftitüMOh  des  conquêtes:  on  fait  que  Léopold,  lorfque  ie' 
ïniniflre.  Anglais  lui  dem.andoit  de  renoncer  a l’ alliance  rude  , 
lui  répliqua:  mais;  donncp-men  une  plus'  avantage. je.  O11  fait 
qu’il  ne  veiioit  pas  de  bon  œil  fes  alliés:  s’emparer  ieuls  deÿ 
poifdfioüs  qui  font  à fa  bienféance.  On  fait  qu’il  fe  r'éfou- 
dra  difficilement  à leur  refufer  au  moins  les  trente  mille  hommes 
fupuiés  en  vertu  du  traité  d’alliance.  O11  Tait  enfin,  que  la 
éoixefpondançe  elL  toujours  très- aécive  entre  notre  cour  & celle 
de  PétersbourS.  Encore  dernièrement  ie  général  Tamara  & le 
Colonel  Lambro-Cazioni , chargés  l’ un  ëc  l’autre  de  faire  pré- 
parer pour  les  Ru  fi  es  une  £0  tille  defrinée  à croifer  contre  les 
Turcs  dans,  l’ Archipel*  furent  pféfeiyés  au  premier  mimitre  3 
8c  les  préparatifs  qu’ils  dirigent  fe  font  à Trieite. 

Tout  annonce  donc  îa  continuation  de  la  guerre  entre  les 
Ruffes  8c  les  Turcs.  Après  la  prife  d-Mmaïl , Te  grand-  vifir 
ayant  demandé  au  prince  Potemkin  un  armiLice  de  trois  mois 
qu’il  avoir  enfuite  borné  à fix  fe  maures  , avoir  effiiye  ith  refus; 
Le  général  rulTe  a perfide . dans  la  déclaration  qu'il  avait  faits 
avant  la  prife  d’Ifmaïl  3 favoir , que  l’impératrice  fé  bornoir 
à ccnfervèr  Ocznkcw  8c  Akierman  , moins  pour  étendre  les 
conquêtes  , que  pour  fe  prémunir  contre-  une  aggreffion  nou- 
velle. Au  refte,  £ ks  Ru  fl  es  paroiffent  aéiuHieffient.  tranquilles, 
e*ell  qu’ils  ont  befoffi  de  fe  refaire  des  pertes  elîuyée.s  a iimaïk 
En  effet  , cette  conquête  leur  a coûté  fi  cher  , que  l’e.ue  de 
leur  armée  y a péri  , & qu’il  y a peu  de  familles  qui  n’aient 
à regretter  un  parent. 

De  l’Imprimerie  de  G U eîïiek,  tue  Gît- le  Coeur,  N9.  16. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALES  * z. 
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Nouvelles  d’Alface  données  à V Ajfemblée  nationale.  Adreffe  du. 

Département  du  Bas-Rhin.  Motion  fur  l'habillement  des 

moines.  Décrets  fur  l'indemnité  due  par  les  fermiers  à leurs 

propriétaires  pour  la  fupprejfion  de  la  dîme. 

.Auprès  la  leélure  des  procès-verbaux  , M.  le  préfident  a 
donné  leélure  du  bulletin  de  la  fanté  du  roi.  . 

L’état  modéré  de  la  fièvre  a déterminé  hier  matin  à donner 
un  grain  de  tartre  émétique  en  lavage , lequel  a procuré  des 
évacuations  copieufes  par  les  vomifi'emens  & les  Telles  ; elles 
ont  été  faciles  & ont  beaucoup  foulagé.  Le  relie  de  la  journée 
a été  afiez  calme  j il  n’y  a point  eu  de  toux  âcre , ni  de  fang 
dans  les  crachats  ; le  redoublement  a commencé  à neuf  heures  ; 
la  nuit  a été  tranquille.  Au  réveil,  le  poulx  eft  encore  fréquent , 
mais  il  eft  fimple.  Les  urines  font  toujours  foncées  & peu 
abondantes. 

Signé  le  Monnier  , la  Servolle , Vicq-d’Azir  , Andpuillé  , 
Louftonneau. 

Amédée  Durfort , ci-devant  marquis  de  Duras. 

M.  Bouche  a dit  que  plufieurs  municipalités  tourmentoienc 
les  ci-devant  moines,  pour  les  forcer  à dépouiller  leurs  coftumes 
d’ordre,  & a demandé  que  l’Affemblée  remédiât  à cet  abus 
de  pouvoir  , en  déclarant  que  par  les  articles  décrétés  fur  les 
corps  religieux  , l’Aflemblée  n’ avoir  entendu  qu’abolir  l’obli- 
gation de  porter  tel  ou  tel  coftume. 

Plufieurs  membres , & particulièrement  M.  Merlin  , ont  cru 
qu’un  décret  étoit  inutile  fur  cet  objet , & qu’il  fuffifoit  d’in- 
férer dans  le  procès-verbal  les  obfervations  des  opinans , qui 
font  une  véritable  interprétation  des  précédées  décrets  , & à 
laquelle  les  adminiftrateurs  rgcofyioîtront  leur  devoir  & leur* 
obligations. 

Année  17^1.  Tome  /«  M 
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M.  Renaud  a penfé  que  cette  conteftation  appaitenoic  ex-» 
dufivement  au  pouvoir  exécutif,  & a demandé  que  la  motion, 
de  M.  Bouche  lui  fût  renvoye'e  , 8c  qu’on  pafsât  à l’ordre  du 
jour,  ce  qui  a été  décrété. 

Sur  la  propoûtiotT  de  M.  Lanjuinais  , il  a été  décrété  que 
les  dix  paroifTes  de  la  ville  de  SoilTons  feront  réduites  à deux  , 
la  cathédrale  & Saint-Vaft  ; 8c  qu’il  fera  confervé  pour  la 
première  une  fuccurfale  fous  l’invocation  de  Saint  Crefpin. 

On  a été  un  moment  embarrade  IuiJ  les  matières  que  l’on 
traiteroit  aujourd’hui  : deux  rapports  étoient  à l’ordre  du  jour  , 
l’un  propofé  par  le  comité  des  contributions  publiques,  con- 
cernant le  lupplément  à payer  aux  propriétaires , à raifon  de  la 
dîme  8c  des  indemnités  qui  leur  font  dues  y l’autre  du  comité 
de  conftitution  fur  les  fuccefîions , dont  l’Aifemblée , fur  la 
proportion  de  M.  Mirabeau , avoit  ordonné  qu’il  feroit  fait 
un  rapport. 

M.  Mirabeau  a beaucoup  infifté  pour  que  cette  matière  fut 
difcutée , 8c  il  a repréfenté  l’ancienne  îégiflation  fur  les  fuccef- 
fîons  , comme  entièrement  contradidoire  avec  les  principes  d’éga- 
lité établis  par  l’Affemblée  nationale. 

M.  Buzot  n’a  pas  nié  la  vérité  des  afïerrions  de  M.  Mirabeau 
fur  les  loix  aduelles  des  fuccelïions  ; mais  il  a penfé  que  le  comité 
de  conftitution  avoit  encore  des  bafes  conftitutionnelles  qu’il  de- 
voir , avant  tout , propofer  à l’ÀlTemblée  nationale  , & il  n’a  pas 
héfité.  à lui  fuppofer  de  la  négligence  , de  la  parefle , & même 
de  mauvaifes  intentions. 

M.  Thouret  a juftifié  le  comité  de  conftitution , 8c  a obtenu 
beaucoup  d’applaudiiTemens. 

Il  a repréfenté  que  la  motion  pour  une  loi  fur  les  fucceflîens  , 
8c  le  renvoi  de  cette  motion  au  comité  de  conftitution  avoit  caufé 
les  plus  vives  inquiétudes  dans  plufieurs  départemens  , retardéles 
mariages  & plufienrs  autres  arrangemens  de  famille  , 8c  qu’en 
conféquence  l’AlTembiée  ne  pouvoir  fe  difpenfer  de  prendre  fans 
délai  un  parti  quelconque  fur  cet  objet.  M.  Thouret  a ajouté  que 
le  comité  de  conftitution  avoit  beaucoup  de  rapports  prêts  à être 
difcutés  ,*  que  ce  comité  ne  donnoit  aucun  relâche  à fes  tra^- 
vaux  , auxquels  il  palfoit  même  des  nuits  entières. 

Après  avoir  entendu  M.  Thouret,  l’AiTemblée  eftpaflee  à l’or- 
dre du  jour. 

Une  lettre  des  électeurs  du  département  du  bas  Rhin  annonce  la 
nomination  par  eux  faite  de  M.  Brindel,  prêtre  , dcdeur  en  théo- 
logie , à l’évêché  de  ce  département , à la  place  de  M.  de  Rohan. 
Les  habitans  de  Stasbcuig  ont  regardé  le  jour  de  cette  éleâion 
comme  un  jour  de  fête.  Puiffe  , difcient-ils  , puilfe  cette  mémo- 
rable journée  faire  le  défefpoir  des  ennemis  de  la  conftitution  êc 
des  ariftoçrates  émigrés  s çomnie  elle  fait  notre  joie  1 
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Les  Alfaciens  bénirent  les  principes  de  la  conftitution  civile 
du  clergé , & ils  difent  : « Il  étoit  dans  les  décrets  de  la  provi- 
dence qu’un  jour  viendroit  cii  de  fages  loix  relèveraient  les 
humbles , & humilier  oient  les  fuperbe y. 

MM.  les  électeurs  terminent  par  remercier  l’Afiemblee  natio- 
nale Se  le  roi  , de  l’envoi  qui  a été  fait  des  commiil aires  paci- 
ficateurs qui  font  dans  les  départemens  des  haut  *»$£  cas  Rhin. 
Leur  douceur,  leur  fagefle  , les  moyens  qu’ils  ont  employés, 
toute  leur  conduite  a gagné  bien  des  coeurs.  Elle  en  a ramene 
beaucoup  à lobé  Elance  due  à la  loi.  L’AfTemblte  nationale  a 
applaudi  à ces  heureufes  nouvelles. 

M.  Broglie  a demandé  la  parole  au  nom  de  la  députation 
d’Alface  , dont  il  eft  membre  , pour  démentir  une  faune  nou- 
velle , confignée  dans  un  papier  que  les  ennemis  de  la  tranquil- 
lité publique  répandent  avec  profufïon.  Cette  relation  menfon- 
gère  porte  que  M.  de  Ccndé  s’eft  emparé  de  la  ville  de  Landau. 
( On  a dit  à l’honorable  membre  qu’il  étoit  inutile  de  redrefier 
un  menfonge  de  cette  efpèce.  ) Je  fais  bien  , mefiieurs , a-t-il 
dit  , que  ce  bruit  ne  peut  pas  faire  impreffion  fur  vos  efprits  > 
mais  il  pourroit  s’accréditer  au  dehors.  Et  il  eft  bon  que  1 on 
fâche  que  nos  frontières  n’ont  point  été  attaquées  5 qu’il  y a 
maintenant  quinze  mille  hommes  de  troupes  de  ligne  en  Alface  ; 
que  le  roi  leur  a nommé  pour  commandant , M.  Guelb , homme 
infiniment  eftimable,  & à toute  épreuve. 

Nous  ajouterons  que  ces  1 y mille  hommes  feront , au  premier 
fignal  , appuyés  par  îq  mille  hommes  des  gardes  nationales 
d’Alface.  Et  certes  , elles  efpèrent  bien  montrer  qu  elles  n ont 
point  dégénéré  , & qu’elles  font  compofées  d nommes  aulfi  cou- 
rageux que  ceux  qui , fur  ce  meme  fol  , montrèrent  en  1744, 
que  les  ennemis  de  la  France  , qui  s expofeut  à entrer  en  Alface  , 
peuvent  bien  ne  pas  en  forrir.  L’Afifemblee  a vivement  applaudi. 

Le  premier  objet  de  l’ordre  du  jour  , étoit  un  projet  de  décret  , 
concernant  le  fupplément  à payer  aux  propriétaires  pendant  la 
durée  des  baux  actuels  , à raifon  de  la  dîme  & de  l’indemnité 
oui  leur  eft  due  , à raifon  de  la  contribution  fubftituée  à celles 
dont  les  fermiers,  colons  5c  métayers  éroic-nt  ci-devant  chargés. 

La  première  queftion  qui  fe  préfentoit , étoit  de  favoir  fi  1 in- 
demnité feroit  payée  par  les  colons , en  nature  ou  en  argent.  M. 
Murinais  demandoit  que  les  propriétaires  fuifent  autorifés  à per- 
cevoir en  nature  fur  leurs  fermiers  la  dîme  jufqu’à  la  fin  de 
leur  bail. 

M.  d’Ambly  étoit  d’avis  qu’on  laifsat  les  propriétaires  £c  les 
fermiers  s’arranger  entr’eux,  fans  les  aftreindre  à aucune  règle. 

M.  Merlin  a dit  que  , s’il  étoit  un  moyen  efficace  de  foule- 
ver  les  campagnes , & de  fomenter  les  troubles,  c etoit  la  propo- 
firion  de  M.  Murinais. 
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Celui-ci  s’eft  récrié  qu’on  l’inculpôit  ddieufement.  M.  Merlin 
a répondu  qu  il  n attaquoic  point  la  per  Tonne  , mais  qu’il  com- 
battoit  les  opinions  , & que  celle  de  M.  Mutinais  étoit  dange- 
reuTej  que  d’ailleurs  elle  étoit  contraire  à un  décret  du  mois 
de  décembre  17851,  qui  porte  exprefîément  que  le  cultivateur 
ne  paiera  plus  de  dîme  fur  Ta  récolte.  Au  refte,  a-t-il  ajouté  , 
analyfons  le  droit  du  propriétaire  : ce  droit  Te  Eorne  à l’augmen- 
tation qu’auroit  eu  le  prix  de  Ton  bail  , fi  Tes  fonds  n’euffent 
point  ete  charges  de  la  dîme  $ il  fuffit  donc  d’une  indemnité 
pécuniaire.  L opinant  a demandé  , & l’Affemblée  a décrété  la 
queftion  préalable  fur  la  proportion  de  M.  Murinais. 

M.  le  prefidërit  a interrompu  la  difcuffion  , pour  faire  don- 
ner leélure  d une  adrefTe  du  département  de  1 Hérault.  Elle  an- 
nonce que  les  eleéleurs  de  ce  département  ont  choifi  pour  leur 
nouvel  évêque  M.  Coudroux  , curé  de  Saint  Four. 

M.  le  préfidenta  annoncé  une  lettre  de  la  municipalité  de  Paris. 
Elle  dit  qu  elle  a pris , ainfi  que  le  département , un  arrêté  rela- 
tif aux  perfonnes  qui  ont  été  failles  au  château  des  Tuileries  , 
dans  la  nuit  du  18  février  ; mais  que , dans  une  affaire  de  cette 
importance  , elle  11  a pas  cru  devoir  agir  , fans  avoir  confulté 
l'Afiemblée  nationale. 

, ^van*  que  les  deux  arrêtés  fulfent  lus  , plufieurs  membres  ont 
demande  qu  on  pafsat  à l’ordre  du  jour. 

M.  Mirabeau  a dit  qu’il  falloir  , avant  tout  , demander  à la 
municipalité  fi  l’affaire  qu’elle  venoit  préfenter  à l’AfTemblée , 
étoit  dénoncée  à un  tribunal  ; & dans  le  cas  où  elle  ne  le  feroit 
pas,  quelle  voulût  dire  pourquoi  un  tribunal  n’en  étoit  pas 
faifi. 

Quel  que  Toit  l’état  de  l’affaire  , a dit  M.  Duport , il  exifte 
dés  tribunaux  & des  loix.  La  municipalité  peut  agir  5 ce  n’efi: 
pas  à nous  à faire  exécuter  la  loi.  L’Afiemblée  a paffé  à l’ordre 
du  jour. 

La  difcuffion  fur  l’indemnité  de  la  dîme  a été  reprife.  L’Af- 
femblée , en  Ce  référant  à fon  décret  du  premier  décembre  1790  , 
a décrété  ce  qui  fuit  : 

Arc.  I.  La  valeur  de  la  dîme  de  chaque  fermage  étant  fixée  à 
« l'amiable  , ou  à dire  d’experts  , le  fermier  , jufqu’à  l’expi- 
» ration  de  fon  bail  , enverra  le  montant  , chaque  année  , au 
« propriétaire  , en  argent,  & en  deux  termes  égaux  ; le  premier  , 
33  au  1 5 décembre  , après  chaque  récolte,  & le  fécond , au  1 5 juin 
33  fuivanr. 

» II.  Aux  mêmes  époques  , le  fermier  paiera  de  plus  , cha- 
« que  année  , jufqu’à  l’expiration  de  fon  bail , aux  propriétaires 
33  ou  pofTefleurs  une  fomme  égale  à celle  des  taille  , accefToires, 
33  capitation  raiîlable,  fouages,  impofïtions  équivalentes , & con- 
3»  tribution  poui  les  chemins  , auxquelles  il  aura  été  perfonnel- 
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»s  Iement  cotifé  fur  les  rôles  de  1790  , à raifon  de  chaque  fer- 
» mage. 

>5  111.  Les  fermiers  , fous-fermiers , métayers  & colons  nô 
s»  pourront  être  atfujettis  à aucune  autre  indemnité  , foit  à raifon 

des  anciennes  importions  , dont  ils  étoient  tenus  perfonnelle- 
»5  ment , foit  à raifon  de  celles  qui  feront  déformais  à la  charge 
35  des  propriétaires  , quelles  que  foient  les  claufes  qui  aient  pu, 
3»  être  inférées  dans  les  baux  palfés  avant  la  publication  du  décret 
» des  2-0  , ii  & 23  novembre  1790. 

»>  IV.  Les  fermiers , fous- fermiers  , métayers  ou  colons  , qui 
33  par  leurs  baux  étoient  expreitement  aflujétis  à l’acquittement 
33  des  vingtièmes  , tiendront  compte , chaque  année , au  pro- 
33  priétaire  , d’une  fomme  égale  à celle  que  le  bien  affermé  a dû 
33  acquitter  en  17^0  , pour  cet  objet.  Us  en  feront  les  paieraens 
33  aux  mêmes  époques  que  celles  ci-defTus  fixées. 

33  V.  Les  fous-fermiers  tiendront  compte  aux  fermiers  des 
33  impofitions  & de  la  dîme  , fuivant  les  règles  prefcrites  par  les 
33  articles  précédens  ; & le  fermier  tiendra  compte  au  proprié- 
53  taire  de  toutes  les  fommes  qu’il  aura  droit  de  recevoir  d’eux 
« pour  cette  indemnité. 

33  VI.  Les  propriétaires  qui  ont  pafTé  des  baux  après  la  pfo- 
33  mulgation  du  décret  du  1 4 avril  dernier  , ne  pourront  ré- 
33  clamer  de  leurs  fermiers , fous-fermiers , métayers  ou  colons, 
33  la  valeur  de  la  dîme  , à moins  que  ce  ne  foit  une  claufe  exprelfe 
33  du  bail. 

»3  VII.  Les  fermiers  , fous-fermiers  , métayers  ou  colons , 
33  dont  les  baux  ont  été  pafTés  depuis  la  publication  du  décret 
33  fur  la  contribution  foncière , des  10,  22  & 23  novembre 
« dernier,  Retiendront  compte  au  propriétaire  d’aucune  por- 
33  tion  de  cette  contribution  , ni  des  fous  pour  livre  , répartis 
33  au  marc  la  livre , à moins  que  ce  ne  foit  une  claufe  exprefïe 
33  du  bail. 

33  VIII.  Les  colons  ou  métayers  qui  partagent  les  fruits 
33  récoltés  avec  les  propriétaires,  fermiers,  ou  fous-fermiers, 
33  leur  tiendront  compte  conformément  aux  articles  précédens 
»3  de  la  valeur  de  la  dîme  en  proportion  de  la  quotité  de  fruits 

qui  leur  appartient  , & du  montant  des  impofitions  auxquelles 
33  ils  ont  été  cotifés  en  1790  , à raifon  de  leur  exploitation. 

»3  IX.  Tout  propriétaire  qui  voudra  former  demande  en  juf- 
33  tice  pour  le  paiement  des  fommes  dont  fon  fermier  devra  lui 
V tenir  compte  , tant  à raifon  de  la  dîme  que  des  impofitions , 
33  réduira  l’objet  de  fa  demande  en  fomme  déterminée  , & cepen- 
33  dant  il  nommera  dans  fon  aéte  l’expert  dont  il  entend  faire 
3»  choix  pour  procéder  à une  nouvelle  évaluation,  dans  le  cas 
*♦  où  la  ûenae  feroit  conteftée. 
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» Et  ce  cas  arrivant  , les  Frais  de  l’expertife  Feront  fuppcrtés^ 
33  lavoir  } par  le  propriétaire  , fi  Fon  évaluation  eft  jugée  trop 
» forte  , 8c  par  le  fermier , fi  elle  eft  jugée  jufte. 

33  X.  Lorfque  le  propriétaire  n’anra  point  formé  de  demande  , 
àj  le  fermier  pourra  faire  offre  par  a été  extrajudiciaire  d’une 
*3  fomme  déterminée  pour  la  valeur  de  la  dîme  8c  le  montant 
« d’impofition  dont  il  doit  tenir  compte , en  défignant  néan- 
33  moins  l’expert  dont  il  entend  faire  choix  pour  procéder  à 
23  une  nouvelle  évaluation  jau  cas  où  la  fierme  feroit  conteftée. 
33  Si  fon  offre  eft  refufée  8c  jugée  infuffifante  , les  frais  d’exper- 
33  tife  feront  à fa  charge  , & dans  le  cas  contraire  ils  Feront 
33  payés  par  le  propriétaire. 

» XI.  Lorfque  la  valeur  de  la  dîme  & le  remplacement  des 
33  anciennes  impqfitions  qui  étoient  à la  charge  du  fernrer  , 
33  Feront  dus  à un  propriétaire  pour  raifon  d’un  même  fermage  , 
»3  la  demande  ou  l’offre  comprendront  les  deux  objets  à peine 
33  de  nullité. 

33  XII.  Les  tuteurs  , curateurs  & autres  adminiftrateurs  pour- 
as  ront  traiter  de  gré  à gré  avec  les  fermiers  , former  des  de- 
33  mandes  , 8c  accepter  les  offr'es  qui  leur  feront  faites. 

Nous  placerons  ici  la  fuite  des  articles  fur  l’organifation  du 
tréfor  public. 

33  Art.  IX.  Chaque  miniftre  adreffera  au  commiffaire  de  la  tré- 
» forerie  chargé  de  la  partie  , les  ordonnances  des  dépenfes  de  fon 
23  département. 

33  X.  Cet  article  eft  renvoyé  au  comité. 

23  XI.  Aufiitot  après  la  fixation  des  états  généraux  8c  particu- 
33  liers  , la  caille  générale  fera  ouverte  en  préfence  du  comité  -,  les 
» fonds  en  feront  tirés  en  maffe  , 8c  remis  aux  différens  payeurs  , 
» avec  un  double  de  l’état  particulier  ; ils  en  donneront  leur  ré- 
33  cépiffé  , qui  fera  placé  dans  la  caiffe  générale  pour  pièce  de 
33  comptabilité. 

’ 33  XII.  Il  fera  formé  un  bureau  central  de  comptabilité  , fous 
73  la  direction  d’un  des  fîx  commiffaire^  de  la  tré forerie  ; on  y 
33  tiendra  en  parties  doubles  l’état  de  toutes  les  recettes  & de  tous 
30  les  paiemens  ; à cet  effet  le  caiflier  des  recettes  & les  quatre 
35  payeurs  lui  remettront,  chaque  jour  , l’état  de  leurs  recettes  8c 
•3  dépenfes  j le  même  compte  particulier  fera  tenu  féparémenc 
ao  dans  chacun  des  bureaux  de  recette  & de  dépenfe. 

33  XIII.  A la  troifième  féance  du  comité  , le  compte  general 
33  des  recettes  8c  dépenfes  du  bureau  central , & ceux  des  bureaux 
»3  particuliers  feront  vus  , examinés  8c  lignés  du  comité. 

33  XIV.  Le  comité  fera  préiidé  fucceffivement  par  l’un  de  fes 
w membres , pendant  un  mois  , dans  l’ordre  de  leur  nomination* 
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53  XV.  Il  fera  établi , fous  l'autorité  du  comité  de  tréforerie  ; 
55  un  bureau  général  de  correfpondance  $ ledit  comité  ne  recevra 
55  & n’écrira  jamais  aucune  lettre  que  colle&ivement. 

55  XVI.  Les.  receveurs  des  didri&s , & les  régies  & adminidra- 
55  rions , feront  tenues  de  verfer  , fous  les  ordres  du  comité  de 
55  tréforerie  , les  fonds  de  leurs  recettes  & perceptions  dedinées 
as  au  tréfor  public  ide  la  manière  qui  fera  déterminée. 

55  XVII.  Les  diredoires  ni  les  confeils  de  didriét  8c  de  dépar- 
55  temenr  ne  pourront  difpofer  d’aucune  partie  de  ces  fonds , ni 
s même  les  échanger  contre  d’autres  valeurs,  fans  l’autorilatiou 
35  du  comité  de  tréforerie. 

55  XVIII.  Les  receveurs  de  didriét  feront  tenus  de  faire  parve- 
>5  nir  à la  légiflature  un  double  des  états  qu’ils  enverront  au 
55  comité. 

55  XIX.  Le  comité  de  tréforerie  s’aflemblera  toutes  les  fois 
95  qu’il  en  fera  requis  par  les  commiflairs  du  corps  legiflatif , 8c 
» en  leur  préfence  toutes  les  caifles  feront  ouvertes  à leur  requifî- 
55  tion,  8c  tous  les  regidres  leur  feront  communiqués. 

55  XX.  Le  préfldent  du  comité  de  tréforerie  portera  tous  les 
»5  15  jours  au  corps  legiflatif  & au  roi  le  compte  général  de  re- 
55  cette  8c  de  dépenfe  5 le  même  compte  fera  rendu  public  tous 
55  les  mois  par  la  voie  de  l’impreffion. 

55  XXI.  Se  réferve  l’Aflemblée  nationale  de  damer  fur  le  nom- 
sa  bre  de  tréforiers  , caifliers  & commis , fur  l’organifarion  des 
55  bureaux  , 8c  fur  le  traitement  qui  leur  fera  accordé. 


NOUVELLES  DES  DEPARTE  MENS. 

Du  Saint-Efprit , 18  février.  Les  gardes  nationales  de  Sainte 
André  de  Roquepertuis  , 8c  celles  de  Cornillon  , villages  fur  la 
route  deBagnols  à Barjac  , ont  furpris  8c  défarmé  deux  compagnies 
de  l'armée  de  Jalès.  Elles  étoient  compofées  en  grande  partie 
d’émigrans  d’Uzès.  Dans  ce  nombre  étoitle  cuiftnier  de  l’évêque, 
8c  un  procureur  qui  étoit  un  chef.  Il  y avoir  un  grenadier  en 
habit  noir , qui  a dit  avoir  reçu  cet  habit  de  l’abbé  Labadide 
la  Mollette  , qui  le  lui  avoit  donné  pour  qu’il  pût  fortir  d’Uzès 
fans  être  reconnu.  Ils  ont  été  traduits  à Bagnols.  Le  détache- 
ment du  bourg  Saint-Andiol , ceux  d’Orange  & de  Barjac  ont 
amené  avant-hier  deux  chefs  de  l’armée  de  Jalès.  Ils  fe 
nomment  MM.  de  la  Sommée  & Teron.  Ils  font  détenus  dans 
la  citadelle  avec  un  grand  nombre  de  prifonniers.  On  écrit 
d’Uzès  que  100  gardes  nationales  envoyés  en  quartier  à Luflan  , 
étant  allés  à la  découverte  de$  brigands  du  côté  de  Tharaux  , 
en  ont  rencontré  une  horde.  Ceux-ci  ont  tiré  fut  l'avant-garde , 
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qui , apres  avoir  ripofté  , Te  replia  fur  le  corps  de  la  troupe  qui 
s’avança  avec  hâte.  Le  feu  dura  un  quart-d’heure.  Sept  des 
Èa&ieux  furent  tués  fur  la  place  : fix  furent  faits  prifonniers* 
les  autres  prirent  la  fuite.  Les  gardes  nationales  n’ont  eu  que 
deux  bleflés. 

Un  autre  détachement  a fait  prifonniers  MM.  Delbos  pere 
& fils.  Ils  étoient  chefs  de  bande.  Il  eft  prouvé  que  le  fils 
étoit  venu  à Valabry  fe  mettre  à la  tête  des  émigrans  d’Uzès  $ 
qu’il  les  avoit  menés  du  côté  de  S.  Àmbroix  à Jalès , & qu’il 
avoit  fait  piller  Navacelle  & S.  Ambroix. 

Lyon , 4 mars.  Tandis  qu’une  afiemblée  de  légiflateurs 
éclairés  s’ocupe  à régénérer  une  nation  opprimée  , des  fociétés 
d’hommes  bienfaifans  s’appliquent  à foulager  les  individus  mal- 
heureux & fouffrans.  II  vient  de  fe  former  dans  cette  ville  , fous 
l’infpedion  de  la  fociété  philantropique  , un  établiflement  où  l’on 
fait  travailler  les  pauvres  à filer  & à tricote.  Plus  de  mille  in- 
fortunés y ont  trouvé  un  moyen  de  fubfiftance  : on  ne  les  raflemble 
point  dans  ces  cloaques  que  l'on  nomme  hôpitaux  5 on  leur 
donne  du  travail  chez  eux  ? leur  amé  n eft  point  avilie  par  le 
mépris  attaché  au  malheureux  état  de  mendiant  ; & leurs  bras, 
faits  pour  le  travail , ne  font  pas  énervés  par  une  trop  longue 
oifiveté.  Il  n’en  coûtera  pas  zo  livres  par  individu  , pour  les  faire 
fubfifter  toute  l’année  , au-Iieu  qu’on  èmployoit  60  liv.  à les  fe- 
courir  fort  mal  pendant  quatre  mois. 

ANNONCE. 

De  Bonnaire  , greffier  à l’un  des  ci-devant  tribunaux  de  Paris , 
au  fait  des  liquidations  , remboürfemens  & recettes , ayant  tra- 
vaillé 10  années  chez  M.  Delamotte , notaire  à Paris , offre  de 
fuivre  les  liquidations  d’offices  de  judicature,  militaires,  maî- 
trifes  & jurandes  $ il  fe  charge  même  des  recettes  à la  ville  , & de 
la  correlpondance. 

L’honoraire  fera  fixé  à l’amiable.  Son  bureau  eft  rue  & hôtel 
Serpente,  nu  14,  à Paris.  Il  eft  ouvert  tous  les  jours,  matin 
& foir. 


Nota.  Ce  Journal  paroît  » tous  les  matins  , à Paris , chez  Gueffier, 
Imprimeur -libraire - quai  des  Auguftins , n°.  17.  Le  prix  de  l’abonnemeac 
etf  de  1 1 livres  pour  3 mois  , 14  livres  pour  6 mois  Si  48  pour  un  an. 
ïn  foufcrivant  pour  trois  ïï'ois , on  reçoit , gratis , tons  les  décrets  de 
rAlIemblée  nationale , fan&lonnés  par  le  Roi,  & les  principaux  acL  s dît 
pouvoir  exécutif.  C’eft  à ce  feul  bureau  que  l’on  peut  fe  procurer  latfcolietfio» 
du  Courier  Français. 
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COURIER  DES  FRANÇAIS  * 


Du  dimanche  *3  mars 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  du 

Préfdence  dz  M.  L OUÏS  DE  No  AILLES. 

-Séances  du  Matin  et  du  Soir. 

Bulletin  de  la  faute  du.  roi.  Adreffe  du  département  de  Paris  i 
concernant  les  prifonniers  de  V Abbaye  , arrêtes  aux  Tuileries. 
Motion  contre  le  cardinal  de  Ber  ms.  Décret  qui  ordonne  V éga- 
lité de  partage  dans  les  fuccejjïons.  Décret  fur  la  pre (talion 
de  ferment  des  fonflionnaires  publics  ecdéfiafiiques . Rejet  de 
la  pétition,  de  M.  Latude.  Affaire  de  M.  Foucault  avec  des 
gardes  nationaux.  Difcuffion  fur  t affaire  du  Clèrmontois. 

A L’ouverture  de  la  France  , M.  le  prélîdent  a fait  leffure  du 
bulletin  de  la  fanté  du  roi.  Il  annonce  que  fa  màjefté  fe  porte 
mieux  3 la  fièvre  a diminué  fenfiblement  5 la  nuit  a été  benne  , 
& la  convalefcence  efl  prochaine.  L’Afièmbiée  a beaucoup  ap*- 
plaudi. 

M.  Elébrard  a lu  une  note  du  miniftre  des  affaires  étran- 
gères. Elle  contient  la  preflation  de  ferment  de  plu  fleurs  am* 
bafladeurs  , ou  chargés  d’affaires  dans  les  cours  étrangères. 

M.  Bouche  a rappelé  que  M.  le  cardinal  de  Remis  jtC avoir  pas 
encore  envoyé  fou  ferment  pur  & (impie.  C’efF  , difoit  ce  patriote 
üélé  , fe  déclarer  , & mauvais  citoyen , & incapable  de  faire  nos 
affaires  à Rome  ; pourquoi  n’eft-ii  pas  révoqué  ? 

M.  d’André  a obfervé  que  demain , fans  plus  de  délai  9 on 
attendoit  fa  réponfe  5 & qu’en  cas  de  refus  de  fe  foumettre  à la 
loi , il  feroit  remplacé  fur-le-champ. 

M.  Bouche  , qui  , au  commencement  de  chaque  féance,  em- 
pêche qu’on  ne  perde  le  temps  à attendre  les  pareffeux  , en  pro- 
pofant  toujours  quelques  motions  qui  in  té  relient  la  chofe  publique, 
a fait  obferver  ce  matin  que  nous  avions  dans  toutes  les  par- 
ties du  globe  un  très-grand  nombre  de  chargés  des  affaires  de 
France,  qui  coûtent  gros  à la  nation  3 il  feroit  bon,  difoir-ii 
-de  connoître  l’objet  de  la  million  de  çhacun  d’eux  , afin  de 
Année  1751.  Tome  /,  N 


?8 

téformer  ceux  qui  font  inutiles  5 je  demande  qu’on  en  mette 
Ivérat  fous  les  yeux  de  haflembléé. 

Le  cul-de-fac  étoit  nombreux  ; il  a réclamé  l’ordre  du  jour, 
6c  à force  de  criaiïleries , l’AlTemblée  s’eil  décidée  pour  cette 
dernière  proportion. 

M.  de  Curt  a propofé  , ail  nom  du  comité  des  domaines 
8c  de  marine  , un  projet  de  réunion  de  diverfes  parties  de  do- 
maines nationaux  aux  arfenaux  des  ports  de  Bref! , Rocheforr, 
FO  rient  6c  Toulon  ; cette  réunion  a été  décrétée,  à l’exception 
de  celle  du  port  de  Toulon;  il  a été  Amplement  décrété  à cet 
égard,  que  les  domaines  nationaux  , environnant  le  port,  ne 
feront  pas  vendus  quant  à préfem. 

Sur  le  rapport  de  M.'le  Brun  , au  nom  du  comité  des  finan- 
ces , rAfiemblée  a décrété  que  la  caiffe  de  l’extraordinaire  acquit- 
tera , i°.  les  dépenfes  des  états  du  roi  de  17570  ; les  billeîs 
des  régiffeurs  de  la  marine  , dont  le  paiement  a été  ordonné  J 
3°.  les  lentes  de  change  des  colonies  ; 40.  les  refcriptions  5 
, & 5 °.  qu’elle  rembourfera  au  tréfor  public  la  portion  de  billets  , 
stagnations  & refcriptions|qu’il  a acquittés. 

Cespropofitionsont  éprouvé  quelques  difficultés  ; M.  Régnault 
de  Saint-Jean-d’Angely  en  demandoifc  l’impreffion  & l’ajo utile- 
ment.- M.  Mirabeau , fans  s’oppofer  à ce  qu’ elles  furent  décré- 
tées , a demandé  que  déformais  aucune  demande  d’argent  ne 
fut  préfentte  à l’AïTembléè , qu’à  condition  que  le  projet  de 
décret  ferbk  imprimé  & diflribué  quatre  jours  à l’avance.  Cette 
motion  a été  décrétée  avec  un  amendement  de  M.  le  Chapellier  , 
qui  excepte  les  objets  dont  le  rembourfement  a été  décrété  , 
afin  que  la  liquidation  n’en  foit  pas  arrêtée. 

L’ordre  du  jour  appelait  à la  difcuflion  les  quefiions  conf- 
titutionnefies  , n;é  fui  tan  tes  delà  difpofition  des  iucceffions.  M. 
Merlin  a demandé  , au  nom  des  comités  de  conftitution  & d’alié- 
nation , que  l’Affemblée  décidât  fi  die  voulait  difcuter  les  quef- 
tions fuivantes.  . 

Y aura-t-il  inégalité  dans  les  fucceffions  ab  intejlat  ? Y aura- 
t-il  diftinéfion  entre  les  fucceffions  de  propres  , d’acquêts  .&  con- 
quêts?  Quelles  feront  les  bornes  de  la  repréfentation  en  collaté- 
rale 1 Quelle  fera  la  difponibilité  des  donations-  8c  tefiamefis  Y A 
quel  âge-pourta-t-on  difpofer  l Quelles  feront  les  limites  dés  do- 
nations entre-vifs?  Sera-t-il  permis  de~  fubfHtuer,?  Sera-t-il  libre 
■aux  conjoints  de  ftipuler  un  douaire  ? Y aura-t-il  communauté  de 
biens  entre  les  conjoints  ? 

M.  Garat  l’aîné  s’eû:  élevé  vigoureufement  contre  cet  ordre  de 
travail  : il  l'a  trouvé  immenfe  ; il  l’a  même  t ouvé  fuperfiu.  Il 
é terni feroitanos  travaux  , difoit-il,  & déjà  nous  femmes  véhémen- 
tement foupçonnés  de  prolonger  l’autorité  fouveraiue  qui  eft  re- 
mife  en  nos  mains.  M.  Garat  l’aîné  vouloir  que  l’Alfeinblée  s’oc- 
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eupât  de  toute  autre  chofe  que  de  l’égalité  des  partages.  M.  Garat 
l’aîné  étoit  appuyé  de  quelques  applaudifiemens  des  membres  les 
plus  âgés  de  la  partie  droite. 

L’opinant  difoit  : Honorons  allez  nos  fuccelîeurs , pour  leur 
Jailîer  quelque  chofe  à faire  , & rappelons-nous  que  nous  avons 
d’autres  devoirs  à remplir  3 retournons  chez  nous  remplir  ceux  do 
pères , de  fils,  & je  n’en  excepte  pas  ceux  de  maris  ( L’Afiemblée 
perd  un  peu  de  fa  gravité  : M.  Foucault  la  rappelle  à l’ordre  , en 
foutenant  que  ce  que  dit  l’opinant  tient  à la  conftitution.  ')  L’opn 
nant  continue  3 il  demande  qu’on  décrète  qu’il  n’y  a lieu  à déiibé^- 
rer  fur  aucunes  des  queftions  propofées. 

M.  Tronchet  a diftingué  deux  queftions  dans  le  projet:  l’une 
conftirutionnelle  , par  laquelle  on  décîareroit  l’égalité  de  droits 
entre  les  enfans  d’un  même  père  ou  d’une  même  mère  y & l’aatre 
de  légifiation  , par  laquelle  les  loix  de  règlement  qui  en  décou- 
lant: ferrient  établies, 

M.  Tronchet  a penfé  que  1\A  fiemblée  devoit  Te  contenter  de 
traiter  la  queftion  conftirutionneile , & ré  fer  ver  aux  légifl?  cures  qui 
la  luivront  un  champ  immenfe  à parcourir  ; il  a foutenu  de  plus 
qu’elle  le  devoit , parce  qu’elle  s’y  étoit  engagée  par  un  décret 
pofitif  , & il  a rappelé  le  décret  qui  porte  que  la  confutation  des 
loix  civiles  fera  renvoyée  aux  afiemblées  légifiarives.  L’opinant 
a demandé  que  , fans  avoir  égard  à la  férié  des  queftions  propo- 
sées par  M.  Meilin  , on  fe  contentât  de  décréter  , quant  à préfent, 
que  l’inégalité  des  fuccefiions  ab  intefiat  eft  abolie  , avec  les  arti- 
cles de  détail  nécefiaires  à l’exécution  de  cette  loi. 

M.  Buzots’eft  borné,  à peu  de  chofe  près  , aux  mêmes  con- 
çlufionsj  & cette  opinion  a bientôt  frappé  la  majorité  de  rAfiem- 
blée  v qui  ne  nous  avoir  pas  paru  déterminée  à embrafler  l’ira- 
menfe  travail  propofé  par  M.  Merlin. 

M.  de  Mirabeau  a cru  que  c’étoit  une  grande  question  de 
/avoir  fi  le  droit  d’égalité  dans  les  fuccefiions  & partages  entre 
enfans  du  même  père  , n’appartenoit  pas  efi'entiellement  à la 
conftitution  , & fi  l’autorité  paternelle  eft:  conftitutionnelle  ; les 
droits  de  l’homme  font  déclarés  , difoit-il , l’égalité  eft  rétablie 
fur  les  perfonnes  y il  ne  s’agit  plus  que  de  favoir  s’il  y aura  des 
inégalités  réfultantes  des  volontés  & des  ufages  gotiques  de  la 
France  : cette  importante  queftion  a des  rapports  très  rappro- 
chés à tout  ce  qui  intérefie  l’égalité  des  droits,  & il  feroic 
étrange  que  l’Aftemblée  voulût  laifler  une  telle  lacune  dans  la 
conftitution , & ne  pas  donner  une  loi  à la  nation  qui.  l’attend 
avec  impatience. 

L’opinant  a demandé  qu’on  mît  aux  voix  les  articles  du  comité, 
qui  regardent  les  fuccefiions  ab  intefiat . . 

M.  Achard  de  Beauvouloir , ci-devant  gentilhomme  de  l'an- 
cienne province  de  Normandie,  a voulu  réclamer  pour  la  fage  cou- 
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tu  me  de  cette  province  , & faire  valoir  contre  le  projet  du  comité’ 
des  délibérations  qu  il  difoit  légales  , & foufcrites  par  plufleure 
communes  du  département  de  la  Manche.  Un  député  du  même 
département  a répliqué  qu’il  favoic  bien  par  quelle  influence  une 
partie  de  ce  département  étoit  mife  en  mouvement , & d’où  par- 
toient  les  délibérations  dont  parloit  le  préopinant. 

^'ure  , meflieurs,  difoit  1 orateur  , que  le  département 
de  làMaache,  quoi  qu’on  en  puiffe  dire,  recevra  avec  foumiflîon  8c 
reconnoiiiance  la  loi  dont  il  s’agit , comme  toutes  celles  que 
vous  avez  déjà  rendues.  * 

Je  demande  , difoit  M.  Thouret  , l’abolition  de  cette  fao-e 
coutume  de  Normandie,  qui  raffemble  tout  l’héritage  d’une  famiÜe 
fur  la  tête  d un  de  fes  enfans  , au  préjudice  de  fes  malheureux  puî- 
ues  : je  demande  1 abolition  de  cette  fage  coutume  , au  nom  de 
toutes  les  communes  des  cinq  départemens  qui  remplacent  l’ancienne 
province  de  Normandie  , & qu’on  aille  aux  voix  fur  l’article  qui 
- rétablit  l’égalité  dans  la  fucceflion^  intefiat.  ‘ 

s député  de  Normandie,  a foutenu  que  cette 
queuion  étoit  la  plus  importante  dans  l’ordre  civil  , puifquelle 
tendoit  à détruite  des  coutumes  qui  étoient  la  véritable  expref- 
lion  de  la. volonté  nationale.  .11  a foutenu  que  l’égalité  des  par- 
tages feroit  une  atteinte  portée  à l’agrieultHre  5 & qu’en  dernière 
.analyfe,  elle  opéreroit  le  renverfement  de  la  fortune  publique. 
Il  à foutenu  que  la  raifon  8c  l’expérience  avoient  prouvé  que  les 
tertes  doivent  appartenir  à ceux  qui  les  ont  cultivées  & fertiiifées. 
af  opinant  a été  fréquemment  interrompu  , & particulièrement 
par  M.  Dupont,  qui  obfervoit  qu’en  Beauce  & en  Flandres  , les 
• ferres  etoient  fort  bien  cultivées  avec  l’égalité  des  partages. 

M.  Vieillard  de  Gourances  8c  M.  Thouret  ont  répété  que  les 
penonnes  intéreflees  à ce  que  le  décret  ne  pafât  pas  , ont  cherché 
à ex  tirer  en  Normandie  des  troubles  à ce  fujçt  i mais  ils  ont 
ajouté  que  leurs  efforts  feront  vains. 

M.  Carat,  l’aîné  , vouloir  qu’on  exceptât  de  la  loi  jes  aînés 
qui  ont  îpaintenant  i’expedative  des  lôix  fubfiffantes.  Cette  pio- 
pofltion  a été  rejetée  ; 8c  l’article  propofé  par  M.  Merlin  a été 
dé  crété  , fauf  rédaction. 

La  fédnce  s’eft  terminée,  à trois  heures  & demie  par  la  leéture 
d une  adreffç  du  département  de  Paris  ,-qui  dit  que  l’accufateur 
public  de  la  feclion  des  Tuileries  m’a  point  trouvé  lieu  à accu- 
iacio-n,  dans  l'affaire  qui  a eu  lieu  le  z8  février  aux  Tuileries. 
Le  departement  a annoncé  que  MM.  les  détenus  à l’abbaye, 
par  fuite  de  cette  affaire,  feront  relâchés,  fi  i’Affemblée  11’cr- 
donne  rien  à leur  égard.  L’Aflfemblée  eft  paffée  à l’ordre  du  jou^ 
pc  îa  fiance  s-efï  levée. 

La  féance  du  f©ir  s’efl  ouverte  par  la  leéture  de  plufleu^s 
(îdr  qTes.  Nous  remarquons  celle  du  département  des  Baffes  Alpes  ^ 


qui  annonce  que  tous  Tes  prêtres  ont  prête  leur  ferment  ; quoi- 
que ce  département  contienne  les  chefs-lieux  de  cinq  ci-devant 
lièges  épifcopaux  , c’eft-à-dire  , de  cinq  foyers  d’ariliocratia 
& de  fan  anime. 

L’Aifemblee  a vivement  applaudi.  M.  Voidel  en  a pris  ôcca- 
fîon  , pour  faire  la  motion  que  tous  les  départemens  furent  tenus 
d’envoyer  à l’Aflemblée  des  lifles  imprimées  des  noms  de  ceux  de 
leurs  eccléfiaftiques  fondionnaires  publics  qui  auront  prêté  fer- 
ment , & de  ceux  qui  l’auront  refufé. 

Quelques  ci-devant  du  cul-de*fac  craignoient  cette  publicité  ; 
ils  ont  fait  un  peu  de  bruit  ; mais  la  fage  proportion  de  M.  Voi- 
del n’en  a pas  moins  été  décrétée. 

M.  le  prélident  a annoncé  que  le  fcrutin  pour  la  nomination  de 
fon  fuccelfeur  n’a  point  donné  de  réfultat.  Les  voix  ont  été  par- 
tagées entre  MM.  Buzot  8c  Montefquiou. 

Un„e  dernière  adrefîe  des  électeurs  du  département  de  la  haute 
Loire , apprend  que  M.  le  curé  de  Saint-Pierre  de  la  ville  de 
Brioude  eft  évêque  de  ce  département. 

M.  Camus  a obtenu  la  parole  pour  faire , au  nom  du  comité 
des  pendons  , le  rapport  de  la  pétition  de  M.  de  Latude  , qui 
demandait  une  indemnité  de  la  nation,  pour  raifon  de  la  cap- 
tivité de  44  ans  y dans  laquelle  les  miniftres  de  l’ancien  régime 
l’avoient  plongé. 

Il  falloir  rapporter  les  faits , & expofer  la  caufe  quelle  qu’elle 
fût  de  cetce  étonnante  détention.  M.  Camus  a dit  que  le  pétition- 
naire s’eft  fait  renfermer  pour  avoir  trompé  la  femme  Poidbn  , 
autrement  appelée  la  marquife  de  Pompadour.  M.  de  la  Tude 
voulut  fe  rendre  important  auprès  de  cette  femme  ; il  mit  à la 
pofte  une  lettre  à fon  adrede  , dans  laquelle/  étoit  un  poifon 
très-fubtil  3 puis  il  alla  lui  dire  , en  grande  confidence , qu’il  fa- 
voit  qu’on  en  vouloir  à fes  jours  précieux;  il  lui  découvrit  qu’on 
vouloir  l’empoifonner  par  le  moyen  d’une  lettre.  Le  comité  con- 
cluoit  a ce  qu’on  lui  donnât  io  mille  liv.  d'indemnité. 

M*  Voidel  a dit,  avec  l’accent  de  l’indignation  : Eh  1 que  don- 
nerons-nous à ces  milliers  de  vidâmes  du  defpotifme  miniftérieî» 
qui  n’ont  eu  d’autres  crimes  que  leurs  vertus  } que  leur  donnerons- 
nous  , s’il  faut  que  nous  accordions  io  mille  livres  à un  lâche, 
qui  n’a  pour  titre  à notre  compadion  que  fadion  lâche  qu’il  com- 
mit en  rempant  fous  une  courtifanne.  Je  demande  la  queftion  préa- 
lable fur  le  projet  du  comité.  L’AiTemblée  a prononcé  qu’il  n’y 
avoit  lieu  à délibérer. 

L’ordre  du  jour  a amené  la  difcullion  fur  l’afFaire  du  Clermon- 
tois.  M.  Puyvalée  a lu  , en  faveur  de  M.  de  Condé , un  plai- 
doyer dans  le  ftyle  de  ceux  de  Linguet.  M.  Clermont-Lodève  a 
au Ui  fait,  en  termes  pompeux , fa  cour  au  ci-devant  prince  at?- 
fenr.  M.  d’EflourmelVeB:  exprimé  en  termes  moins  nobles  ; mais 
toujours  fur  le  pian  des  pré  opinons,  Perforine  ne  fe  chargeoit  do 
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leur  répondre  j .on  fe  çontentoit  de  dire  de  temps  en  temps  3 pour 
tbnre  reponfe  , aux  voix' fur  le  projet:  du  comice.' 

M.  Foucault. a interrompu  la  difcuffion  , polir  conter  à rAffem- 
bléc  que  sécant  préfenté  à ik  porte  des  Tuileries  avec  une  canne 
a épée  , il  a été  arrêté,  par  le  fa&ionnaire.  ' on  a ri  de  la  fîm pli- 
es té  du  récit.  Il  a a;o.uté  qu’en  fe  retirant , faute  de  pouvoir 
palier,  il  a été  arrêté  & conduit  chez  M,.  Couvion , & que  M. 
Germon  le  . recorinoifTant . inviolable,  l'a  lâché.  MjL  Foucault  fe 
félicite  de  ce  que  , dans  cette  occafion , fon  inviolabilité  n’a  pas 
ét;é  frciiTt'e  ; ce  font  la  fes  expreffions. 

M,  Fou.cauît  ne  difoit  pas  tour.  M.  Morel  a dit  le  mot  d© 
r-éèigme.  Fa  caufè  dèl’arreftation'de  M,  Foucault  eîF  qu’il  a traite 
éç  b.aucs 'bçcs  les  fentineîies  qui  l’ont  éloigné  des  Tuileries,  L’Af- 
femblée  a paifé  a l’ordre  du  jour  fur  ce  conte  indifférent  à la, 
diele  publique  F&  la  féance  s’eft  levée. 


N O U V E h L ES  DE  PARI  S. 

ï z mars..  On  favoit  dès  avant-hier  que  Mefdames  étoient 
arrivées  à Chambéry  , & qu’elles  ne  s’étoient  point  arrêtées  h 
Lyon,  quoiqu’elles  y" eüffent  été  bien  reçues.  Hier  matin,  la 
cèur.a  reçu  de  plus  grands  détails  furie  voyage  de  Mefdames 9 
& cTft  M,  de  Narbonne' qui  eft  encore  venu  les  apporter.  Me'f- 
\ «lames  , depuis  leur  départ  d’Arnay-le-Duc  , n’ont  éprouvé  aucune 
contrariété.  Une:  garde  d’honneur  les  a reçues  à leur  entrée  en 
Jwvôie  , & les.  accompagne.  Le  Roi  de  Sardaigne  avoit  pouffé 
!*attentîçn  jufq.u’à  envoyer  à Chambéry  un  officier  de  fa  maifon  , 
\fp'àr  arranger  celle  de  Mefdames  j &.  400  ouvriers  travailîoient 
depuis  huit  jours;  à déblayer  de  neiges  les  chemins  de  la  Mau- 
tienne  à;  leG'f  entiers  du  bout  Génis.  Mefdames  ne  dévoient 
Arrêter  que  deux  ou  trois  jours- à Ch  ambre  y ; elles  ne  relieront 
pas  plus  de  temps  3 Turin  s car  M.  de  Narbonne  , qui  retourne 
demain  Auprès  cf  elles  , ' compte  ne  les  rejoindre  qu’à  Milan. 
Uiqs  doivent,  loger  à Turin  dans  î’hôtel  qu’habitoit  M.  deConde. 
)I  y a apparence  que  M,  d’Artois  fe  fera  trouvé  à la  cour  de 
Sardaigne  , lors  de  l’arrivée  de  Mefdames  : il  devoir  partir  de 
U emfe  à la  fin  du  carnaval. 

• Les  premiers  avis  que  nous  recevrons  de  Rome  feront  for t 
intérefians  : ils  nous  ici!  ru  iront  de  la  fénfatiôn  qu  aura  catifee 
au  Vatican,  & parmi  les  cardinaux  , la  nouvelle  de  l’ordination  de, 
nos  év-èqüés  , qu’on  s'imaginait  à Rome  devoir,  être  retardeè 
par  d'importantes  coafidératipns,  dont  la  principale  eft  le  Jchifme 
foi  met  avec  Rome. 

v Les  romains  feront  d’autant  plus  fur  pris  , quijs  s’imaginoient 
bonnement du’on  ne  trouveroit  aucun  évêque  allez  hardi  pour, 
Lacrer  les  nouveaux,  Us  ççnncifient  bien  peu  le  voeu  général  da 


peuple , & la  Vraie  fituation  de  la  France.  Ils  ne  font  pas  les 
feuls  en  Europe  , que  l.’on  trompe  aiuli  journellement  fur  les 
bienfaits  de  notre  conftitution.  On  leur  cache  fans  doute  que  le 
peuple  maintiendra  fon.  ouvrage-. 5 tant  il  eût  perluadé  Qu’un.tvt.- 
que  de  fon  clioix  , fans  l’aveu  du  pape  , doit  valoir  autant, 
«non  mieux  , que  celui  nommé  par  la  cour,  même  confirmé 
par  Rome. 

Aujourd’hui  que  le  faine  liège  verra  les  nouveaux  évêques 
de  la  France  reçus  & reconnus  dans  tous1  les  département  , -il 
faudra  bien  enfin  qu’il  s’explique  , c’eft-à*dire  , qu’il  les  re.coa- 
noifie  ou  qu’il  les  défavoue.  Al  a 1 heure  u fe  m e nt  pour  elle  , la 
cour  de  Rome  choifira  ce  dernier  parti  , du  moins  on  l’affureftci  5 
& déjà  même  on  prétend  qu’il  y a un  exemplaire  de  la  réponfe,dp, 
pape.  C’eft  11  ne.  lettre  encyclique  , compoiée  de  5 6 grandes  pa- 
ges , imprimée  en  latin  & en  français.  Elle  eft  en  entier  l’ouvrage 
du  pape  lui-même  5 &c  c’eft  cette. lettre  qui  l’occupcit , îorfque  -, 
le  mois  dernier  , il  eft  refté  conftamment  renfermé  fi  long-temps, 
fans  vaquer  à fes  exercices  ordinaires.  Il  répondoic  alors  à les 
cameriers  , qui  le  p tell  oient  de  for  tir  : qui  travaille  , prie. 

NOUVELLES  DES  DEPARTEMENT; 

.Perpignan  , février.  Cette  ville  vient  d’être pour  la  fé- 
condé fois,  le  théâtre  d’une  fcène  fanglante.  La  municipalité  avefit 
donné  ordre  aux  deux  compagnies  de  grenadiers  de  Cambréfis  2c 
de  Vermandois,  à la  gendarmerie,  & à un  détachement  de  fa 
garde  nationale  de  fe  rendre  au  faûxbourg  pour  contenir  le  peu- 
ple & protéger  l’entrée  des  furveillans  des  douanes  nationales  qui 
Te  rehdoient  fur  les  frontières  du  département.  Les  fu  veillant , au 
nombre  de  fix  , traversèrent  allez  paifiblement  le  , fauxbourg. 
Alors  les  grenadiers  de  Cambréfis  les  confièrent  à la  garde  natio- 
nale , qui  les  auroit  fuffifammenr  protégés  , fi  , . épouvantés  p^r 
les  cris  menaçans  d’une  multitude  armée  , ils  n’Woient  pris  im- 
prudemment la  fuite.  AlTaillïs  de  toute  part  par  des  forcenés,,  iqp 
uns  fejettèrent  dans  la  rivière,  les  autres  refterent  Cur  la  place, 
criblés  de  coups..  Un  feul  fut  tué  5 tous  lès  autres  font  dan^ereu^ 
fement  blelfés  : aucun  n’auroit  réchappé  ,,  fi  la  vue  du  drapeau 
rouge  n’eut  promptement  divifé  les  allalTins. 

NOUVELLES  ÉTRANGÈRES. 

Rome  , 15  février.  Un  évènement  extraordinaire  , arrivé,  le 
mois  dernier  , fait  ici  le  fujet  de  toutes  les-  con  ver  fat  ions.  Un 
petit  ménage  occupoit  une  mai-fou  ifolée  des  champs  , aux  en- 
virons du  mont  x\boldo  : le  mari  faifoit  un  petit  commerce  , 
8c  la  femme  demeuroit  feravent  feufe.''Uli  vol  fin  , fôïf  coili- 
père  , alla  la  voir  le  14  janvier,  80  déjeuha,  avec  elle..  La'cen- 
yerfation  tomba  fur  le  mari  : le  compère  plaignoit  le  fort  de 
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fa  commère,  que  ce  mari  îaiffoit  fans  argent.  Non,  répliqua  / 
la  femme  , il  me  lailTe  ici  tout  ce  qu’il  gagne.  Alors  le  fcéléra-t 
obligea  cette  femme  confiante  de  lui  ouvrir  le  coffre  , ou  il 
prit  tout.  Peu  content  de  ce  vol  , il  propofa  enfuite  à cette 
femme  de  la  tuer  , en  lui  laiffant  le  choix  d’être  égorgée  ou 
étranglée  fur  l’heure.  La  malheuïeufe  ht  choix  de  la  corde  ; 3c 
tandis  que  fon  affaibli  en  détachoit  une  d’iin  paquet , elle  fe 
fauva  dans  la  chambre  voifine  , dont  elle  ferma  la  porte  fur  elle* 

L’afaffm  furieux  effaya  en  vain  de  la  j enter  à bas  : ne  pouvant 
y parvenir,  il  defcend , fe  fai  fit  d’une  forte  barre,  & travaille  à 
percer  le  plancher  de  la  chambre  au-deffus,  qui  étoit  fort  bas  , Se 
dans  laquelle  s’éteit  réfugiée  la  victime.  Celle-  ci  lui  cria  que  s’il 
paroiffoit,  elle  étoit  décidée  à l’égorger  lui-même  avec  une 
faulx. 

Le  malheureux  ne  tint  compte  de  cette  menace  , 3c  étant  par* 
venu  à percer  le  plancher,  il  engagea  fa  tête  dans  le  trou  qu’il 
venoit  de  faire  ; mais  à peine  fa  tète  fut  paffée  , que  la  vigou* 
reufe  commère  la  lui  trancha  avec  fav  faulx.  Le  tronc  retomba  ; 
la  femme  s’évanouit , & ce  ne  fut  que  deux  heures  après  quelle 
fut  rappelée  à la  vie  par  fon  mari , qui  arriva  avec  deux  d$  fes  ca- 
marades. Ils  allèrent  demander  le  juge  du  vo i finage , qui  drtffa 
procès-verbal  de  ce  fait. 

Bruxelles , S mars . L’efprit  de  parti  eft  au  plus  haut  point 
d’aigreur  ; lçs  wonkift es  ou  démocrates  viennent  de  fe  réunir  au 
parti  royaîiffe  5 mais  les  partifans  de  l’ancienne  oligarchie  , 
furieux  de  fe  voir  écrafés  , perfiftent  dans  leurs  oppositions'* 
leurs  briailleries  , leur  fanatifme  abfurde  3c  dangereux.  Hier  , le 
peuple  , exagéré  par  les  cris  des  uns  & des  autres  , arrêtoit  tous  les 
Teligieüx  & foupoudreit  de  blanc  tous  ceux  qui  étoient  vêtus  de 
noir , & tous  ceux  qui  portaient  une  livrée  blanche.  11  rafoit  à 
demi  ceux  qui  portaient  une  barbe  longue,  & arrondiffoit  la  pointe 
de  tous  les  capuchons.  TaDt  qu’il  fe  bornera  à ces  niaifes  plaifan- 
teries  , affurémént  on  ne  pourra  pas*  l’accufer  de  cruauté  ni  de 
barbarie  5 & la  révolution  dont , comme  ailleurs,  on  le  fait 
ici  le  docile  infiniment , fe  paffera , non  pas  fans  troubles ,,  mais 
fans  atrocités. 

Il  eft  feulement  à craindre  qu’à  force  d’outrages  on  n’irrite 
^rop  les  prêtres  3c  les  moines  , qui  cônfervent  encore  dans  ce 
pays  une  grande  influence  fur  les  efprits  calmes  & fur  les  vieilles 
femmes.  Le  grand  malheur  de  toutes  les*  révolutions,  c’eft  que 
' leurs  auteurs  commencent  par  employer  des  machines  , dont  , 
ne  pouvant  bientôt  plus  arrêter  les  mouvemens , ils  finiffent  par 
être  les  victimes. 
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COURIER  DES  FRANÇAIS , 

Du  lundi  uf.  mars  tjÿt* 


ASSEMBLÉE  N AT  ION  A LE  du  z3. 


Préjidence  de  M.  Louis  de  Nô  ailles. 


Décret  -portant  établiffement  de  fix  tribunaux  provifoires  , pour 
juger  1rs  criminels  détenus  dans  Us  p ifons  de  Paris.  Décret 
qui  ordonne  que  le  tribunal  de  Cajfaziçn  tiendra  fes  fiances 
dans  la  grand  chambre  du  çï- devant  parlement  de  Paris 

L À féance  d’hier  foir  s’eft  ouverte  par  la  lecture  du  proces- 
verbal  de  la  féance  de  la  veille.  M.  d’André  a fait  une  motion 
fur  ce  qui  , dans  ce  procès-verbal  , eft  relatif  à la  pétition  du 
département  de  Paris  , concernant  les  prifonniers  de  l’Abbàye  , 
détenus  par  fuite  de  l’affaire  des  Tuileries. 

M.  d’André  expofe  que  , lorfque  la  municipalité  de  Paris  a 
fait  une  première  adreffe  fur  cette  affaire  , l’Alfemblée  nationale 
qui  ne  devoir  pas  s’attribuer  , ni  le  pouvoir  exécutif  , ni  le 
pouvoir  judiciaire , & qui  ne  pouvoir  pas  défeendre  à faire  elle- 
même  une  dénonciation  aux  tribunaux  , a dit  : « Il  y a des 
tribunaux  _>•  il  exifte  des  loix  5 on  peut  les  mettre  en  ufage  , s’il 
y a lieu.  x> 

Ncnobftant  cette  réponfe  , hier  011  eft  venu  demander  encore 
à î’Affemblée  ce  qu’elle  vouloir  faire  , en  lui  déclarant  que 
l’accufateur  public,  apiès  avoir  examiné’ les  faits  , trouvoit 
qu’il  n’y  avoir  pas  lieu  a accufation.  La  conduite  du  corps  lé- 
giflatif  a dû  être  la  même  que  fur  la  première  adreffe  ; & cette 
réponfe  a dû  être  qu’il  n’avoit  point  a examiner  cette  affaire. 
C’èft  ce  que  i’Affemblée  a fait  , en  décrétant  qu’elle  paffoit  à 
l’ordre  du  jour.  M.  d’André  a demandé  que  ce  décret  fût  mo- 
tivé par  l’incompétence  où  fe  trouvoit  l’Aflemblée. 

Un  membre  a.  ajouté  qu’il  étoit  très-étrange  qu’on  fût  venu 
fatiguer  l’Aifemblée  d’une  affaire  qu'on  favoit  ne  pouvoir  con- 
cerner que  les  tribunaux. 

M,  Mirabeau  s’eft  livré  à quelques  explications  fur  la  conduite 
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àu  département  de  Paris.  L’accufateur  public  a été  chargé  d’exa- 
miner ies  faits  de  la  nuit  du  2.8  février.  Il  a trouvé  des  indices 
de  lâcheté  , mais  point  de  traces  de  crime.  Il  a déclaré  qu’il  ne 
trouvoit  point  matière  à procédure  criminelle.  Un  membre  a dit» 
fans  improuver  fes  explications  , que  probablement  on  ne  trou- 
veroit  pas  les  prifc-nniers  dé  Vincennes  plus  coupables  que  ceux 
de  l’affaire  des  Tuileries.  L’A/femblée  a décrété  f addition  expli- 
cative de  M.  d’André. 

Sur  la  propofition  de  M.  Prugnon  , au  nom  du  comité  des 
empîacemehs,  l’AfTemblée  nationale  a décrété  que  le  tribunal  de 
calfation  tiendra  fes  (éances  dans  la  chambre  du  ci-devant  parle- 
ment & fes  aceefîoires. 

AL  Camus  prcpofoit , fur  l’avis  du  département  de  Seine  8c 
Loire,  de  décréter  que  l’abbaye  dé • Saint-Martin  , près  Autan, 
11e  ferait*  pas  vendue  5 &c  qu’elle  (endroit  d'afyle  à ceux  des  moines 
qui  veulent  continuer  a vivre  en  communauté. 

M.  Treilhard  a obfervé  qu’un  décret  ordonnoit  que  les  direc- 
toires de  département  dcnneroient  l’état  nominatif  des  moines  qui 
préfèrent  la  vie  commune  , 8c  l état  des  maifons  qui  exigent  le 
moins  de  réparations  , & qui  font  lîtuées  fur  des  terrains  moins 
précieux. 

L’opinant  infifitait  pour  qu’il  ne  fût  adopté  aucune  difpofition 
jùfqu’à  l’exécution  de  ce  décret. 

M.  Camus  obfervoit  que  le  décret  qu’il  fôîhcitoit , n’étoit  que 
provifoÿre,  'M.  Prieur  difoit  : fi  vous  vous  déterminez  à adopter 
une  mefure  provisoire  , autorifez  les  direéfo  res  de  département  à 
indiquer  aux  religieux  quelles  font  les  maifons  qui  provifoirement 
doivent  leur  Servir  d’afile  , vous  dé  barra  (ferez  ainii  8c  vos  comi- 
tés 8c  l’Afiemblée  de  pourvoir  à ce  foin.  L’Affemblée  a applaudi 
& décrété  cette  motion. 

M.  Camus  a dit  qu’une  foule  de  baux  à vie  , paffés  par  les 
communautés  avec  des  particuliers  , ralentifioient  la  vente  des 
maifons  & autres  biens  faifant  partie  des  domaines  nationaux  : 
l’opinant  propofoit  d’autorifer  le  comité  des  domaines  à donner 
des  dédiions  pour  fixer  les  indemnités  auxquelles  les  particuliers 
ont  droit  de  prétendre. 

M.  Régnault  a improuvé  cette  mefure.  Sa  raifon  eft  que  dans 
plufieurs  départemens  on  refpeéle  trop  les  dédiions  des  comités, 
tandis  que  dans  d’autres , on  n’en  fait  aucun, cas.  Il  demandoit 
que  l’Afifemblée  décrétât  qu’à  l’avenir,  les  comités  ne  donneront 
aucune  décifion. 

L’Afiemblée  a adopté  cette  rédaétion  , & n’a  pas  donné  de 
fuite  à la  propofition  de  M.  Régnault. 

M.  Duport,  au  nom  des  comités  de  judicatüte  8c  de  confiitu- 
tion , a propofé  qu’attendu  le  grand  nombre  de  plafonniers  dé- 
tenus dans  les  prifons  de  Paris , il  fut  inftitué  un  tribunal  pro- 
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vifoire  compose  de  deux  chambres,  chacune  de  fept  juges,  qui 
inltruiroient  & jugeroient  les  procès  criminels. 

M.  Martineau  vouloir  que  ce  tribunal  fut  compofé  de  fix 
chambres , pour  accélérer  la  befogne.  M.  Chappeher  demandoic 
que  les  fuppléans  des  tribunaux  de  diftriâ:  puflent  être  appelés  à 
ce  nouveau  tribunal  criminel.  Après  quelques  débats  , l’AÂemblïe 
a rendu  le  décret  faiyant  : 

» L’Affemblée  nationale  confîdérant  l’état  aduel  des  procès 
33  criminels  dans  la  capitale  , & les  di verbes  caufes  qui  ont  accu- 
33  mule  ufc  grand  nombre  d’accufés  dans  les  différentes  prifons 
33  ou  maifons  de  force  de  cette  ville,  décrète  qu’il  fera  établi  a 
»3  Paris  , au  palais  , fix  tribunaux  , compofés  chacun  de  fept 
33  membres,  pour  inftruire  & juger  tous  les  procès  exiftant  avant 
33  le  janvier  , époque  de  l’infiaHation  des  tribunaux  de 
33  Pans. 

33  L’appel  des  jugemens  rendus  par  un  de  ces  tribunaux  fera 
33  porté  , dans  les  formes  preferites  par  les  decrets,  à 1 un^defdits 
33  tribunaux  & à deux  des  tribunaux  de  Paris  , fuccefïiyèment 
33  indiqués  à cet  effet  par  le  diredoire  du  département.  Les  fup- 
33  pléans , & à leur  défaut  , des  gradués  feront  appelés  , s’il  eft 
33  néceffaire  , pour  juger  en  dernier  reffort. 

33  Pour  former  ces  fix  tribunaux  , les  tribunaux  les  plus  voifins 
as  enverront  chacun  un  juge,  lefquels  fe  rendront  à Paris,  Sc 
33  commenceront  leurs  féances  le  25  du  préfent  mois  de  Mars. 

33  II  fera  attaché  à chacun  des  fix  tribunaux  exraordinaires  un 
33  accufateur  public  & un  greffier , lefquels  feront  choifis  par  les 
»3  juges. 

30  Le  Roi  fera  prié  de  nommer  un  commifîaire  pour  chacunde 
33  ces  tribunaux. 

33  L’indemnité  qui  fera  accordée  aux  juges , aux  commiffaires 
33  du  Roi  en  outre  de  leur  traitement  ordinaire  , fera  réglée  fur  le 
33  pied  du  traitement  des  juges  & des  commiffaires  au  Roi  de 
33  Paris  ; celle  des  greffiers,  fur  le  pied  de  3000  liv.  par  an  , le 
33  tout  à r-aifon  de  la  durée  de  leurs  fervices  auprès  des  tribu- 
33  naux  fufdiis. 

33  Décrète  en  outre  que  dans  les  affaires  criminelles  , les  lup- 
33  pléans  feront  leur  rapport  , de  même  que  les  juges. 

33  Renvoie  au  pouvoir  exécutif , pour  donner  les  ordres  necef- 
33  faires  à l’exécution  du  préfent  décret. 

L’Affemblée  a décrété  fur  la  proportion  de  fon  comité  mili- 
taire , au  rapport  de  M.  Menou , une  nouvelle  difh'ibution  de 
quatorze  mille  fufils  , aux  gardes  nationales  des  départemens  des 
frontières.  Il  en  fera  donné  3000  au  département  du  bas-Rhin  > 
1 300  à celui  du  haut-Rhin.  Les  autres  départemens  des  Ardennes, 
de  la  Mozelle  , des  baffes  Pyrénées  , du  jura  , de  la  haute  Saône, 
8c  les  autres  départemens  frontières  en  auront  chacun  12.00.  Le 
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lîiiniftre  pourvoira  à ce  que  les  villes  les  plus  expofe'es  participent 
Je  plus  à cette  diftribution  , & que  le  décrétait  une  prompte  exé- 
cution. Enfin  les  frais  de  tranfport  de  ces  armes  feront  pris  fur  le 
tri  for  public. 

M.  d André , membre  du  comité  diplomatique  , a lu  une  lettre 
que  ^ le  minière  des  affaires  étrangères  a écrite  à ce  comité  , pour 
lui  donner  des  détails  fur  les  relations  politiques  de  la  France,  à 
l’égard  du  refte  de  l’Europe. 

Le  miniftre  allure  le  comité  qu’il  ne  ceifera  d’exercer  au  dehors 
la  furveillance  atfive  qui  eft-fon  devoir  : le  roi  lui  a donné  à cer 
égard  les  ordres  les  plus  précis.  Il  ajoute  que  les  renfeignemens 
qu’il  a reçus  ne  doivent  donner  aucune  alarme  ; que  cependant  le 
roi  a redouble  de  follicitude.  Le  minière  fait  veiller  avec  foin  , 
non-feulement  dans  les  lieux  où  la  France  a des  ambafTadenrs  * 
mais  même  ou  elle  n’a  point  d’envoyés  5 & il  a fur  les  moindt  s 
nouvelles  des  conférences  avec  le  miniftre  de  la  guerre.  C’eft  a 
moi  , dit-il , à veiller  fous  les  yeux  du  roi  , & c’eft  au  min  iftre 
de  la  guerre  à repouffer  , fous  les  ordres  du  roi,  quiconque  fe 
déclareroit  notre  ennemi.  Le  miniftre  dit  que  le  duc  de  Deux- 
Ponts  , le  prince  Maximilien  fon  frère  , le  duc  de  Wurtemberg 
8c  le  prince  de  Dignan  fe  prêtent  très- volontiers  aux  négociations 
d’indemnité,  pour  raifon  de  leurs  droits  féodaux  fup  primés  en 
France.  L eveque  de  Balle  & les  autres  princes  eccléfiaftiques , 
qui  ont  des  rapports  avec  nous  , ne  veulent  pas  s'y  prêter  5 ils  de- 
mandent l’intervention  de  la  diète  de  Ratisbonne  ; mais  les  tour? 
de  Vienne  &:  de  Berlin , intimement  convaincues  des  difpofitions 
paifîbies  & équitables  de  la  France , né  prennent  pas  part  auj 
vues  des  princes  évêques. 

Le  miniftre  ajoute  que  nos  conventions  militaires  & politiques 
avec  la  Suiffe  vont  être  lignées  à la  fatisfaélion  des  deux  états 
contra&ans.  Il  termine  par  dire  que  les embaffadeurs  ou  envoyés 
ont  prêté  le  ferment  civique  , excepté  celui  de  Venife  , que  le  roi 
vient  de  rappeler  en  lui  nommant  un  fuccefte ur  , & M.  le  cardi- 
nal de  Bernis , envoyé  à Rome  , qui  mettoit  des  reftridions  à foa 
ferment , & qui  va  recevoir  aufTi  fes  lettres  de  rappel.  L’Affemblée 
a applaudi  à ces  détails. 

M.  Defmeuniers  a lu  , au  nom  du  comité  de  conftitution  , 
un  projet  de  decret  fur  l’attribution  du  jugement  des  conteftations 
qui  pourront  s’élever  fur  la  validité  des  éleâions , tant  dans  les 
municipalités  que  dans  les  alfemblées  de  canton  , de  diftrift  ou  dit 
corps  électoral  d’un  département,  & fur  le  refus  qui  feroit  fait  à 
un  homme  du  titre  de  citoyen  aétif. 

La  mefure  générale  propofée  par  Je  comité  étoit  de  déléguer 
aux  affemblees  admmiftratives  fupérieures  les  conteftations  qui  au- 
raient tte  fufcitees  à I’occafion  des  affembîées  adminiftratives  in- 
férieures, La  légitimité  de  la  nomination  des  curés  & des  évêques 
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feront , en  cas  de  conteftation , foumife  à la  de'cifion  des  directoi- 
res & confeils  de  département  ; il  n’y  auroit  que  les  conteftations 
fur  la  qualité  de  citoyen  actif , qui , comme  toutes  les  queftions 
d’état , feroient  portées  dans  les  tribunaux. 

M.  Peythion  a combattu  le  projet  du  comité.  Craignez  * mef- 
lïeurs  , a-t-il  dit , d’agrandir  la  puiflance  des  corps  adminiftratifs , 
ils  font  foi^is  la  main  du  pouvoir  exécutif,  ils  correfpondront  avec 
1 ut  ; appréhendez  que  ce  pouvoir  n’influence  , par  leur  médiation, 
les  élections  , & n’attaque  par-là  la  liberté  fociale.  Les  corps  ad- 
miniftrarifs  n’ont  pas  le  pouvoir  judiciaire  ; ne  leur  donnez  donc 
point  de  conteftations  à décider:  ne  livrez  pas  à la  diverfité  de 
leur  jurifprudence  , ce  qui  doit  être  réfervé  à une  impulflon  uni- 
que , à l’impulfion  du  corps  légiflatif. 

M.  Alexandre  de  Lameth  demande  que  le  corps  légiflatif  con- 
serve le  droit  de  prononcer  fur  les  pouvoirs  des  députés  &c  des' 
membres  de  la  cour  de  caflation , & que  les  conteftations  fur 
l’élection  de  tous  autres  fonctionnaires  publics  foient  renvoyées' 
aux  tribunaux. 

M.  le  Chapellier  prétend  que  ce  feroit  admettre  les  tribunaux 
à l’adminiftration , ce  qui  feroit  dangereux.  M.  Roberftpierre 
dit  qu’il  n’y  a que  le  corps  légiflatif  qui  puifle  prononcer  au. 
nom  de  la  nation  fur  la  validité  de  quelque  élection  que  ce  foit. 
M.  Lanjuinais  appuie  le  projet  du  comité  , & M.  Garat  l’aîné 
défère  aux  tribunaux  la  connoiflance  de  ces  conteftations,  fauf 
l’a  ppel  au  tribunal  de  caflation  , & enfin  le  recours  au  corps  lé- 
giflatif , fi  une  partie  Ce  croyoit  léfée. 

IVL  Garat  l’aîné  s’eft  attaché  à combattre  l’opinion  de  M. 
Roberftpierre  , & a prouvé  que  l’exécution  de  la  loi  qu’il  pro- 
pofe  , eft  de  toute  impoflîbiliré  5 que  le  corps  légiflatif , qui 
n’eft  pas  toujours  le  corps  conftituant , doit  s’occuper  à faire 
des  loix  , & uniquement  des  loix  ; que  d’ailleurs  , en  fuppofant 
qu’il  eût  allez  de  temps  pour  prononcer  fur  les  conteftations  donc 
il  s’agit  , il  faudrait  fuppofer  qu’il  fera  continuellement  aflem- 
blé  , tandis  que  le  contraire  a été  formellement  décrété. 

La  difcuflîon  alloit  s’échauffer,  & il  étoit  deux  heures  & de- 
mie. M.  Mirabeau  eft  monté  à la  tribune , & a obfervé  que 
la  queftion  étoit  trop  importante  pour  être  décidée  trop  bruf- 
quement  : il  a demandé  l’ajournement  à demain  y ce  qui  a été 
décrété. 


NOUVELLES  DE  PARIS. 

Paris',  t 4 mars.  Un  fecrétaire  de  M.  d’Autichamp  , attaché 
à M.  de  Condé  , ayant  été  arrêté  au  palais  Bourbon , tes  fcellés 
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furent  mis  fur  fes  papiers , & une  garde  fut  commife  à k confer- 
vation  des  fceilés.  Comme  il  a été  répandu  une  relation  de  la  pré- 
tendue prife  de  la  ville  de  Landau , par  une  prétendue  armée  de 
M de  Condé  , le  peuple  s’eft  imaginé  que  les  fceilés  avoient  été' 
appofés  fur  les -ap  parte  mens  du  palais  Bourbon  , & cette  opinion 
commençoit  à échauffer  les  efprits.  Ils  ont  été  détrompés , lors- 
qu'on a appris  qu’il  ne  s’agiffoin  que  de  l’appartement  de  M. 
Çavelier , Secrétaire  de  M.  d’Autichamp.  Au  Surplus  ces  Scellés 
ont  été  levés  j ainfi.que  la  garde  qui  veilloit  fur  eux. 

Oii  rapporte  qu’un  vieux  procureur  de  Paris  dont  l’efprit  s’eft 
égaré  par  la  perte  de  Son  état,  ne  parle  que  de  contre-révolution  „ 
& la  croyant  déjà  opérée  , il  va  tous  les  matins  au  palais  , chargé 
de  facs  , pour  défendre  fes  cliens  au  parlement  qu’il  s’imagine  être 
rentré.  Sa  folie  a donné  lieu  aux  couplets  fuivans. 

air  de  Nina. 

Quand  le  parlement  reviendra. 

Là  . . . dans  cette  chambre  chérie  , 

La  chicane  alors  renaîtra 
Pour  le  bonheur  de  notre  vie  3 
Mais  je  regarde  . . . hé'as*!  hélas  ! 

Le  parlement  ne  revient  pas. 

Quel  éclat  frappe  mes  regards  , 

La  nielle  rouge  . ô jours  protf  ères ..  • 

Des  ducs  . . . des  pairs. . . de  toutes  parts’ 

Vous  triomphez  parlementaires  ; 

Mais  je  regarde  . . . hélas  ! hélas  1 
Je  regarde,  & ne  les  vois  pas. 
t O ciel  ! que  tout  ira  b» eh  mieux  , 

Quand  du  grand  Séguier  l’éloquence. 

Dans  un  diieours  vif  & pompeux  , 

Peindra  les  malheurs,  de  la  France  -, 

Mais . . . mais . . . j’éôoute . . . hélas  ! hélas  l . 

Maître  Séguier  ne  parle  pas. 

De  bons  arrêtés1  l’on  prendra. 

Sur  le  défordre  des  finances  , • 

Sur  tous  les  édits  l’on  fera 
D’itératives  remontrances. 

Paix-là  . . . j’écoute  . . . hélas  ! hélas 
J’écoute  . . . mais  je  11’entends  pas. 

Lors  à Thémis  on  remettra 
Sur  ks  yeux  Ton  bandeau  propice. 

Le  plaideur  gravement  paiera  . . . 

Peut-on  trop  payer  la  jnfiice. 

Bon.  Payez  vîte  . . . hélas  ! hélas! 

Je  tends , mais  l’argent  ne  vient  pas» 

Echo  , je  t’ai  conté  cent  fois  , 

Mes  regrets , ma  douleur  mortelle  ; 

Il  revient , j’entends  une  voix. 

Ah  1 c’eü  ma  caufc  qu’on  appelle'... 

Paix  ...  on  l’appelle  . . . helas  ! hélas  i 
Grands  - Die  ux  , on  ne  l’appelle  pas! 


' Saint- Claude  15  février.  Notre  ci-devant  évêque  vient  de 
partir  pour  ia  Savoie  , après  avoir  cherché  à allumer  dans  nos 
murs  les  torches  du  fanatifme.  Libelles  incendiaires  , prônes 
anti-civiques  , fédu&ions  des  âmes  foil^es  , coalition  des  pro- 
feffeurs  du  féminaire  Sc  du  collège  , hors  le  feul  profelfeur  de 
logique,  tout  a été  mis  en  ufage  5 mais  rien  n’a  pu  réuflir  : in 
vanum  Lab  or  avérant. 

On  apprend  que  cinq  régens  du  college  veulent  fe  refufer  au 
ferment  civique.  Cinq  jeunes-gens  le  présentent  aufîi-tôt , & de- 
mandent à les  remplacer  gratuitement  , & par  intérim.  Ils  font 
inffallés  le  lendemain  du  jour  fixé  par  la  loi  , avec  une  pompe 
vraiment  patriotique.  Deux  nombreux  derachemens  de  la  garde 
nationale  , toute  la  mufique  de  la  ville  , les  , officiers  munici- 
paux en  écharpe  , & tout  le  confeil  général  de  la  commune  , 
donnoient  à cette  cérémonie  un  caractère  de  majefté  , quia  pour 
jamais  détruit  le  fanatifme  dans  nos  murs. 

Le  jour  que  M.  Lemard  dévoie  prêter  le  ferment  civique, 
M.  Colin , vicaire  de  la  paroiffe  , voulut  dans  fon  prône  décla- 
mer contre  ce  ferment,  & par-là  indifppfer  le  peuple  contre  le 
jeune  diacre  qui  alloit  le  prononcer.  Il  n’eut  pas  achevé  la 
première  phrafe  , que  des  murmures  d’indignation  s’élevèrent  de 
tous  les  coins  de  l’églife.  « Defcendez , prêtre  incendiaire , lui 
crioit-on  , defcendez  , ou  prêchez-nous  la  morale  évangélique.  « 
Eu  vain  proteftoit-il  de  fou  refped  pour  i’Affemblée  nationale. 
«Non  , vous  ne  la  refpedez  pas,  lui  répétoit-on  fans  celle, 
defcendez , nous  ne  voulons  pas  vous  entendre.  Le  bruit,  les 
murmures  , l’indignation  publique  étoient  ail  dernier  point.  Le 
calme  ne  fe  rétablit  que  lorfqu’il  eut  obéi  à la  volonté  du  peu- 
ple *,  alors  la  melfe  fe  continua  avec  un  recueillement  qui  vous 
eût  édifié. 

M.  Lemârd  prononça  enfuite  fon  ferment  & fon  difeours  au 
milieu  des  applaudifiemenrS  & des  cris  de  joie  .de  tous  les  fidèles. 
Eledhifés  par  l’incivifme  du  vicaire  , nous  nous  livrâmes  à tout 
le  délire  auquel  l’amour  de  la  patrie  & la  haine  du  fanatifme 
peuvent  poulfer  une  ame  huma  ne.  Les  dévots  ont  crié  à l’impiété 
& à la  profanation  du  lieu  faint , comme  fi  les  chants  d’allégrefie 
n’avoient  pas  été  dans  tous  les  temps  le  premier  & le  plus  tou- 
chant des  hommages  rendus  à la  divinité  , comme  fi  les  aéfes  re- 
ligieux dévoient  s’entourer  de  formes  févères  & repouffantes  , en 
un  mot  comme  fi  on  pouvoir  lui  appliquer  ce  mot  décence  , fi 
infignifiant  dans  le  langage  du  fiècle. 

Nous  fommes  une  fociété  de  jeunes  gens  que  rameur  de  la  li- 
berté tient  dans  une  furveillance  cw*uinuélle , & c efl  d’ici  que 
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partiroit  le  Scévola , pour  aller  immoler  le  tyran  qui  tenterait  de 
rétablir  les  Tarquins  fur  le  trône. 

Abbeville  , 8 mars . Les  fermiers  cle  Picardie  viennent  de  fe 
coalifcr  pour  acheter  tous  les  biens  nationaux  litués  dans  la  pro- 
vince, & ont  menacé  du  feu  quiconque  ferait  afl'ez  hardi  pour 
mettre  fur  leurs  enchères.  Ce  qu’ils  font  aujourd'hui  pour  écarter 
les  concurrens  dans  l’achat  des  biens  nationaux  , ils  le  faifoient 
jadis  pour  conferver  leurs  fermes.  Cétoit  toujours  par  les  me- 
naces du  fer  & du  feu  qu’ils  écartoient  les  enchères  & intimidoient 
les  enchéiideurs.  On  fe  fouvient  encore  ici  d'un  arrêt  du  parle- 
ment de  Pâtis , qui  ht  enlever  & transférer  ailleurs  un  villas 
compofé  de  plus  de  1500  de  ces  malheureux  incendiaires. 

NOUVEL  LE  S ÉTRANGÈRES. 

Berlin 3 1 mars.  Depuis  la  retraite  de  M.  BifchofïVerder , le 
roi  n’a  plus  la  même  gaîté , & paraît  regretter  la  fociété  de  ce 
minière.  Pour  le  tirer  des  idées  fombres  auxquelles  il  s’tlf  livré 
depuis  cette  époque  , on  cherche  à varier  fes  amufemens.  Le  gé- 
néral-lieutenant de  Schlieffen,  gouverneur  de  Wefel,  favant  & 
bel-efprit,  parlant  toutes  les  langues  anciennes  & modernes,  eft 
admis  fouvenc  à fa  fociété  intime  : mais  ce  qui  contribue  le  plus 
à diverdfier  les  plaifirs  de  fa  majefté  , eft  l’arrivée  d’Afmi-EfFendi. 
Çet  ambadadeur  turc  a beaucoup  d’efpric  , entend  un  peul’alle- 
mand  , & parle  adez  bien  français.  Parmi  les  préfens  qu’il  a faits 
au  roi , on  diftingue  un  anneau  que  le  fultân  11e  portoit  que  dans 
les  grands  fêtes,  & qui  eft  un  héritage  dans  la  famille  de  Ma- 
homet. On  11e  croit  pas  qu’il  refte  ici  plus  de  fix  femaînes  , 6c 
que  fa  miffton  ait  cl  autre  objet  que  de  remercier  le  roi  d’avoir 
amené  , par  fa  puiifante  médiation,  la  paix  entre*  la  Porte  & 
l’Autriche. 

O11  adure  ici  que  dans  peu  la  ville  dé  Dantzig  fera  occupéepar 
les  troupes  prudiennes  , 6c  qu’ elles  y relieront  comme  en  dépôt. 
Le  roi  n a -ncore  donne  aucun  ordie  pour  l’approvidonnement  de 
l’armée , tel  qu’il  doit  avoir  lieu  en  temps  de  guerre.  Cette  dif- 
poficion  auroit  dû  dater  du  premier  janvier  : aiaû  on  eft  dans  la 
même  incertitude  relativement  à la  guerre. 


Nota.  Ce  Journal  paroit  » tous  les  matins , à Paris , chez  Guefïier, 
Imprimeur  - libraire , quai  des  Augulïms , a°.  17.  Le  prix  de  l'abonnement 
«A  de  a livres  pour  3 mois  , 14  livres  pour  (,  mois  ÔC  48  pour  un  an* 
En  fouferivant  pour  trois  mois,  on  reçoit , gratis  , tous  les  décrets  de 
l’Aifemblée  nationale , fan Jbonnés  par1  le  Roi , 6c:  les  principaux  act.-s  du 
pouvoir  exécutif.  C’cft  à ce  feul  bureau  que  l’on  peut  fe  procurer  la  coiledioa 
du  Courier  Français. 
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ASSEMBLEE  NATIONALE  du  *4. 

I 

Préjïdence  de  M.  dè  MontésquIou * 

Lettre  du  mini  fer  e de  la  ju  'lice.  Nomination  ae  l'évêque  dë  Ly  Idd 
d trois  évêchés.  Dij cours  de  MM.  Dejmeufiurs  & Duport. 
Décrets. 

près  la  léèture  des  procès-veibaiix  , M.  de  Nbailles  a an- 
noncé que  le  réfultat  du  ferutin  portait  M.  Monfefquiou  à la 
préiîdence  , & il  lui  a cédé  le  fauteuil, 

M.  de  Cure , nommé  préfident  de  la  députation  qui  s’eff:  ren- 
due hier  chez  le  roi  , a annoncé  que  la. députation  à été  reçue  par 
la  reine  } que  fa  majefté  avoir  dit  être  crû s- fend ble  aux  fen- 
timens  de  i’Affemblée  nationale  , & n’avoir  plus  d’inquiétudes  fur 
les  fuites  de  la  maladie  qui  a trop  long-temps  affligé  tous  les 
Français, 

Un  membre  a repréfenté  que  le  décret  qui  porte  füppreffion 
de  plufîêurs  officiers  de  mariné  , n’à  pu  être  mis  à exécution  au 
moment  où  il  a été  porté  5 & que  les  officiers  fupprimés  n’ont 
pu  quitter  leur  polie  qu’après  la  publication.  légale  de  cette  loi. 
Ils  ont  été  obligés  d’entretenir  leurs  bureaux  & leurs  correfpon- 
danCes , ce  qui  les  a entraînés  dans  des  dépenfes  inévitables. 

Il  a , en  conféquence  5propofé  de  décréter  que  les  officiers  fup- 
primes  par  le  décret  du  7 janvier  , & qui  font  reliés  en  place  juf- 
qu’au  moment  de  la  publication  , continueront  de  toucher  leur 
traitement  jufqu’au  premier  avril  prochain  ; & que  ce  ne  fera 
qu’a  compter  de  cette  époque  que  dateront  les  titres  de  retraite  ,, 
qui  pourront  être  accordés  J & qu’en  outre  il  feroit  fait  un  fonds 
de  3,000  hv.  pour  être  remis  à la  dîfpolition  du  mimllre  de  la 
marine.  Cette  proposition  a été  adoptée. 

Un  autre  membre  a obfervé  que  l’affemblée  a\oit  porté  im 
décret  par  lequel  elle  fe  chargeoit  des  dettes  du  clergé  , Sz  de 
celles  des  diocèfes , en  particulier.  On  avoir  demandé  , il  y à 
Année  17^1.  Tome  I.  P 
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qnelqne  temps  , que  ce  decret  s’étendît  aux  diverfes  commw 
deSUdomainees.SleUI’  &CeKe  av0,£  icé  renvoyée  au  comité 

L honorable  membre  a demandé  que  le  comité  fût  chare-!  de 
prefentet  incelfamment  le  téfultat  de  fes  conférences  à ce  fukt 
Cette  propofmon  a été  décrétée.  1 

La  difcuffions’eft  ouverte  fur  la  queftion  de  favoir  devant  ouï 
des°airémbléesSH  eS  COnKftatioa  s 5ui  Pe"vea£  s'élever  a la  fuite 

atmb“eaotlermmUneS  ’ . <•« 

condté.GOUpil  3 déve!oPPé  une  opinion  conforme  au  projet  du 

têmes  rlfwT,eUI'lei'Si  3 ProPoft  * p°ur  rapprocher  tous  les  fvf- 

dVcordd  IlTeMr-  eSpOU1CS  fUr  -kr<!,,eIs  t0utle  “onde  étoit 
a,CCOf,  11  a red«ic  a crois  proportions  ce  qui  dévoie  fervir  de 
préambules  , ou  de  bafes  à la  lof.  1 ® 

la  première  de  ces  proportions  étoit  celle-ci  : Les  difficultés 
«pi  s lèveront  dans  les  affiemblées  primaires , dans  les  affieml 
blees  de  communes,  & dans  les  affiemblées  électorales  ne 
feront  pas  jugées  par  le  pouvoir  exécutif.  Par  la  fécondé  il 
propofoit  de  décréter  que  le  recours  au  corps  légiflarif  fût’ de 

^u^^drleSPartieS  “S  Plaindra 

Par  la  troifième , il  attribupit  au  corps  légiflatif  le  droit  de 

izrrJ; ï£ lavalidité  des  ^ du  £ 

mi(Vs  ?efm!Lunlers  deraai’doit  que  ces  trois  propofitions  fu/Tent 
«nets  desrSrn^.1  aUX  V°lï>  3ttCQdU  'iU'dleS  - beurraient 

M.  Duport  a obfervé  qu’il  falloit  décréter  par  qui  ces  con- 
teltanons  feraient  décidées , & non  par  qui  elles  ne  le  fe- 
l'oient  pas.  A 

M d’André  a demandé  que  la  difeuflion  reprît  au  point  od 
eile  etott  reftee  hier  & M.  Duport  a obtenu  une  féconds  fois 
ia  parole. 

L orateur  a foutenu  que  , dans  tous  les  fyftê mes  , ce  feroit 
une  difpofition  funefte  , que  celle  qui  feroit  juger  les  conteffi 
tâtions  qui  fumendront  dans  les  affiemblées  primaires  par  h 
tribunal  foit  admimftratif , fait  judiciaire  , iiégeant  dans  le 
I U °u /e  tl€nd>°™  ces  affiemblées.  L’inobfervation  des  Joix  fur 
les  élections , difoit  l’orateur , loix  que  je  regarde  comme  les 
plus  importantes  de  votre  conftitution  , ne  bleffie  pas  feulement 
ies  individus  , mais  elle  attaque  toute  la  maffie  de  la  fociété  . 

V , lmp°rtant  pour  1 unité  du  gouvernement  que  nous  avons- 
adopte  , que  les  principes , obfervés  dans  les  départemens  du 
#ord  de  U France  , foient  auiÜ  fuivis  dans  ceux  du  midi» 


U5 

M Duport  étoit  d’avis  i°.  qu'on  ne  pouvoir  décider  d’avance 
«uf  les  conteftations  feraient  portées  a tel  ou  tel  tribunal  de- 

UF« sz,XïiïV7ï 

oattie  de  la  conttitution  comme  toutes  les  autres.  M.  Duport 
obfëtvoit  que  les  commiflaires  du  toi  étant  moins  que  tout  autre 
individu  intéreflés  à ces  débats , St  uniquement  chargés  du  main- 
tien de  l'ordre  & de  la  lot  , étoient  naturellement  competens 

«.  f 

ficultés  à furvenir  fut  confié  aux  corps  judiciaires.  Le  meme  opi- 
S Abattoir  1 opinion  de  M.  BoOerftp.erre  * . outenoir 
i°  que  le  corps  légiflatif  devoir  faire  des  loi x , St  uen  que  des 
loix4  St  que  Application  delà  loi  ne  pouvoit  lui  etre  refervee  . fi 
An  ne  vouloir  pas  retomber  dans  la  confufion  des  pouvoir 
dans  l'anarchie  St  le  cahos;  x».  que  cette  d légation  , fut-elle 
conforme  aux  principes  , étoit  împoflible  dans  1 exécution. 

M d AndréPa  cherché  à élaguer  tous  les  points  fur  lefquels 

la  difcuflion  alloit  flottant  . & il  » P'ele"“  ^'îiL^T’voix 
fur  lefquelles  il  a demande  que  1 Aflemblee  alla,  a , 

l'Alîemblée  les  a adoptées , fauf  rédaction , amfi  qu  il  fuit . 

T»  Au  corps  légiflatif  feut  appartient  la  conno.l  ance  de 
toutes  les  queftions'  St  conteftations  quelconques , relatives 
J^leâion  des  membres  du  corps  légiflatif,  du  tribunal  de  caffat.on 

0\ÎU  Tomefctnteftations  relatives  aux  qualités  perfonnelles 
de  citoven  rflif  ou  d’éligibilité  font  deferees  aux  tnbunaux. 

là  il  délibération  a été  interrompue  par  la  le<ftute  d une  lettre 
du  corps  éledoral  du  département  de  Paris , qui  annonce  la  i o 
mination  qu’il  vient  de  Lire  de  M.  l'évêque  de  Lydda  au  fiegc 

™ hAle’1  pëéfidfn'tL^a'îfi  . pour  lire  cette  lettre  le 
le  nouvel  évêque,  entrant  dans  l' Aflemblee  dont  1 e 
bre,  venoit  d'y  être  accueilli  pat  les  aplaudiiremeiis  réitérés  des 
membres  du  corps  légiflatif  ft  de  tout  le  public  _ 

M.  le  préfident  a lu  en  meme  temps  deux  autres  letties  . l un 

des  éledeurs  du  département  du  haut  Rhin , ^^“^  Lvdda  A .r 
oui  ont  aufli  nommé  à la  prefqu  unanimité  M.  de  Lydda  pour 
?eur  évêque  ; la  fécondé  déserteurs  du  departement  de  Seine  &. 
Mvrne  qui  ont  aufli  nommé  ce  prélat  pour  leur  éveque. 

M.  de  Lydda  eft  monté  à la  tribune  au  milieu  des  acclama- 
tions générales  , & a prononcé  un  difcours  tres-peu  étendu  , 

il  reconnoît  l'étendue  des  devoirs  qui  lui  font  impofés  Pal  f , 

'.  X i Ae  Paris  & où  il  reconnoir,  de  la  manieic 

jTplds ^formelle  , la  fouverai’nete  de  l'.Affembléc  nationale  pour 


lié 

k nouvel!"  conftitution  ; il  exprime  eu  même  temps  combien  il 
.<  ^ -lignages  de  confiance  de  cette  LZ  T^ 

Le  donc  eft  membre , & donc  il  va  devenir  le  pafteur  pinCque 
M t eft  ^ns  la  ville  de  Paris.  * 

nue  M IT^’  “ ChSy  n~f  v°uiu  parler  de  confcience \ après 
que  M.  ae  Lydda  a eu  ceffé  de  parler , amant  que  nous  avons 

âroSrtVaur.ailhCUdUtUmUlte  i mais  ^emblée  eft  paffée 

M.  lé  prélîdent 

fie  in- 
ternent 

ffi^**^*  P.a<J"etS  ’ tav0yés  on"në7air  plr  quiy 
1 Anemblee- n a pas  cru  devoir  en  prendre  connoiffance  ; ils  ont 

o u-eVe  T ^ ' V^emWe  Da«>  P°«en  cirer  tel  part 

cjUcLe  jugera  convenable.  r * A 

On  a demandé  d’une  part  le  renvoi  au  comité  des  rapports  & 

t r&  V ’eft,0n  PIea  abIe/  H ^ftiofi  P*  W*  Mc£ 

succès  , & J envoi  au  comité  a été  décrété. 

bifdrilW'6  d-  la.iuft»“,a  aBDOn^  S»?  Jes  auteurs  destrou- 

1 A ff  hT  ’ V aVO'ent  i ^ mandés  à barre  Par  B»  décret  de 

I Aiiembîee,  s etoient  rendus  à Paris. 

Le  rmniPre  demande  les  ordres  de  l’ AfTembîée  à cet  égard  êc 

le  jour  qu  il  lai  plaira  de  les  entendre.  . 5 

rreMâmniAr1Iey'i!i'e  “ obfervant  f'Affemblée  avoir  accordé 
une  amnïfhe  generale  aux  auteürs  des  troubles  de  Nîmes  , qui 

put  une- centrent»  fi  étroite  avec  ceux  d’üzès , a demandera 
meme  indulgence  pour  ceux-ci , & l’ordre  du  jour  fur  la  de- 
mande do  mimftre  , 1 AfTemblée  n'y  a eu  aucun  égard 

i0tI  Tnt^r^’’  !cs  anides  fuivans  ont  été 

de.cute?  , apres  quelques  légers  débats  : 

T Art’  1 ris  c°««ftatiôn,s  relatives  . foie  à la  régularité  de 
» la  convocation  & formation;  tant  des  affemblées  de  com- 
« muues , pat  communauté  entière  ou  par  Cédions  , chargées  d’é- 
^ ne  les  officiers-  municipaux; V & autres  fondionnaires  atca- 
fp/^nicipaiités;,  que  des  alTemblées  par  cantons/ 
33  ,ia  ^minanou  de  juges  de  paix  & de  leurs  af- 

53  e/P!:Sî  & des  aïlemhîées  de  négociais marchands  , char- 
33  fe.eS'de  choit3i;  les  )WS  de  commerce  & leurs  fuppléans  foit 

- a la  tenue  de  ces.  alTemblées , & à la  forme  des  éledions  fe- 

- rent  juge.es  parle  confeil  ou  le  diredoire  de  diftrid  & Tap- 

- pel  en  fera  porté  au  confeil  ou  diredoire  de  département  fauf 
33  le  recours  au  corps  légilîatif. 

H.  Les  .coateftations  fur  la  régularité  , tant  de  la  convo- 
” «fottBatio.n  & de  la  tenue  des  aiTemblées  primaires 

« & des  aJembiees  eleflorales  , que  de  la  forme  d’éfeélion  qu’eiles 
->  auront  fuivie  dans  la  nomination  des  tiédeurs  , des  admit, if- 
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« tfaretirs  & procureur-fyndic  de  diftrid , des  juges  des  tiibunaur 
« de  diftrid  8c  de  leurs  fuppléans , ainfi  cjue  des  curés  , feront 
« jugées  par  le  confeil  ou  le  diredoire  de  département  ; & l’appel 
33  en  fera  porté  au  confeil  ou  directoire  de  département  dont  le 
53  chef-lieu  fera  le  plus  voifin. 

33  III.  Les  conte  dations  fur  la  régularité , tant  de  la  convoca- 
n tion  , de  la  formation  & de  la  tenue  des  a Semblées  électorales 
33  par  département , que  de  la  forme  d’éledion  qu  elles  auront  fui- 
33  vie  pour  la  nomination  des  adminiftiateurs  & du  procureur- 
33  general-fyndic  de  departement,  des  évêques  & des  préfidens  , 
33  accufateur  public  , & greffier  du  tribunal  criminel  de  déparce- 
33  ment,  feront  décidées  par  le  confeil  ou  le  diredoire  de  dépar- 
33  tement  dont  le  chef-fieu  fera  le  plus  voifin  , 8c  l’appel  fera 
33  porte  , au  choix  de  1 appelant  , devant  le  confeil  ou  le  direc- 
33  toire  de  l’un  des  trois  départemens  dont  les  chefs-lieux  feront 
33  les  plus  voifins  de  celui  qui  aura  prononcé  en  première  indance  , 
33  faui  le  recours  au  corps  legifiatif.  Dans  les  cas  des  deux  artî- 
33  clés  précédais  , foit  le  procureur-général-fyndic  du  départe- 
33  ment  où  les  éledions  auront..  éré  faites , foit  fon  fuppléant  , 
33  interviendront  pour  defendre  fur  les  conteftations  qui  feront 
33  portées  devant  les  confeils  ou  diredoires  des  départemens 

33  IV.  Tout  citoyen  déclaré  non  adif  ou  inéligible , foit  par 
33  une  affemblee  de  commune  , de  fedion  ou  de  canton  , foie 
33  par  une  affemblee  primaire  ou  éîedorato,  pourra  fe  pourvoir 
33  au  tribunal  de  diftrid  du  lieu  de  fon  domicile,  La  queftion  de 
33  fa  qualité  y fera  jugée  fuivant  les  formes  ordinaires  , comme 
33  toute  autre  queftion  d’état  ou  de  propriété  , mais  fans  que  fa 
33  réclamation  puiffe  jamais  faire  déclarer  nulies  les  autres  opéra- 
is tions  de  l’Aflemblée. 

33  V.  Si  cette  réclamation  a lieu  à la  fuite  d’une  affemblee 
33  dans  laquelle  on  aurait  procédé  à la  nomination  d’un  ou  de 
33  plufieurs  juges  du  tribunal  de  diftrid  , elle  fera  poitée  en 
??  première  inftanice  au  tribunal  dont  le  liège  fera  le  plus  voifin 
33  du  diftrid.  r 

” VL  Lev  ^clamant  procédera  contre  le  procureur- fyndic  du 
33  diftiid  où  léledion  aura  été  faite  en  préfence  du  commiffaire 
33  du  roi  du  tribunal  où  l’affaire  fera  portée. 

33  VII.  L appel  pourra  avoir  lieu  dans  la  forme  ordinaire  , 
33  foit  de  la  part  du  réclamant , foit  de  la  part  du  procureur- 
33  fyndic  du  diftrid  ; il  ne  pourra  être  interjeté  après  le  délai 
33  de  nuit  jours  , à dater  de  la  lignification  du  jugement. 

33  VIII.  Les  tribunaux  de  diftrid  ne  pourront , en  aucun  cas, 
.33  recevoir  ni  juger  des  réclamations  relatives  à la  régularité 
33  de  la  convocation,  de  la  formation  8c  de  la  tenue  des  aflem-t 
?3  blees , ou  de  la  forme  d’éledion  qu’on  y auroit  fuivie.  Ils 
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feront  ténus  de  les  renvoyer  au  confeil  ou  au  diredoire  êe 
» diftrid  ou  de  département,  conformément  aux  articles  ci-deffus, 

» lors  même  qu’elles  feroieat  préfentées  avec  la  queftion  fur 
2»  Tadivité  & l’éligibilité  des  citoyens. 

« IX,  Tout  citoyen  adif  fera  admis  à former  dans  la  huitaine* 
» d’une  éledion  , adion  devant  les  tribunaux  fur  la  non-adi- 
3î>  vite  ou  l’inéligibilité  des  citoyens , nommés  aux  places  muni- 
cipales  & aux  fonctions  d’admiæi  fixateurs  ou  de  juges  j mais 
a»-  à la  charge  de  configner  une  , fournie  de  ioo  liv.  à laquelle 
» îî  fera  condamné  par  forme  d’amende  , s’il  fuccombe  dans 
2®'  fon  adion  ; l’exercice  provifoire  demeurera  à ceux  dont  Télec- 
^ tion  fe  trouveroit  attaquée. 

» X.  Les  opérations  d’aucune  affçmblée  duement  convoquée 
*5  pour  une  élection  , ne  pourront  être  attaquées  fous  prétexte, 
foie  de  Texclufion  d’uri  citoyen. qui  depuis  auroit  été  jugé 
•aa  citoyen  adif,  foit  dé  l’admiflion  de  celui  qui  auroit  été  jugé. 
» non  adif,  foit  de  Tabfence  d’ufi  nombre  quelconque  de  ci- 
=5  to.ycns  adifs  5 pu  enfin  s’il  s’agit  d’une  allemblée  primaire, 
» fous,  prétexte  de  Tabfence  de  la  totalité  des,  citoyens  d’une  ou. 
3»  pîufieurs  communautés. 

La  féance  s’efi  levée  à trois  heures  & demie. 

Le  décret  portant  création  de  tribunaux  pour  juger  tes  accufés 
svoit  été  adopté  fauf  rédadion  ; il  a été  refondu  en  entier,  Sc 
lïoiis  le  rérablijfons  tel  qu’il  eft  porté  au  procès-verbal  : 

3-’  'L’A  fl  emblée  nationale  confidérant  l’état  aduel  des  procès 
s®  criminels  dans  la  capitale , & les  diverfes  caufes  qui  ont  accu- 
a»  mule  & qui  entretiennent  uia  grand  nombre  d’accufés  dans  les 
fc*  différentes  priions  ou  maifons  de  force  de  cette  ville  , décrète 
qu'il  fera  établi  à Paris  , au  palais  , fix  tribunaux  , compofés, 
chacun  de  fapt  membres,  pour  înûruire  & juger  tous  les  pro- 
- d s e xi  fiant  avant  le  z-f  janvier,  époque  de  Tinftaîlation  des. 
"tribunaux  de  Paris. 

32  L’appel  des  jugemens  rendus  par  un  de  ces  tribunaux  fera 
porté  , dans  les  formes  preferites  par  les  décrets , à l’un  des  5 au- 

3!  très  tribunaux.  & à z des  tribunaux  de  Paris  , fucceffivemenç 
» indiqués  à"  cet  effet  par  le  diredoire  du  département.  Les  fup- 
=3  p La  ns , & à leur  défaut  , des  gradués  feront  appelés , s’il  eft 
necefiaire  , pour  juger  en  dernier  refiort. 

Peur  former  ces  fix  tribunaux  , les  tribunaux  les  plus  voifins, 
5-  enverront  chacuâ.  un  juge  , îefquels  fe.  rendront  à Paris  , Sc 
commenceront  leurs  féances  le  z 5 du  préfent  mois  de  Mars. 

*->  IîLera  attaché  à chacun  des  fix  tribunaux  exraordinaires  un 
3->  aceufateur  public  & un  greffier , Iefquels  feront  chaifis  par  les, 
x»  Juges.  , vii 

33  Le  Pmi  fera,  prié  dénommer  un  commiitaire  pour  chacun^ 
*p  ces  tribunaux. 


$ 1$ 

L’indemnité  qui  fera  accordée  aux  juges  , aux  commiîîàires 
*>  du  Roi  en  outre  de  leur  traitement  ordinaire  , fera  réglée  fur  le 
*»  pied  du  traitement  des  j u|es  & des  commilfaires  du  roi  de 
*.»  Paris  ; celle  des  greffiers,  fur  le  pied  dé  3000  liv.  par  an  , le 
» tout  à raifon  de  la  durée  de  leurs  fervices  auprès  des  tribu- 
*>  «aux  fufdits. 

33  Décrète  en  outre  que  dans  les  affaires  criminelles  , les  fup- 
33  pléans  feront  l’inftruction  & le  rapport  , de  même  que  les 
33  juges. 

33  Renvoie  au  pouvoir  exécutif,  pour  donner  les  ordres  nécef- 
33  faires  à l’exécution  dupréfent  décret. 


NOUVELLES  DE  PARIS, 

*5  mars.  Avant-hier , dix  nouveaux  évêques  ont  été  facrés 
dans  l’églife  de  l’Oratoire  , & parmi  ce  nombre  eft  l’évêque  d« 
Strasbourg,  qui  va  partir  pour  aller  prendre  poflèlfion  de  fon 
évêché  : il  compte  officier  dimanche  prochain  dans  fa  cathédrale^ 
Dimanche  au  foir,  au  premier  fcrutin  , compofé  de  664.  voir  , 
M.  Gobel , évêque  de  Lydda  , in  partibus  , fuffragant  de  l’évê- 
ché de  Rafle  , a réuni  500  voix  , & a , été  élu  évêque  de  Paris. 
Il  a été  arrêté  que  la  proclamation  du  nouvel  évêque  fie  fera  jeudi  : 
ainfi  , dès  vendredi,  il  pourra  donner  des  pouvoirs  aux  nouveaux 
curés  , & le  diocèfe  de  la  capitale  fie  trouvera  en  règle. 

t>es  deux  perfonnes  qui  ont  balancé  cette  éledion  font  M. 
Charrier  de  la  Roche  3c  M.  l'abbé  Sieyes.  11  n'eft  pas  de  Fran- 
çais qui  ne  connoiffe  ce  que  la  confiirution  doit  à ce  dernier  3 
& fies  écrits  avant  l’Aifemblée  nationale  , & fies  efforts  dans  le 
Gin  de  cette  alfemblée , n’ont  pas  peu  contribué  à fondei;  certe 
conflitution  qui , en  régénérant  la  France  , prépare  le  même  bon- 
heur à tous  les  peuples.  L’abbé  Sieyes  eft  né  pour  être  légiflateur. 
On  vouloir  l’élever  au  fiége  épificopai  de  la  capitale  : quelques- 
uns  croyoient  devoir  cette  place  à l’importance  de  fies  fervices  ; 
niais  famedi  dernier  , il  fit  palfer  au  préfident  de  l’affembiée  élec- 
torale une  note  où  il  fie  refufie  à cette  place.  On  ne  fiera  pas  fâché 
de  connoître  les  raifions  qu’il  aliéga  , pour  fie  difipenfer  d’ae- 
çepter. 

» Monjreur  le  préjîdent , t, 

33  II  ne  m’elt  plus  permis  d’ignorer  que  la  plupart  de  MM.  les 
électeurs  ont  manifefté,  dans  leurs  fiéanccs  préparatoires  & ailleurs, 
le  deffein  de  me  donner  leur  voix  pour  l’évêché  de  Paris.  Je  crois 
devoir  à la  confiance  dont  ils  m’honorent  , ainfi  qu’à  mon  refpeét 
pour  le  corps  éle&oral , de  les  prévenir  de  mes  fendmens  fur  cette' 
place  , & j’ofe  , M.  le  préfident , vous  prier  de  vouloir  bieft 
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lire  ma  lettre  dans  votre  aifemblée , avant  qu’elîe  commence 
fon  fcrutin. 

a?  Il  eft  hors  de  doute  que  mon  temps , mes  efforts  & ma 
vie  , s’il  le  faut,  font  dévoués  à la  chofe  publique.  De  plus, 
je  fens  en  homme  libre  la  grande  différence  que  l'élection  du 
peuple  met  entre  celui  quelle  défigne  , & ces  individus  à qui  jadis 
les  plus  longues  Sc  les  plus  ferviles  follicitations  à la  cour  ne 
valoient  enfin  qu’un  peu  de  faveur.  Mais  une  forte  d’effroi  me 
faiiït  involontairement , &:  je  ne  fuis  plus  le  maître  de  ne  pas 
reculer  devant  une  place  que  les  eirconftances  rendent  d’une  im- 
portance trop  au-deffus  de  mes  forces. 

as  Mon  goût  perfonnel  me  porte  impérieufement  à préférer 
les  fondrions  légiflatives  Sç  adminiftratives  aux  fondions  épif- 
copales.  C’eft  auffiîe  peuple,  c’eft  aulfi  l’alfembiée  des  élec- 
teurs  qui  m’ont  placé  au  polie  que  j’occupe  actuellement  : en  y 
reliant  attaché  , j ai  déjà  le  bonheur  de  penfer  que  je  remplis 
mon  devoir  -,  & il  m’eil  doux  encore  de  me  livrer  fans  regret 
à toute  ma  reconnoilfance.  Si  j’ofe  ainfi  , M.  le  préûdent,  vous 
prévenir  de  mes  diftoûtions,  c’eft  que  je  penfe  fortement  qu’il 
lie  feroit  pas  d’un  bon  effet  qu’à  cette  époque  d un  nouvel  éra- 
blifTement , la  première  place  eccléfîaftique  du  royaume  ne  fut 
pas  acceptée  par  le  premier  à qui  elle  fera  offerte.  Souffrez  donc 
que  je  me  mette  en  règle,  ën  faifant  devant  vous  ma  déclara- 
tion pofîtive  qu’il  me  feroit  impoflible  d’occuper  le  fiége  de 
Paris.  Je  n’ai  plus,  en  ma  qualité  de  citoyen  , qu’à  joindre  mon 
vœu  à ceux  de  tous  les  patriotes  , pour  que  le  corps  électoral 
inveftifie  du  choix  du  peuple  un  hdrnrae  vraiment  digne  des  cir- 
conftances.  « 

Je  fuis , Scc.  Signé  P.  Emmanuel  Sieves. 

NOUVELLES  ÉTRANGÈRES, 

Venife  , 28  février.  M.  de  Bombelles  , ambaffadeur  de 
France  auprès  de  cette  république  , n’ayant  pas  voulu  prêter 
Je  ferment  à la  nouvelle  conftitution  , fera  remplacé  par  M.  de 
Gouverner,  fils  de  M.  la  Tour-du-Pin. 

M.  d’Artois  eft  toujours  ici , & on  nous  affure  qu’il  traite 
actuellement  du  bail  d’un  fgrand  palais  qu’il  déliré  occuper. 
L’accueil  que  lui  fait  la  noblefle  vénitienne  ne  le  dédommagera 
pas  des  jouiffances  qu’il  perd  en  France  ; mais  enfin  pour  l’en- 
gager à préférer  Venife  à toute  autre  réfîdence  , phifieurs  valets 
attachés  à des  familles  françaifes  , s’affembloient  , le  foir , à 
l’auberge  du  Roi  d’Angleterre  , dans  une  chambre  clofe  , & ter- 
minoient  leurs  féances  par  un  fouper.  Un  de  ces  jours , un  of- 
ficier de  police  s’y  rend  , fe  fait  ouvrit  la  porte , & prend  leurs  noms 
Sé  demeures , fans  dire  mot.  Depuis , il  n’en  eft  plus  revenu  un  feub 
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ASSEMBLÉE  N ATIONALE  du  1 5< 

Préjidence  de  M.  de  MontesquIop. 

Séances  du  Matin  et  du  Soir. 

Bulletin  du  roi.  Enrôlement  de  prêtres.  Difcujfton  fur  les  impôts 
& fur  leur  répartition  entre  le c départemens.  'Comparution  à 
la  barre  des  moteurs  des  troubles  d‘  Vf  es  6fcde  Nîmes.  Dif- 
' cujfion  fur  f affaire  au  Clermontois.  Decret  a ce  fujet  qui  ôte  le 
Clermontois  au  ci-devant  prince  de  Condé.  Nouvelles. 

«A.  L’ouverture  de  la  féance,  M.  le  préfident  a accordé  la  pa- 
role à M.  de  Coltine  , lequel  a rendu  compte  de  la  députation 
dont  il  a été  chargé  hier  auprès  du  roi.  La  nuit  a été  très  bonne  j 
il  relie  un  peu  d’enrouement  > & fa  majefté  eft  à la  veille  d’un 
. parfait  rétabliffement. 

AI.  Bouchotte  a renouvelé  des  plaintes  qu’il  avoir  déjà  faites  à 
l’AfTemblée  de  ce  que  , félon  lui,  des  gardes  natiouaux  de  Franche- 
Comté  prétendent  aftreindre  les  prêtres  à s’incorporer  dans  la 
garde  nationale.  Le  plaignant  a cité,  entr’autres  , un  abbé  qui 
crie  bien  haut  de  ce  qu’on  l a nommé  caporal.  M.  Fermont  a de- 
mandé que  l’Alfemblée  attendît  que  ces  prêtres  que  l’on  prétend 
léfés  , fe  plaignaient  eux-mêmes.  L’Alfemblée  eft  palfée  à l’or- 
dre du  jour. 

L’Affemblée  a décrété,  fur  la  propofition  de  M.  Lanjuinais  , 
au  nom  du  comité  eccléliaftique , la  réduction  des  paroi/Tes  de 
Blois  à quatre , & celle  des  paroilTes  de  la  ville  de  Lens  & de  fa 
banlieue  également  à quatre. 

Un  membre  a lu  une  longue  nomenclature  de  noms  de  différens 
particuliers  , dont  les  brevets  de  retenue  , & autres  titres  de 
créance  fur  l’état , ont  été  vérifiés  par  le  commiiîaire  du  roi  li- 
quidateur. Il  y en  a d’ane  part  poar  7 millions  2.50  mille  liv.  8e. 
de  l’autre,  pour  envion  3 millüons.  L’Afiemblée  a confirmé  la 
vérification  du  liquidateur  général. 

M.  Martin  a annoncé  que  la  vente  des  biens  nationaux  fe  fait 
dans  le  département  de  la  Drome  avec  une  chaleur  incroyable. 
Année  17^1.  Tome  /.  Q 
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Des  objets  qui  n’avoient  pas  été  portés  par  Teftimation  à cent 
mille  écus  , ont  été  adjugés  pour  un  million. 

M.  Prugnon  a propofé , au  nom  du  comité  de  l’emplacement 
des  tribunaux  8c  corps  adminiftrarifs,  de  placer  radminiftration  du 
département  du  Var  dans  l’ancien  palais  épifcopal  du  chef-lieu 
de  ce  département , à condition  que  le  département  en  paiera  le 
prix  a la  caifTe  de  l’extraordinaire.  Cette  proportion  a été  adop- 
tée fans  réclamation. 

L’AfTemblée  a décrété  de  même , au  rapport  de  M.  Defmeu- 
niers  , deux  proportions  additionnelles  aux  décrets  qui  ont-ésé 
rendus  hier  , 6c  dans  le  cours  de  ja  femaine  dernière  , fur  la  police 
des  oorps  adminilfratifs  , 8c  fur  l’attribution  des  fccnteftaticns  à 
naître  fur  les  élections  aux  places  de  fonctionnaires  publics. 

L’Alfemblée  avoir  décrété  qu’en  cas  de  forfaiture  d’un  corps 
administratif  , tel  que  d’un  difcrict  ou  d’un  département , les  mem- 
bres de  ce  corps  feroient  fufpendus  de  leurs  fonctions  , qu’ils 
{croient  même  remplacés  , dans  le  cas  où  ils  perfévéreroient  dans 
leur  rébellion.  Il  étoir  queftion  de  {avoir  par  qui  ils  feroient  rem- 
placés Le  comité  a propofé  aujourd'hui /par  l’organe  de  M.  Def- 
meuniers , de  décréter  que  le  reinplaceméni  qui  fera  ordonné  pour 
la  forfaiture  de  tout  un  directoire  ou  pour  celle  d’un  de  fes  mem- 
bres , fe  fera  d’abord  provifoirement  parlés  fuppléansou  par  un 
fuppléant  du  corps,  8c  définitivement  par  dès  commiffaires  pris 
par  le  roi  dans  le  confeil  du  corps  adminiftratif.  Si  le  confeif  avdit 
été  dans  l’ihfubordination , ainf  que  le  directoire,  le  roi  prendroic 
les  membres  de  remplacement  dans  les  corps  adminiftratifs-desplus 
voiüns. 

M.  le  rapporteur  arappelé  ou#  l’Affemblée  a décrété  qu’un 

- particulier  qui  voudroit  fe  plaindre  d’un  férus  qui  lui  auroit  été 
fait  par  une  alfembiée  primaire  de  la  qualité  de  citoyen  a étif , 

- pourroit  fe  plaindre*  devant  le  tribunal  de  foh  diftricl , & que  fa 
demandé'y  feroit  jugée  comme  foute  attitré  queilion  d’état.  M.  Del- 

- meuniers  a demandé  d’ ajouter -àu  décret -qué  les  demandes  de  cette 
efpèce  ne  feront  point  portées  préalablement  au  bureau  de  cànii* 

t liàtion , parce  qu’il  n’y  a pas  lieu  a tranfîgèr  fur  une  queftion 
d’état. 

L’Affemblée  a 'adopté  les  additions  prbpofées. 

M.  la  Rochefoucauit  a fait  un  rapport’fur  l'état  du  produit  des 
impoùr.ions  d’iteéfès-  8c  iudireéfès , duquel  il  fait  réftmér  qùe  la 
France  éprouvera  dorénavant  une  augmentation  dé  nchelTes  8c  une 
diminution  de  chàfges.  M.  le  rapporteur  a lu  deux  articles  de  fon 
, projet  de  décret  ; de  ftirolus  efôit  livré  à l'imprédién. 

Par  le  premier  , il  étoit  dit  que  la  xbhmbnrion  mobiliaire  fêta 
fixée  pour  l’année  1791  à é 7 millions,  dont  trois  à la,  difpo- 
ürion  de' la  légiflatùre*  8c  quatre 'à  lâ  -<iiTpofîtion  des  départe- 


ir.enspour  les  ncn  valeurs , remiles  Sc  modifications , & foixante 
verfés  au  tréfior  public. 

La  conrriburion  foncière  fera  fixécjà  194  milîiorrs  ; deux  millions 
a la  difpofition  de  la  lécnflature  ; cinq  à ia  difpolition  des  diredoi- 
xes  de  département  , 5c  le  furplas  verfé  dans  le  trticr  public. 

M.  Deliey  d’Agier  a ouvert  la  difcuffion , 5e  a demandé  que, 
pour  cerre  année,  la  rentrée  nerre  de  la  contribution  foncière  au 
tréfor  public  foit  fixé  à 2.1c  millions  feulement. 

M.  Dupont  a combartu-kypréopinant , & a foutenu  contre  lui 
que  les  proprietaires  ne  feroienr  pas  trop  grevés. 

M.  Dupont  efit  entre  en  preuve  , il  a récapitulé  les  charges 
qui,  dans  i* ancien  régime  , pefoient  fur  les  propriétaires  3 la  raille, 
118  miJIicns,  les  vingtièmes  5c  contributions  des  pays  d’état, 
180  millions  ; la  capitulation  de  Paris  & des  ci-devant  nobles, 
9 millions;  l'impôt  des  cheminées,  10  millions.  La  milice  pe- 
foit  en  raifon  de  8 raillions  400  mille  liv.  Les  dîmes  pefoient 
pour  1 3 3 millions.  Les  cinq  feprièmes  de  la  gabelle  portoient 
fur  les  campagnes  ; ils  étoient  de  y ; millions.  Le  tiers  des  aides 
porroi:  fur  les  campagnes  y il  étoit  de  10  millions. 

La  ch  a lie  pefoit.  . . ici  on  arrête  l’opinant  dans  (on  calcul 
hypothétique  ) 3 il  reprend  & dit  : oui  , meilleurs  , la  chafie  ; 
vous  De  favez  donc  pas  qu’un  lapin  , qui  vaut  11  fous  , mange 
pour  6 livres  de  grains  ou  de  fo orage  ( on  rit  ; 3 ainlî  , je  porte 
la  chaiTe , comme  poids  de  6 m.  3 3:  ajoutez , meilleurs  , que 
les  moines  mendions ...  ( on  ri:  du  rapprochement  des  moines 
Sc  des  animaux  qui  dévaluent  les  campagnes  M.  Dupont  fait 
auffi  entrer  les  moines  en  ligne  de  compte. 

Enfin , il  aborde  un  réfultat  de  3 86  millions  de  charges  an- 
ciennes fur  les  campagnes  ; & il  conclut  qu’elles  pourront  bien 
paver  maintenant  294  millions. 

M.  de  Cufiioe  appuie  la  propofition  de  M.  Dellev  d’Agier: 
il  faur  que  l’habitant  des  campagnes  foit  encouragé  dans  fes  utiles 
travaux  3 il  faut  lui  rendre  palpable  le  bienfait  de  la  révolution. 
Ce  n’eft  pas  le  tout  que  de  lui  dire  qit'ii  eft  libre  , il  faut  qu’il  le 
fente  5 il  s’clèvtroit  difficilement  aux  con  fi  dé  ratio  ns  d’un  bienfait 
moral  3 il  faut  que  fon  intérêt  pécuniaire  foie  chez  lui  le  juge  du 
é fultat  de  la  révolution. 

M.  Rœderer  a fait  remarcuer  qu’il  étoit  effentiel  de  diftinguer  ^ 
comme  l’avoir  fait  le  comité  des  impohtions  , les  habitans  des 
campagnes  , lîmples  cultivateurs  , d’avec  les  propriétaires  , agri- 
culteurs , ce  rieih  pas  fur  la  première  claife  que  frappera  l'impôt 
foncier.  M.  Pvcrderer  a cité  M.  Necker , qui,  dans  fon  ouvrage 
fur  l'admira ftration  des  finances  , fai:  monter  par  des  calculs  pofi- 
rifs  l’impôt  foncier  de  1784  à 34?  millions. 

Or,  en  établilTant . en  1791  , 194  millions  d’impôt  foncier  , 
U nation  paiera  50  millions  de  moins.  Tout  Le  monde  s’accorde  a 


im- 
porter au  plus  bas  le  revenu  teiritorial  net  du  royaume  à noo 
millions  5 des  écrits  politiques  bien  recommandables  l’ont  porté 
à 15  & même  à 1 6 : le  calcul  le  plus  bas  a fervi  de  bafe  au  co- 
mité d’impofidons. 

Il  eft  prouvé  qu’à  110  livres  par  tête  , la  confommation  né- 
ceffaire  à % y millions  de  Français  ne  peut  être  moindre  de  1 1 cents 
millions.  A cet  égard,  M.  le  rapporteur  a cité  un  ouvrage  deM. 
Lavoiûer , qu’il  a annoncé  renfermer  des  vues  très-utiles  j il  en  a 
demandé  l’impreffion  , ce  que  l’AlTembiée  a fur -le -champ 
ordonné. 

« Maintenant  , a repris  M.  le  rapporteur,  comment  com- 
pléter la  malîe  des  294  millions  que  nous  propofons  de  dé- 
créter? Vous  avez  une  imraenfe  quantité  de  maifons , dont  le 
produit  peut  être  porté  à 40  millions  : une  foule  de  propriétaires 
avoient  de  grandes  forêts  qui  ne  payoient  rien , ce  quelles  ren- 
dront déformais  peut  être  évalué  à plus  de  10  millions  : c’eft  donc 
fans  danger  que  l’Aflemblée  peut  décréter  l’impofinon  de  2,54 
millions , en  difant  que  cette  fomme  ne  pourra  excéder  les  lix 
vinsse  - fixièmes  du  revenu  net  foncier  & territorial  de  tout  le 
royaume. 

M.  le  rapporteur  a fait  enfuite  remarquer  combien  cette  im- 
pofition  éteit  légère  en  comparaifon  de  celle  payée  par  l’Angle- 
terre 5 on  a dit  que  les  terres  n’y  payoient  que  50  millions  ; mais 
le  célèbre  Arthurion  , le  plus  habile  des  calculateurs  politiques  , 
êc  dont  l’ouvrage  a été  traduit  par  le  plus  grand  ennemi  des  écc- 
normftes  , & notamment  de  M.  Dupont  auquel  il  a livré  une 
guerre  cruelle  , le  célèbre  Arthurion  dit  que  l’impôt  foncier  de 
l’Angleterre  fe  monte  à 301  millions  ; & cependant  elle  eft  de 
deux  tiers  moins  grande  & moins  peuplée  que  la  . France. 

Enfin  M.  le  rapporteur  a foutenu  que  , fi  Ton  n’adoptoic  pas 
la  contribution  de  2.94  millions,  il  faudrait  établir  un  impôt  vexa- 
toire  de  je  millions  , impôt  qui  dëtruiroît  toutes  les  efpérances 
des  liabitans  des  campagnts , & qui  finiroit  par  ébranler  , par 
anéantir  peut-être  , les  meilleures  opérations  de  l’Aifemblée 
nationale. 

. M.  Salé  de  Choux  a demandé  la  parole  pour  relever  un  fait. 
Il  eft  entré  en  difcufilon  : la  rapidité  de  fa  locution , & le  bruit 
que  faifoient  ceux  qui  le  rappeloient  à chaque  inftant  à l'objet 
pour  lequel  il  avoit  demandé  la  parole  , ont  fait  perdre  ce  qu’il 
difoit. 

M.  Pifon  du  Galand  a appuyé  l’amendement  de  M.  Delley. 
Ce  n’eft  pas  , a-t-il  dit  , dans  un  temps  où  tous  les  proprietaire* 
font  beaucoup  de  facrifices  de  toute  eipèce  , qu’il  faut  établir 
l’impôt  fur  le  pied  auquel  il  pourra  fe  porter  un  jour. 

VJ.  Folle  ville  a demandé  qu’il  fut  décrété  que  jamais  la  cou- 
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tribution  foncière  n’excédera  les  j vingt- fixièmes  du  revenu  pré-» 
fumé  des  fonds. 

La  difcuffion  a été  continuée  à demain  , & la  féance  s’eft  levée 
à trois  heures. 

A l’ouverture  de  la  féance  du  foir , M.  le  prélident  a permis 
aux  fanatiques  foi  - difant  catholiques  de  Nîmes  & d’Uzès  , de 
paroîcre  à la  barre , od  ils  ont  été  mandés  par  z décrets  qui  les 
privent  du  droit  de  citoyen  a&if,  jufqu’à  ce  qu’ils  vinffenty  effayer 
de  couvrir  de  quelques  fpécieux  prétextes  leurs  fanguinaires 
excès. 

M.  le  prélident , aflîs  au  fauteuil,  leur  a dit  : Tandis  que  les 
repréfentans  de  la  nation  française  fondoient  la  liberté  fur  des 
bafes  éternelles  , fes  ennemis  ont  cherché  à en  fapper  les  fonde- 
mens.  On  a calomnié  les  principes  de  l’Affemblée  nationale  ; 
on  a calomnié  les  intentions  du  meilleur  des  rois.  Sa  résidence  au 
milieu  de  fpn  peuple  a été  nommée  captivité.  Ses  a&ions  les  plus 
glorieufes  ont  été  imputées  à la  contrainte. 

On  a combattu  par  d’odieux  libelles  l’œuvre  de  la  raifon  ; on 
a réveillé  le  fanatifme  affreux  ; l’Affemblée  nationale  a gémi  de 
voir  un  bon  peuple  égaré  par  de  pernicieux  confeils  : Sc  vous  qui 
avez  fécondé  l’efprit  de  parti,  vous  qui  avez  voulu  établir  la  divi— 
(ion  entre  lesFr.nçais  , vous  vous  êtes  déûgnés  à la  furveillance 
des  pères  de  la  patrie.  L’Affemblée  nationale  vous  a mandés  , non 
pour  vous  condamner  mais  pour  vous  entendre  , & pour  vous 
convaincre  que  , fous  l’empire  de  la  raifon  , le  peuple  eft  heureux 
par  fon  roi  & le  roi  eft  heureux  par  fon  peuple.  L’Affemblée  na- 
tionale va  vous  faire  lire  les  décrets  en  vertu  defquels  vous  paroif- 
fez  devant  elle. 

Ici  M.  le  prélieent  a lu  les  décrets , & enfuite  il  leur  a ordonné 
de  répondre.  Un  des  appelés  a pris  la  parole  au  nom  de  tous  , 8c 
d’une  voix  £rèle  , il  a dit  que  leurs  intentions  étoient  pures  ; qu’ils 
ont  droit  de  s’attendre  à ne  pas  être  inquiétés  pour  leurs  opinions 
religieufes.  ( Sans  doute  il  lied  bien  à des  fanatiques  de  parler  de 
tolérance.  ) Ils  ajoutent  qu’ils  ne  fe  font  point  cachés  pour  déli- 
bérer. Ils  veulent  dire  qu’ils  ont  été  découverts. 

Ils  terminent  par  dire  qu’ils  font  attachés  à la  conftitution 
qui  repofe  fur  les  bafes  de  la  religion  & de  la  monarchie  ; & qu’ils 
ne  font  pas  les  moteurs  , mais  les  vlélimes  des  troubles. 

L’Affemblée  attendoit  que  les  foi-difant  catholiques  tentaffent 
d’appuyer  de  quelques  preuves  leurs  allégations  vagues.  Il  parole 
qu’ils  vouloient  fe  borner  à des  proteftations  vagues  d’une  inno- 
cence contre  laquelle  font  réunies  toutes  les  apparences , toutes 
les  probabilités. 

M.  le  prélident , voyant  qu’ils  n’avoient  plus  rien  à dire,  leur  a 
ordonné  de  fe  retirer , en  leur  annonçant  qu’on  s’occuperoit  de 
leur  affaire. 
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L’ordre  du  jour  a été  repris  : c’étoit  l’affaire  3 u Clermontois^. 
affaire  qui  fe  prolonge  parce  que  plufieurs  courtifans  , du  fond  du 
cul- de-fa c , fe  jettent  a la  rraverfe  , & difputant  pied  à pied  le 
terrein  , ambitionnent  le  honteux  honneur  de  faire  leur  cour  à un 
ci-devant  prince  , maintenant  fugitif. 

&L  Maury  a pérore  longuement.  Il  s’eft  attaché  , non  pas  tant 
a difcuter  la  queftion  , qu’à  dire  des  fottifes  au  rapporteur  & au 
comité.  Malgré  les  criailleries  qui  parcoient  du  cul- de-fac  , l’Àf- 
femnlee  a décrété  ce  qui  fuit  : 

^ L’Affemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
aa  fes  comités  des  domaines  & diplomatique  , décrète  : 

33  Art.  I.  Les  don  &:  ceffion  faite  en  décembre  1648  , par  la 
33  reine  regerte , mère  de  Louis  XIV  , à Louis  de  Bourbon 
33  prince  de  Condé  , des  comtés  , terres  & feigneuries  de  Stenay , 
33  Dun , Jamez  , Clermont  en  Aigonne  , & des  domaines  8c  pré- 
33  vote  de  Varennes  8c  des  Mon  tigrons  , leurs  appartenances  & dé- 
33  pendances,  compofant  ce  qu’on  appelle  aujourd’hui  le  Clermon- 
33  tois , font  & demeurent  révoqués  , ainfi  que  tous  brevets  , 
33  arrêts  du  confeil , édits  , déclarations  , lettres -patentes,  portant 
33  au  profit  dudit  I ouïs  de  Bourbon  ou  de  fes  fuccefleurs  , ga- 
33  rantie  , confirmation  ou  ampliation  defdits  don  & cefiicn. 

« II*  Le  contrat  d’échange  pafîé  au  nom  du  roi  entre  fes  com- 
» miffaires  & Louis  Jofech,  de  Bourbo  . -Condé  , le  1 j février 
33  1784,  efb  déclaré  nul  8c  comme  non  avenu.  En  conféquence, 
33  la  rente  de  üx  cent  mille  livres  conftituée  en  faveur  dudit 
33  Louis-Jofeph  de  Bouibon-Condé , par  ledit  contrat  d’échange, 
33  demeure  fuppriniée  & éteinte  à compter  du  jour  de  la  pubiica- 
93  tion  du  décret  du  11  novembre  dernier  fur  la  léoiuation  doma- 
« niais. 

33  III.  Défenfes,  font  faites  , aux  agens  8c  prépofés  de  Louis- 
x Jofeph  de  Bourbon-Condé  de  s’immifeer  à l’avenir  dans  la 
33  jouiffan ce  des  biens  8c  droits  dépendais  du  Clermontois  ; &c  fe- 
33  ront  lefdits  biens  8c  droits  , conformément  à l’article  X du  dé- 
» cret  du  n novembre  dernier  , adminifirés  , régis  8c  perçus  fui- 
33  vant  leur  nature  , par  les  commis , agens  & prépofés  du  fife  , 
33  chacun  çn  ce  qui  les  concerne. 

z>3  là  . L’Affemblée  nationale , prenant  en  conlidératicn  les  fer- 
33  vices  rendus  a l’état  par  Louis  de  Bourbon , furnommé  le  grand 
y»  Condé  , décrète,  i°.  que  la  fomrae  de  fept  millions  cinq  cent 
33  mille  livres , comptée  à Louis-Jofeph  de  "Bourbon-Condé  lors 
33  de  l’échange  ci-deffus  annullé  , lui  demeurera  en  mémoire  def- 
*»  dits  fervices  5 i°.  que  les  finances  des  offices  créés  par  Louis 
33  de  Bourbon,  donataire  primitif , ou  par  fes  fuccefTeurs  dans 
» le  Clermontois  , & donc  le  prix  a été  retiré  par  eux  , feront 
33  rembourfés  par  le  tréfor  public  , dans  la  même  forme  8c  au 
33  taux  décrété  pour  les  offices  de  même  nature  étant  à la  charge 
» de  l’état.  33  --  La  féance  s’eft  levée  à minuit. 


Tl7 


frmr  i '»■■■  ■ir  — in  ■ •'■■■m  mhiiii  ■.  i i m 

’ \ 

NOUVELLES  DES  DEPARTE  MENS., 

Alençon , 6 mars.  Les  électeurs  du  département  de  l’Orne  ont 
choifi  pour  évêque  M.  le  curé  de  Bérus  , dont  le  nom  a été 
proclamé  avec  tranfport.  On  obfervera  que  c’eft  le  fécond  évê- 
que élu  le  jour  de  fa  fête.  Le  nouveau  curé  s’appelle  Mathias  , il 
eft  venu  au  monde  le  jour  de  Saint-Mathias  ; il  a été  proclamé 
évêque  le  jour  de  Saint  Mathias. 

Notre  correfpondant  ajoute  que  Saint-Mathias  a remplacé  l’apô- 
tre Judas,  8c  il  allure  que  l’évangile  du  jour  attefte  que  Saint- 
Mathias  eft  le  premier  évêque  de  l’ancienne  églife  élu  par  le 
peuple. 

NOUVELLES  ÉTRANGÈRES. 

Vienne  , 8 mars.  La  fucceflîon  éventuelle  des  margraviats 
de  Anfpach  8c  de  Bairuth  revient  à la  maifon  de  Brandebourg  , 
comme  ayant  les  droits  les  plus  proches  fur  cette  fucceflîon.  Le 
margrave  a&uel  , quoique  jeune  encore  , eft  fans  enfâns , & 
même  dans  l’impoflibilité  d’en  avoir.  C’eft  au  long  féjour  qu’il 
fit  à Paris  , & à fon  goût  pour  les  filles  de  l’opéra  , que  ce  prince 
doit  fon  impuilfance.  Frédéric  II  qui  pfévoyoit  tout , qui  droit 
parti  de  tout , 8c  qui  n’étoit  pas  délicat  fur  les  moyens  , avoit 
jeté  des  yeux  de^concupifcence  fur  cette  fucceflîon,  8c  c’eft  pour 
en  accélérer  la  jouiflance  , qu’il  fit  partir  le  jeune  prince  pour 
Paris  , qu’il  recommanda  à tous  ceux  qui  l’entouroient , de  l’eni- 
vrer des  plaifîrs  de  cette  capitale.  Cetre  damnable  rufe  eut  tout 
le  fuccès  qu’il  en  pouvoir  efpérer  , le  jeune  prince  fe  livra  fans 
réferve  , s’épuifa  , 8c  devint  complètement  inhabile  à fe  donner 
un  héritier.  Frédéric  Guillaume  , qui  paroît  fuivre  en  bien  des 
points  les  erremens  de  fon  prédécefleur  , n’a  pas  perdu  celui-ci 
"de  vue  ; & voulant  maintenir  la  tutelle  que  fon  oncle  exerçoit 
"furie  margrave,  lui  donna  une  efpèce  de  mentor,  un  homme 
qui  devoir  réfidet  auprès  lde  lui , 8c  d’après  la  feule  impulfion 
duquel  il  devoir  agir  y mais  le  prince  , qui  , en  perdant  toute  fon 
énergie  phyfique  , a ehcore  confetvé  quelque  énergie  morale  , 
n’eft  nullement  cornent  de  cette  mefure  , veut  être  le  malïîë'clîez 
lui  j & pour  fe  procurer  un  appui -e&cace  , s’eft  adreflé  a la  cour 
de  ‘Vienne.’ Celle-ci  a faifi  avec  emprefiement  Toccaûon  : elle  a 
promis  fecours  & afliftance  à l’impuiflant  margrave  , & on  allure 
même  qu’il  eft  queftion  de  faire  marcher  12,000  hommes  de 
troupes  dans  fe$  -écats.  Voilà  donc  une  nouvelle  pomme  de  dis- 
corde entre  les  cours  de  Berlin  & deViennej  8C  il  eft  très-probable 
qu’il  s’en-fuivra  quelque  xhqfe  de~férreux. 
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Cologne , 8 mars.  Les  Vivifions  entre  la  ville  de  Cologne  5e 
î eleéleur  font  bien  loin  d’etre  finies.  Quoique  l’affaire  des  bâteaux 
arrêtes  n ait  point  eu  les  fuites  férieufes  qu’on  redeutoit , le  feu 
couve  toujours  fous  la  cendre.  Maximilien  Frédéric , qui  reffem- 
ble  un  peu  à fon  frère  Jofeph  II,  par  la  hauteur  & l’opiniâtreté  , 
veut  rentrer  dans  la  jouiilance  d’anciens  droits  aliénés  par  fes  pré- 
déceifeurs  : & comme  nos  magiflrats  s’y  refufent , il  recourt  à 
tous  les  moyens  pour  leur  faire  éprouver  fon  rellentiment.  Il  vient 
de  faire  ôter  le  pont  volant  qui  fert  au  palfage  du  Rhin  , dû  centre 
de  Cologne  à la  petite  ville  électorale  de  Dentz.  Ce  pont  a été 
tranfporte  a une  demi-lieue  fur  le  terreiu  de  l’éîeéteur. 

Un  ruiffeau  qui  traverfe  Cologne  va  également  être  détourné 
par  fes  ordres.  Les  haines  augmentent  par  les  tracafferies  ; une 
fermentation  fourde  en  eft  la  fuite  néceifaire  , & les  gens  iages  8c 
tranquilles  commencent  à craindre  pour  cette  ville  , la  même  ex- 
jdofion^la  même  célébrité  & les  mêmes  plaies  qui  ont  affligé  le 
pays  de  Liège. 

Bruxelles  , n mars.  Plufîeurs  de  vos  ci-devant fe  font 

réfugiés  dans  les  marais  de  la  Belgique.  Fatigués  de  leur  exiilence 
SC  de  leux  exil , ils  font  de  votre  pays  des  tableaux  qui  nous  fe- 
i-oient  frémir , fi  depuis  long-temps  nous  ne  prenions  pour  des 
hyperboles  ou  des  contrariétés  tout  ce  qu’enfante  leur  imagination. 
Il  y a quelques  jours  , un  torrent  de  fang  avoir  inondé  Vincennes, 
le  fauxbourg  Saint-Antoine  & les  Tuileries  : on  nemarchoit  dans 
Paris  que  fur  des  monceaux  de  cadavres.  Depuis  deux  jours , la 
reine  8c  le  Dauphin  ont  difparu  aux  yeux  de  la  capitale  5 les  prin- 
cipales villes  du  Languedoc  fe  font  foumifes  aux  chéfs  du  camp 
de  Jalès  y 6 o milie  hommes  ont  pris  les  armes  en  Àlface  , 8c 
marchent  droit  à Paris,  &c.  Tels  font  les  bruits  que  les  arifto- 
crates  français , qui  végètent  ici , répandent  chaque  jour  , & ces 
bruits  trouvent  fouvent  des  âmes  fimples  qui  les  admettent.  A les 
en  croire,  ils  ne  tarderont  pas  à fuivre  en  France  les  contre-révo- 
lutionnaires vainqueurs , & fur-tout  nos  régimens  hongrois , qu’ils 
avoient  deftlnés  à être  leurs  précurfeurs  , 8c  devant  lefqueis  , 
félon  eux  , fuiront  vos  gardes  nationales,  comme  ont  fait  les  pa- 
triotes brabançons  ; & que  Léopold  ira  prendre  , au  printemps  , 
'Valencienne , Cambrai , Lille , Arras , & de  là  établir  fon  quartier 
général  aux  Tuileries,  dans  le  temple  de  la  liberté. 


Nota.  Ce  Journal  paroît , tou*  les  matins  , à Paris , chez  Güîîfier, 
imprimeur -libraire,  quai  des  Auguftins , n°.  17.  Le  prix  de  l'abonnement 
eti  de  n livres  pour  5 mois  , 14  livres  pour  é mois  Sc  48  pour  un  an. 
En  fouferivant  pour  trois  mois , on  reçoit , gratis  , tous  les  décrets  de 
l’Alfemblée  nationale  , fan&ionnés  par  le  R.oi , & les  principaux  aéh’s  du 
pouvoir  exécutif.  C’eft  à ce  feul  bureau  que  l’on  peut  fe  procurer  la  collection 
du  Courier  Français. 


De  l'Imprimerie  de  G y effie*,  rue  Gît- U Çœur,  N*.  lé* 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE  du  z6\ 

Vréfidence  dz  M.  de  Monte  s qui  ou. 

De'rnièr  bulletin  du  Roi,  Lettres  des  minifires  des  finances  & 
de  la  marine.  Décrets  fur  les  pofies  aux  chevaux.  Décrets 
fur  la  fixation  des  impôts. 

A L’ouverture  de  la  feance , M.  le  préfident  a accordé  la  pa- 
role à M.  Goupil  j préfident  de  la  députation  envoyée  hier  chez 
le  roi  5 il  a annoncé  que  fa  majefté  étoit  entièrement  convalef- 
.cente,  à un  relie  d’enrouement  près.  Le  bulletin  de  ce  matin 
fera  le  dernier.  Les  médecins  le  terminent  en  difant  que  le  petit 
lait  qu’ils  ont  ordonné  a produit  le  meilleur  effet.  Le  roi  eft 
forti  ce  matin  pour  fe  promener.  L’Affemblée  a applaudi  avec 
tranfport  à cette  nouvelle  farisfaifante. 

Un  dé  MM.  les  fecrétaires  a donné  leélure  d’une  pétition 
d’un  heur  Guillain  , détenu  à l’abbaye  Saint-Germain.  11 
demande  qu’attendu  fon  indifpofition , fa  tran dation  à Orléans 
foit  différée;  l’Afiemblée  a accédé. 

M.  de  Lelfart , minière  des  finances , a envoyé  à l’AfTemblée 
une  pétition  du  département  du  Gard,  qui  demande  50  milld 
livres  pour  ce  qu’on  peut  appeler  les  frais  de  la  guerre  àéfehfive 
qui  a ui  lieu  contre  les  factieux  & les  fanatiques  du  camp  de 
Jalés  & de  Nifmes.  Cette  fonune  feroit  appliquée , à réparer  leurs 
dégrâs.  La  pétition  a été  renvoyée  au  comité  des  finances. 

M.  Prugnon  a rapporté  que  les  juges  du  tribunal  de  diilaâl 
de  Varaife  demandent  à fe  placer  dans  la  maifon  des  récolîets 
de  leur  ville,  lis  obfervent  que  le  ’réfedtoire  des  pères  récoliets 
efi  une  vafle  falle  , très-propre  à faire  un  auditoire.  « A la  bonne- 
heure  , dit  M.  le  rapporteur,  que  ce  refeétoire  foit  déformais 
confacré  à la  juftice  , qui , grâces  aux  décrets  , fera  fobre.  L’Af- 
femblée a adopté  très-volontiers  la  propofition  de  M.  Prugnon. 

L’  Aflemblée  a chargé  , fur  la  propofitiondeM.  de  Noailles,  fon 
comité  militaire  de  lui  faire  inceffamment  fes  rapports' fur  les  vi- 
vres de  l’armée.  Elle  a auffi.  arrêté-que  le  r&i  fera  prié  de  fair*' 
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exécuter  promptement  les  décrets  fur  la  formation  de  la  gen- 
darmerie nationale  & fur  la  levée  de&  croupes  auxiliaires. 

L’Affemblée  a décrété  le  25  avril  dernier,  qu’attendu  que  les 
maîtres  de  polie  aux  chevaux  11e  jouiront  plus  d’indemnité  ’d’im- 
pôts , & que  le  prix  des  polies  feroit  diminué  , il  leur  ferait 
donné,  chaque  année,  fur  le  tréfor  public,  30  liv.  d'indemnité 
par  tête  de  cheval,  à dater  du  premier  avril  1789. 

Aujourd’hui  M.  de  la  Blache  , membre  du  comité  d’agricul- 
ture & de  commerce , a rapporté  qu’il  a été  conftaté  qu’il  y 
avoit  dans  le  royaume  21  mille  chevaux  de  polie  : en  conféquence 
il  a propofé  de  décréter,  i°.  qu’il  foit  diftribué  aux  maîtres  des 
polies , fous  l’infpe&ion  des  départemens  , une  indemnité  poul- 
ies 15  premiers  mois , de  800,635  livres;  2Ü.  que  l’indemnité 
des  6 derniers  mois  de  1791  fera  inceffamment réglée  fur  de  nou- 
veaux renfeignemens.  L’Alfemblée  nationale  a adopté  ce  projet 
de  décret. 

L’ordre  du  jour  a été  pris  enfuite  5 c’étoit  la  continuation  de  la 
difculiion  du  rapport  du  comité  des  contributions  publiques  fur  la 
fixation  des  foromes  de  la  contribution  mobiliaire  & foncière» 
M,  la  Rochefoucault,  rapporteur , a fournis  mi  nouveau  projet 
de  décret , dans  lequel  fe  trouvoit  intercallé  l’amendement  pro 
pofé  la  veille  par  M.  Rameî. 

M.  Pifon  du  Galand  , au  nom  du  comité  des  domaines , a dit 
qu’il  fe  commettait  dans  plufieuls  diftriéts  l’abus  de  vendre  des 
droits  de  chauffage',  pâturage  , &c.  , dont  jouiffoient  ci-devant 
les  eccléfiaftiques  ; M.  le  raporteur  a propofé  à cet  égard  de  dé- 
créter qu’aucuns  droits  de  chauffage  , patinage  & autres  de  même 
nature  dans  les  forêts  nationales , n’ont  pu  & dû  être  aliénés  , à 
peine  de  nullité. 

Cette  proportion  a été  décrétée. 

MM.  Deliey  , Aubri  du  Bouchet  tl  Biauzat  fe  font  livrés  à 
de  longs  calculs  3 le  premier  propofoit , comme  il  l’avoir  fait  la 
veille  , de  décréter  que  la  portion  de  contribution  foncière  de  l’an- 
née 1791  , qui  feroit  verfée  au  tréfor  public , fût  de  deux  cents 
dix  millions. 

M.  de  Biauzat  demandoit  que  l’on  mît  d’abord  en  quelHon'  ff 
l’impôt  foncier  fêroit  réduit  au  cinquième  du  revenu  net. 

M.  tl’ André  réfumant  les  diverlés  proposions,  difoic  M. 
Pifon  do.  Galand  , a propofé  de  décréter  un  déficit,  nous  ne  fom- 
mes point  ici  pour  cela  3 M.  Deliey  vous  propofé  des  rembour- 
femens  de  la  dette  en  annuités , nous  11e  devons  point  adopter 
une  pareille  rnefure  5 M.  Aubry  du  Bouchet  vous  propofé  un  ca- 
daffre , il  efb  impoflîble  3 le  projet  de  M.  de  Biauzat  paraît  au 
premier  coup-d’œil  le  plus  raifonnable  3'  mais  tout  fiffipie  qu  iî 
paroîc,  il  nous  conduirait  à décréter  ce  que  nous  ne  fautions 
pas  3 il  n’eft  point  de  calculs  que  l’on  ne  pu'.fle  combattre  par 
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d’autres  calculs.  Je  demande  la  priorité  pour  le  projet  du  comité 
des  importions , parce  qu’il  eft  auffi  fondé  fur  des  calculs  long- 
temps médités, 

FfcJDelIey  s’eft  préfenté  à la  tribune  pour  repouffer  ce  qu’il 
appemit  une  inculpation  de  M.  d’André  , d’avoir  propofé  des 
banqueroutes  partielles.  Un  décret  a décidé  que  l’on  paiîeroit  à 
l'ordre  du  jour  ; la  partie  droite  a beaucoup  réclamé  contre  ce 
décret , ainfi  que  contre  celui  qui  a fermé  la  difcuiïîon,  M.  de 
Foucault  demandoit  que  cette  difcuffion  fût  continuée,  afin 
qu’elle  fut  éclairée,  dût-elle  durer  encore  huit,  dix  jours  Sc 
plus. 

M.  Reubell  a demandé  auffi  que  la  difcuffion  fût  continuée  , 
& affez  long-temps , difoit-il  , pour  que  la  France  fâche  qu’il 
exifte  un  parti  qui  ne  veut  pas  d’impôts. 

M.  Mirabeau  demandoit  que  les  honorables  membres  qui  von- 
loient  que  la  difcuffion  pût  encore  fè  prolonger  de  10  & 15  jours, 
accordaient  cette  demande  avec  leur  impatience  de  voir  finir 
la  conftitution  dans  quinze  jours  , l’opinant  demandoit  que  le 
décret  qui  fermoit  la  difcuffion  , fût  exécuté  ; il  l’a  été  en  effet , 
la  priorité  a été  accordée  au  projet  du  comité  des  impofitions , 
& l’ article  premier  a été  décrété  en  ces  termes  : 

33  Art.  I.  La  contribution  mobiliaire  fera,  pour  1791  , de 
33  66  millions,  dont  60  pour  le  tréfor  public,  3 à la  difpo- 
>3  fition  de  la  légiflature  , pour  employer  fuivant  les  articles  VI 
33  & Vil  du  décret  du  13  janvier  1791  3 & trois  millions  à la 
33  difpofition  des  adminiftratrons  de  départemens  , pour  être  em- 
33  ployés  par  elles  en  décharges  ou  réductions  , remifes  ou  mo- 
33  dérations , conformément  auxdits  articles  33. 

M.  Babet  s'eft  placé  entre  le  premier  & le  fécond  article.  Ce 
fesond  article  avoit  pour  but  de  fixer  à 14©  millions  la  contri- 
bution foncière  y M.  Babet  a frappé  fort  fur  ceux  qui  fe  fervent 
du  p*étexte  des  impôts  pour  faire  , s’ils  lç  pouvoient , partager 
au  peuple  leur  mécontentement.  M.  Babet  a propofé  de  faire 
une  adreffe  aux  municipalités,,  pour  leur  faire  le  tableau  des 
impôts  de  l’ancien  régime  , & les  mettre  en  parallèle  avec  les 
nouveaux  impôts.  M.  Babet  a été  applaudi  j on  a même  or- 
donné l’imprefficn  de  fon  opinion  : M.  Babet  a remis  fon  cahier 
au  bureau. 

M.  Delley  d’Agier  a demandé  par  amendement , que  la  con- 
tribution foncière  fût  fixée  pour  cette  année  à zio  millions.  L’Af- 
femblée  n’a  pas  adopté  cet  amendement  3 elle  a décrété  l’arti- 
cle fuivant  : 

33  II.  La  contribution  foncière  fera  pour  l’année  1791  de  Z40 
33  millions  , qui  feront  verfés  en  totalité  au  tréfor  public. 

M.  l leurieu  , miniftre  de  la  marine  , a annoncé  à l’Afiemblée 
que*M,  Sade  , chevalier  de  Malche  , capitaine  d’un  vaiffeau , eft 


pa (Té  à Nice  ; qu’il  a mandé  ne  vouloir  plus  revenir  en  France} 
qu’en  conféquence  ie  ici  a ordonné  qu’il  fut  rayé  de  la  lifte  de 
la  marine. 

La  féance  s’eft  levée  à trois  heures. 


NOUVELLES  DE  PARIS. 

Paris,  1 6 mars.  Le  quré  de  Saint-Etienne  -du-Mont  vient 
de  mourir.  Ce  digne  pafteur  avoir  prêté  le  ferment  civique  ; 
les  ex-curés  de  Saint-Roch  & de  Saint-Sulpice , inftruits  qu’il 
fouchoit  au-dernier  moment , fe  font  rendus  auprès  de  lui  pour 
recueillir  , fur  fes  lèvres  mourantes , une  rétractation  incivique  , 
& s’en  prévaloir  aux  yeux  des  fanatiques.  Mais  ce  refpe&able 
pafteur,  confervant  fa  raifori  8c  fon  patriotifmç  dans  les  con- 
y allions  même  de  l’agonie  , a conftamment  rélifté  à la  fédu&ion 
des  tartuffes  facrilèges  qui  vouloient  déshonorer  fes  derniers 
momens  : & il  eft  mort  au  lit  fhonneùr  en  articulant  d’une 
voix  éteinte  , ces  mots  fublipies  : cette  bouche , organe  de  mon 
cœur  , fe  fermera , fans  être  fouillée  par  un  parjure. 

L’état  de  Balle  , qui  d’ abord  , s’étoit  çëfufé  à laiffer  paffer  fur 
fan  territoire  quelques  troupes  autrichiennes,  que  l’empereur  envoie 
pour  le  maintien  de  l’ordre  dans  la  principauté  de  Porentruy  , 
paraît  actuellement  difpofé  à accorder  ce  paff^ge  , & qu’il  pourra 
s’efFectuçr  inceffamment.  La  nouvelle  de  ^arrivée  de  ces  troupes 
çaufe  , depuis  qu’il  en  eft  queltion  , la  plus  grande  fermentation 
fur  toute  cette  frontière  , 3c  les  craintes  fe  propagent  même  dans 
je  refte  du  royaume.  On  ne  peut  que  s’étonner  de  ce  que  l’arrivée 
de  quelques  centaines,  d’hommes  qui  feront  i foies  dans  le  pays 
de  Porentruy  , occaliqnne  une  tqile  agitation  , tandis  que  nous 
voyons  fans  crainte  près  de  50  mille  hommes  des  mêmes  troupes 
placés  dans  les  provinces  beîgiques  , Ôc  par  conféquent  border 
toute  notre  frontière  du  nord. 

NOUVELLES  DES  DEPARTE  MENS.' 

. Saint-  Valéry , zmars.  Dans  l’affreux  ouragan  du.  16  au  17, 
février  , quatre  navires  frétés  pour  Rouen , ont  échoué  fous  les^ 
côtes  des  villages  de  Ventes,  la  grande  Nuliée,  Saint-Aubin  * 
Il  tués  entre  Dieppe  & Saint-Valéry..  Grand  nombre  de  riverains, 
fous  prétèxte  de  porter  des  fecours , enlevoient  le  plus  précieux 
de  leur  chargement.  Les  gardes  nationales  de  Saint-Valéry  , fau- 
teuils par  de  braves  détacbemens  circonvoiûns  des  douanes  na-$ 
tionales,  commandés  par  M.  Romien , ont  affronté  les  pierres 
que  leur,  iançoiçnt  cçs  brigands,  & qnt  f^uvé  particuiièrena/ent, 
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la  cargaifon  Je  la  P une-  Victoire , eftimée  130  mille  livres 
çjiji  a été  dépofée  dans  le  ci-devant  château  de  M.  Choifeuil- 
Gouffier,  à Saint-Aubin. 

Wffimbourg  , 6 mars.  Quelques  femmes  d’un  âge  plus  que 
mûr  , aeWombre  de  deux  à trois  cents  , fe  réunirent  avant-hier 
à quelques  autres.de  Wilfembourg  , au  moment  de  la  ceifation 
du  fervice  des  chanoines  de  cette  ville.  Elles  fe  rendent  à 1 eglife , 
6c  répètent  pendant  quelques  heures  le  chapelet  : après  la  priere, 
elles  s’avifent  de  fonner  toutes  les  cloches , dans  la  vue  de  faire 
arriver  les  hommes  des  villages  vbilins  , comme  quelques  ecclé- 
iiaftiques  le  leur  avoienr  fait  efpérçr  : mais  trompées  dans  leur 
attente  , elles  eurent  la  douleur  d’apprendre  que  les  portes  de  la 
ville  étcient  fermées  3 & dans  le  même  moment  arrive  la  garde 
nationale  , qui , conqoidant  les  égards  que  l’on  doit  au  beau 
{exe  , ne  jugea  pas  à propos  de  fe  fërvir  de  fes  bayonnettes  ÿ 
elle  fe  contenta  de  couper  les  cordes  des  cloches  , 8c  les  employa 
à faluer  ces  difcrètes  perfonnes  , qui  fe  fauverent;  ce  qui  , d unç 
fcène  tragique  , en  ht  une  très-comique. 

Les  dévotes  de  Wiflembourg  s’étoient  tacitement  munies  de 
couteaux  bien  aiguifés  , nullement  deftinés  à retrancher  les  rentes 
canoniales , mais  à exterminer  tous  ceux  qui  oferoienç  toucher  , 
non  à l’encenfoir , mais  à la  caide  du  chapitre. 

Rouen  , 1 1 mars.  M.  l’abbé  Verdier,  ci-devant  curé  de  Choify- 
Îe-Roi  5c  nommé  à l’évêché  de  Rouen  , vient  d’envoyer  fa  dé- 
midion  au  dire&oire  , attendu  que  l’état  déplorable  de  fa  faute 
le  mer  hors  d’état  de  pouvoir  remplir  les  fondions  de  fa  nou- 
velle dignité  , 5c  afin  que  des  mal-veillans  ne  puident  dénaturer 
cette  adion  fimple  , il  renouvelle  fon  ferment  de  maintenir  la 
conflitution  civile  du  clergé  , ainfi  qu  elle  a ete  decietee  par 
l’AlTemblée  nationale  , &c. 

VÏHentuveiU-Rai , 11  mars.  A Villeneuve-le-Roi , dépar- 
tement de  l’Yonne  , un  chadeur  dç  Hainault  dit  publiquement  : 
Je  ne  ferai  jamais  arifiocrate  , & j'envoie  faire/.....  tous  ceux 
qui  le  font.  A ces  mots  , deux  officiers  tombent  fur  lui  8c  le 
laident  fur  le  carreau , demi-mort.  M.  de  Cicé  , commandant , 
fe  rend  au  quartier  , demande  le  fqldat,  qui  pouvoir  à peine  fe 
foutenir,  8c  fans  autres  formes  de  procès,  il  tombe  fur  lui  a 
coups  de  fabre,  & l’auroit  infailliblement  adaffiné , fans  un 
camarade  qui  para  les  coups.  Ce  pauvre  malheureux  appelle 
au  fecours.  Pludçurs  femmes  accourent , 5c  ce  ne  fut  qu’en 
s’expqfant  elles-mêmes  qu’elles  parvinrent  à arrêter  ce  furieux  , 
qui  en  bielle  deux  d’entr’elles  a des  dangereufement.  La  garde 
nationale  arrive,  ayant  à fa  tête  la  municipalité  : à fon 
approche,,  les  chalîeurs  jurent  de  ne  jamais  trahir  la  caufe  de 
Iq  patrie.  On  fe  faidt  du  furieux  de  Cicé , on  le  conduit  dans 
fa  chambre , où  on  le  garde  à vue , jufqu’à  ce  qu’on  ait  reçia^ 
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4e  nouveaux  orte;.,.  Cependant,  les  vignerons,  qui  étoïent 

el  ouvrage,  inftm.es  de  ce  qui  vient  de  Te  palier , fe  rendent 
Sand  l-K  fant  jnaifon  de  M.  de  C.cé,  & demandent  à 
lenr  !•  A ^ La  Sarde,llatlol,a,e  invoque  la  loi , main- 

S.  m'j  feÇ“  4“  renforC>  elle  les 

priions  M de  Cicé , qui,  dans  l4  nuit  de  fame'di , a été 
ansrere  dans  celles  de  Joigny,  fur  la  requifition  du  diftria. 
accu.ateur  public  a rendu  plainte  fut  le  champ.  On  informe, 
aeja  1 on  allure  que  les  charges  font  des  plus  graves. 

iz  mars.  Hier  plufieurs  écoliers  de  notre  collège- 
ïoyal  furent  mis  en  prifon,  pour  avoir  manqué  à un  de  leurs 
p ( pe  > e >i  ! s , ami  de  la  ccnftitution.  Trois  autres  ïégens  du 
° rege  ont  prete  ce  matin  le  ferment  civique.  On  a commencé 
3n  10jl/e  Q^uv-^e  cathediale  à procéder  à l’éleéiion  de  l’évêque. 

. ^es  derachlmen!  de  ia  garde  nationale  & de  la  garni fon  main- 
tiennent la  police  fur  la  place  qui  environne  l’églife.  Pour  pré- 
venir toute  efpèce  de  mouvement,  MM.  les  commifTaires  du. 
roi  fe  font  rendus  de  Strasbourg  ici , efcortés  d’un  détachement 
de  gardes  nationales. 

, ^leVeres  > 4 mars.  Des  lettres  de  Bruxelles  annoncent  que  les 
émigra  ns  français  y arrivent  proceflîonnellement  & en  arand 
nombre.  Plufieurs  y paroifTent  à la  parade  en  habits  d’offtciers 
generaux  , accompagnés  d’aides-de-camp.  On  annonce  aufTi  l’ai- 
nvée  de  nouvelles  troupes  autrichiennes  à Luxembourg  , & un 
ma^acre  fait  a la  comédie  d.e  Tournay,  parles  défenfeurs de  la 

Jj  61  fv  A^^ens  > ce  <lui  va  leur  concilier  encore 

plus  i affettion  des  habitans. 

NOUVELLES  étr  an  gères. 

Home  , 1 8.  février.  Le  Courier  de  $:  S . a été  expédié  la  nuit 
■ er?£rc La  P?ris  > avec  Ies  réponfes  finales  du  Pape  fur  les  affaires 
ecclefiafiiques  de  France  : on  préfume  ici  leur  contenu  ; mais 
on  n’en  parle  point  , tant  on  craint  qu’elles  n’occafionnent  une 
révolution  coûteufe  dans  les  finances  de  la  datterie. 

LeT^ès  du  célèbre  Caglioftro  va  être  publié  avec  fes  pro- 
pres derenfes.  Le  pape  a voulu  qu’on  exposât  les  motifs  de  fa 
détention , ainfi  que  ce  qu’il  a oppofé  à cette  rigueur.  La  célé- 
brité de  ce  perfonnage  , que  quelques-uns  accufent  de  charîa- 
rannme  , a infpiré  pour  lui  un  intérêt  affez  général  dans  cette 
capitale  du  monde  chrétien  ; mais  il  eft  abfurde  de  dire  , comme 
en  1 a dit  dans  quelques  feuilles  ultramontaines , qu’il  eft  fingu- 
fier  qu'un  charlatan  fe  fût  venu  brûler  ici.  à la  chandelle.  11  y 
a menns  de  charlatanifme  peut-être  à Piome  que  dans  telle  cour 
du  nord  qui  a pafié  long-temps  pour  une  cour  de  philofophe. 
V&rfovie , z 5 fév.  l\  ne  s’eft  pafTé  rien , depuis  quelque  temps. 


dans  la  diète,  qui  Toit  d’un  grand  intérêt;  il  faut  excepter  cepen- 
dant l’audience  accordée  à la  nobleffe  de  Courlande  ; elle  eft  ve- 
nue fe  plaindre  du  duc  aétuel , & offrir  quelques  canons  , au 
cas  qu’on  voulût  la  foutenir  contre  lui  On  a même , dans  la 
féance  du  i 8 , fufpendu  toute  délibération  fur  la  forme  du  gou- 
vernement. 

Ce  qui  intéieffe  le  plus  dans  les  circonftances  a&uelles  , ce  font 
les  follicitations  prenantes  des  miniftres  des  trois  puiffances  alliées,  t 
À l’adrefe  qui  fut  faite  au  roi  par  l’ambaffadeur  hoilandois, 
M.  de  Rheede , fa  majefté  ne  répondit  que  par  des  complimens 
vagues  , tels  que  la  mention  du  voyage  qu’il  avoir  fait  en  Hol- 
lande. L’ambalfadeur  anglais  ayant  remis  une  note  où  il  recom- 
mandoit  de  nouveaux  liens  de  commerce  & de  politique  , où  la 
Prufle  devoir  être  effentiellement  comprife  , la  députation  des 
affaires  étrangères  lui  a fait  une  réponfe  ramarquable  , conçue 
en  ces  termes. 

53  Moniteur  , la  députation  n’a  pu  voir  qu’avec  la  plus  vive  fa- 
tisfaéfion  un  énoncé  aulfi  flatteur  que  déterminé  du  defir  de  fa 
majefté  britannioue  de  contrader  avec  la  république  de  nouveaux 
liens  de  politique  & de  commerce. 

>3  Les  difpolitions  réciproques  de  fa  majefté  polonoife , pour 
l’accomplilfement  de  ces  liaifons,  ont  été  conftatées  par  uns 
faire  de  démarches  non  équivoqnes , faites  tant  à Londres  qu’a 
Varfovie  , &:  elle  n’a  pas  befoin  d’en  renouveler  ici  les  alfurân- 
ces.  Dès  l’anuée  1789  , les  états  ont  manifefté  leurs  voeux  à ce: 
égard  par  un  ade  authentique  & public  , lorfqu  à la  fuite  des  ou- 
vertures faites  par  la  cour  de  Berlin  pour  un  traire  d alliance  &C 
de  commerce  avec  la  Pologne  , en  autorifant  la  députation  à en- 
trer là-delfus  en  négociation  avec  M.  le  marquis  Luchefni , ils 
ont  jugé  à propos  d’étendre  provifoirement  le  plein  pouvoir  ac- 
cordé. à cet  effet  à des  négociations  pareilles  avec  l’Angleterre. 
C’eft  ce  dont  M.  Bukati  a eu  ordre  de  prévenir  l’illuftre  minif-’ 
tre  britannique , & ce  qui  a été  également  communiqué  ici , en 
fon  temps , à M.  l’envoyé.  Les  évènemens  poftérieurs  à cette 
époque,  ainfi  que  les  circonftances  politiques  aduelles  , loin  de 
pouvoir  influer  fur  les  difpofitions  primitives  de  la  république, 
font  plutôt  de  nature  à ajourer  à la  convenance  & au  defir  réci- 
proque d’une  union  qui  ne  peut  tourner  qu’à  l’avantage  com- 
mun des  deux  pays. 

;3  On  n’eft  pas  moins  convaincu  en  Pologne  que  la  partici- 
pation de  la  Pruffe  , comme  puifTance  intermédiaire  par 
pofition  locale  , & alliée  refpedive  de$  deux  états , dans  un 
arrangement  commercial , à eiteduer  entre  la  Pologne  & l’An- 
gleterre , eft  'très-elfentielle  pour  le  rendre  ftable  & réciproque- 
ment fatisfarfant.  Comme  cependant  le  fyftèmé  d’après  lequel 


15  « 

la  cour  britannique  fonhaitéroit  y procéder  3 n’eft  pas  annonce 
dans  la  note  de  M.  l’envoyé  , fous  les  indications  propres  à en 
faifir  les  bafes  & le  plan,  la  députation,  pour  être  à même 
de  connoître  les  difpofitions  précifes  des  états,  relativement  à 
un  tel  plan  , ne  peut  qu’attendre  des  ouvertures  ultérieures  dans 
des  conférences  avec  M.  l’envoyé , qui  puilîent  lui  en  faire  ap- 
percevoir  Je  canevas.  Les  membres  de  la  députation  fe  félicitent 
au  refte  d’avoir  à traiter  avec  un  minière  dont,  les  lumières  & 
les  fentimens  reconnus  dans  tout  le  cours  de  fa  million  , font 
faits  pour  rendre  cette  communication  réciproquement  fatis- 
faifanre  m. 

Ratisbonne , premier  mars.  Nous  venons  d’apprendre  de  Vienne 
que  la  réponfe  faite  par  le  roi  de  France  à la  lettre  de  1 empereur  , 
âu,  fujetde  quelques  droits  féodaux  des  princes  voifms  de  l’Alface, 
qui  ont  des  portions  de  fiefs  enclaves  dans  cette  province  , ed  ab- 
lolument  négative.  On  attend  en  conféquence  un  décret  de  la  com- 
mifiion  impériale,  qui  doit  décider  fi  l’empire  fera  la  guerre  ou 
non. 

Aix-la- Chapelle , 6 mars.  Il  s’en  faut  bien  que  nos  environs 
foient  tranquilles , & que  l’autorité  puiffe  fermer  les  yeux  avec 
fécurité  fur  les  mouvemens  inreftins  des  peuples!  Les  p ni  fi  an  ces 
intérefi'ées  à la  convention  de  Reicbembach , & mécontentes  de 
î'ifiue  du  congrès  de  la  Haye  , ne  parodient  point  réfignées  aux 
évènemens.  Déjà  la  cour  de  la  Haye  à déclaré  celle  de  Vienne 
qu’elle  ne  pourroit  foufrrir  que  le  nombre  de  troupes  deftinées 
à la  gai  r.ifon  des  Pays-bas  , excédât  celui  qui  eft  fixé  par  les 
conventions  Sc  les  traités. 

M.  Leclerc,  commifiaire  impérial  a Liège , a rappelé  au  prince 
évêque  la  condition  qui  lui  avoit  été  prefcritfe  d’une  anmifde  gé- 
nérale & illimitée.  On  âffiire  qu’il  a ajouté^que  les  troupes  au- 
tricbienncs  fe  letireroient  fous  quatre  jours  , n cette  amnifiie 
r/avok  pas  lieu. 

Nous  avons,  vu  palier  par  ici , il  y a deux  jours  , la  célèbre  de- 
moifeile  Théroigne  , que  les  autrichiens  ont  arrêtée  dans  le  payé 
de  Liège  , près  des  frontières  de  France.  Un  officier  qui  a bien 
voulu  Fe  charger  de  ce  foin,  la  conduit  à Vienne  , 011  elle  fera  em- 
baftillée  & interrogée.  On  dit  que  la  cour  de  Vienne  efpère  ap- 
prendre d’elle  le  fecret  des  journées  des  5 & 6 odobre  , à Ver- 
failles  , & quelle  en  inftraira  l’Europe  par  ün  mémoire  imprimé- 
&:  répandu  avec  profuficn. . 

Nota.  Ce  Journal  paroît , tous  les  matins  , à Paris  , chez.  Gueffier, 
imprimeur  - libraire , quai  des  Auguflins  , n°.  17.  Le  pnx  de  l’abonnement 

de  12.  livres  pour  3 mois  , 14.  livres  pour  (<  mois  &c  48  pour  un  an. 
ï.n  fouferivant  pour  trois  mois,  on  reçoit,  gratis,  tous  l'es  decrets  de 
rAilemblée  nationale  , fandionnés  par  le  K01 , èc  les  principaux  ades  du 
pouvoir  exécutif.  C’eft  à ce  feul  bureau  que  l’on  peut  fc  procurer  la  collection- 
du  Courier  Français.  ' 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE  du  t7. 

Préfidence  de  M.  de  Montes  qui  ou. 

Séances  du  Matin  et  du  Soir. 

Lettre  du  miniftre  de  la  guerre.  Lettre  du  minifite  des  affairés 
étrangères  Pétition  de  ia  municipalité  de  Paris  , relativement 
d la  convalefcence  au  roi.  Deere:  Jur  les  contributions  de  1I9Ï. 
Décret  qui  concerne  Le  curé  d’ Ijfi- l'Evêque. 

près  la  leéture  des  procès-verbaux  , M.  Lanjuinais  a rappelé 
à l’Afi'emblée  ie  décret  relatif  aux  religieufes  , qui  accorde  un  fe- 
cours  à celles  des  maifons  auxquelles  l’abolition  de  la  mendicité 
a ôté  les  refiburces  d’une  exiftence  honnête.  Il  a propofé  & fait 
décréter  les  difpofitions  fuivantes  . 

« L’Afiemblée  nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport  de 
33  fon  comité  eocléfiallique  fur  les  pétido*s  de  plusieurs  dépar- 
« temens  , décrète  que  les  fecours  accordés  aux  :eîigi'eufes  par 
« le  décret  du  14  feptembre  , lui  feront  provifoirement  payés 
» par  les  adminiftrations  de  départemens  , jufqu’à  ce  qu’il  ait  été 
35  définitivement  ftatué  fur  cct  objet , fans  néanmoins  que  ladite 
33  femme  puiffe  excéder  300  liv.  par  religieufe. 

Sur  la  propofition  de  l’un  des  membres  du  comité  général 
de  liquidation  , l’Afièmblée  a décrété  le  rembonrfemenr  de  66 
millions  5 3 6.  mille  liv.,  pour  finances  des  titres  de  compagnies 
de  greniers  à fel , gabelles  , élections,  bailliages  , fénéchau/fées 
préûdiaux  , confeils  , parlemens  , &c. . . . , dont  les  titres  juf- 
tificatifs  ont  été  vérifiés  êt  liquidés  par  le  commitfaire  du  roi 
chargé  des  liquidations  , & d’après  le  rapport  qui  en  a été  fait  par 
lui  au  comité  général , fauf  auxdits  titulaires  à fe  conformer  aux 
loix  de  l’état  fur  les  rembourfemens. 

M.  Hébrard  a lu  une  adrelTe  du  diftriét  de  Mer  , qui  an- 
nonce que  tous  fes  fonctionnaires  publics  , un  feul  excepté , ont 
prêté  ferment. 

Une  lettre  de  la  municipalité  invite  l’Afieinblée  nationale  à 
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affilier  par  députation,  à un  le  deum  , qui  fera  chanté  dimanche 
en  aétions  de  grâces  de  l’heureufe  convalefcence  du  roi. 

L’Aifemblée  a approuvé,  par  un  décret,  qui  contient  une 
longue  nomenclature  des  noms  de  créanciers  de  l'état  , la  vé- 
rification que  le  liquidateur-général  a faite  de  charges  & offices  j 
Il  y en  a pour  66  millions.  L’Afiemblée  a ordonné  que  cette 
fournie  fera  tirée  de  la  caille  de  l’extraordinaire  pour  en  payer  les 
différens  créanciers  liquidés. 

M.  Bouche  a fait  obferyer  à cette  occafion  , qu’il  a été  fait 
îemife  à la  nation,  en  forme  de  don  patriotique  , de  plüfiëurs 
finances  d'offices  j il  a demandé  que  le  comité  des  finannes  fût 
tenu  d’en  donner  la  lifle  & le  montant.  Cette  propofition  a été 
agréée  par  PAlfemblée. 

M.  Biauzat a demandé  &:  obtenu  que,  dans  la  liquidation, 
les  créanciers  qui , pour  raifon  de  leurs  offices  , étoient  aftreints 
aune  capitation  fous  la  .dénomination  de  capitation  de  la  cour, 
feront  aftrçints  à joindre  à leurs  titres,  remis  au  liquidateur,  la 
quittance  de  cette  capitation  pour.  178-9. 

Le  comité  propofoit  auffi  de  confirmer  la  liquidation  de 
créance  d’un  fieur  Morel,  entrepreneur  dans  les  hôpitaux  -de 
la  guerre  & établiffemens  des  invalides  : mais  M.  Fermond , 
ayant  obfervé  que  cette  liquidation  n’efi  pas  alfez  nette,  & qu’il 
y manque  de  pièces  probantes , l’Affemblée  a fufpendu  le  paie- 
ment de  cette  créance  , jufqu’à  plus  ample  j unification. 

Sur  la  propofition  de  M.  Legrand  , au  nom  du  comité  ecclé- 
fiaflique  , & d’après  l’avis  de  l’adminiftration  de  Beauvais  , il 
a été  décrété  que  les  paroilTes  de  cette  ville  feraient  réduites  à 
deux. 

M.  Duportail  , préfumant  que  l’intention  de  l’Afiemblée  eft  de 
foulager  les  babitans  des  villes  du  logement  des  troupes  qui  y 
tiendront  garnifon  , s’ eft  occupé  , pour  remplir  fes  vues  , des 
moyens  de  former  des  établiffemens  convenables  dans  les  villes  de 
garnifon  qui  n’en  ont  point  encore. 

Le  miniftre  de  la  guerre  demande  que  dès-à-préfent  le  couvent 
xks  auguftms  de  la  ville  de  Landau  foit  defUné  à cet  ufage  , & il 
obferve  qu’il  en  couteroit  plus  de  cent  mille  écris,  pour  fe  pro- 
curer l’équivalent  des  établiffemens  qu’on  trouve  tout  formés 
dans  ces  couvens. 

M.  de  la  Rochefoucault  , parlant  ail  nom  du  comité  de  cons- 
titution , a expofé  à l’Affemblée  que. , par  l’organifation  conflitu- 
tionnelie  des  adminiftrations  de  l’empire  , les  directoires  de  dif- 
triét  étoient  chargés  , fous  la  furveiîlance  des  directoires  de  dé- 
partemens,  de  la  geftion  & de  la  vente  des  biens  nationaux  , & 
que  le  département  de  Paris,  par  une  organifation  particulière  à 
éto^t  chargé  par  la  conftitution  de  ces  fondions  importantes.  , 

1 1 faut.,- a-t-il  dit , irne  hiérarchie  de  pouvoirs  qui  allure  l’exac- 
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i? t«de  8c  la  fidélité  des  adminiftrateufS  , en  les  mettant  fous  la 
furveiliance  directe  d’un  pouvoir  auquel  ils  foient  fubordonnés, 
L’adminiftration  de  Paris  a été  long-temps-  fans  agenS  5 votre  fa- 
«■elle  vous  a fait  fiùggérer  des  moyens  de  remedier  à cet  incon- 
vénient , 8c  vous  avez  chargé  la  municipalité  de  Paris  de  1 admi- 
niltratiod  provifoire  des  biens . nationaux  , jufquà  ce  que  le  de-, - 
parrem/ént.fût  en  activité; 

11  feroit  du  plus  grand  danger  de  lui  retirer  çepre  adminif- 
tration  ; le  département  de  Pans  il’ a point  d’admimClrateurs.  da, 
dillricts  auxquels  on  puifie  la  confier  , 8c  le  departement  ne; 
peut  en  être  chargé  fans  le  plus  grand  inconvénient.  11  pt’y,  auroic- 
plus  de  hiérarchie  , plus  de  fiibordonnés  , plus  de  furveilians m 
8c  les  abus  pourroient  fe  rglilfer  pan-tout  fans  obftacle. 

Il  a en  conféquence  propolé  ,,8c  l’AiTembiee a adopte  la 
décret  • (divans  : _ _ 

« L’Àfiemblée  nationale  dé.çrète  que  l’a d m in i ft  rat ion  des  bien£ 
nationaux  , confiée. p-rovifoirement  a la  municipalité  de  Paris  * 
» continue^ d’être  exercée  par  elle  , comme  parie  pafle  , 8c  fous 
» la  furveiliance  des  administrateurs  du  departement  , en  fe  con— 
o»  formant-aux' décrets  de  l’AfiTepjblée ,&  ■ celui  dit 

si  31  décembre  dernier  3 8c  dans  le  cas  Qu.lqdiçe  municipalité  fera 
00  inter  elfé.e  à la  vente  des  biens  nationaux  , les  details  en  feronc 
» confiée  aux  cinq  cpmmifiaires  qui  avoient  été  nommes  pou£ 
oo.  remplir  les  fonétions  . de  directoire  de  diflricl  n.  ..  , 

Le-  même  membre  a t’ouvert  la  dilcufiion  fur, les.  moyens  da 
pourvoir  aux  beloins  de.  1791.  , 

. dans  le  mois  de  janvier  , a-t-il  dit , nous  avons  développa 
avec  étendue  les  motifs  des  difpofitions  que  nous  vous  propo-, 
fions  .3  la  forme  de  contribution  qui  doit  être  fuppoitee  ext  uns 
véritable  fubventioR.  (”):çtte- .contribution  devra  etre  propor- 
tionnée- entre  les  . département, , -.les  diltriéts , jçs  cantons  8c  les 
communautés,  de  manière  que  chaque  département , chaque 
diftriét  ,-  &c.  ne  fupporte  fa  qtiote  qu’en  raifon  de  fes  moyens 

comparatifs.  , . > ...  ... . ■ ni 

Cette  fôrme,  il  ne  faut  ,pa,s \fe  le  dixfimuler  , a fes  încon- 
véniens  s elle  trame  aprçs-t'.eile;  nécèitairemenr,  1 atbin^H'Ç,  $ avec 
toute  la  juftice  pofiible  s on  ne  peut  fe.  garantir  d erreurs  5 8c 
avec  de  la;  partialité ,i’ in jqflice  efb  facile. 

- Si  nous  avions  un  -cadavre  ,:  .cette  fonye  ,P., dqrp.it  aucun  incon- 
vénient 3 , mais  nous  ne  Commes  pas  encore  dans  cet  heureux 
état  de  chofes.  Il  en  ré  fuite  nécç0airemen|?,..qq’on,  eit  ;re_eluk  a. 
opérer  fans  bafes  fixes,  8c  ■ feq^nent.  fùr  des  apperçps  qm  l9.nt 

loin- de  l’exaââtude  , fur-tout  loriqu’on.  arrive  aux  derâiis. 

Pour  remédier  à ces  incoovénieqs  , autant  qii  il  eft  ppmolè  , 
M.  le  rapporteur  a propofé  de  fixer  une  quotité,  proportion- 
nelle en  raifon  des  revenus  fonciers , 8c  dé  prefcruê  cette  fix>~ 
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phrtion  , d’une  manière  invariable , dans  les  divers  ordres  de 

répartition.  ' :■  * 

Le  comité  -,  continuoit-il , a profité  de  toutes  les  obfervations 
cp:i  lui  ont  été  faites  ; il  a cherché  par-tout  des  lumières  , mais 
il  n’a  trouvé  que  des  obfcuricés  & des  incertitudes  5 l'évaluation 
la  plus-  balte  où  les  théoriciens  aient  porté  les  revenus  de  la 
France,  les  porte  à douze  cents  millions;  d’autres,  par  des 
apperçus'  différehs  . les  élèvent  jufqu  a 18  cents  millions.  Le 
comité,  en  approfondiffant  les  calculs-  de  ces  financiers,  en 
balançant  leurs  ràifons  & leurs  preuves  , a cru  pouvoir  fe  rap- 
procher davantage  de  la  vérité  en  les  évaluant  à 1 \ cents  millions , 
ce  qui  fait  le  terme  moyen  de  leur  différence* 

flier  le  comité  propotoit  de  détermner  le  cinquième  dit  pro- 
duit net,  comme  le  maxmum  au-delà  duquel  on  ne  pourroit 
contrarndre  le  contribuable  : il  penfe  aujourd’hui,  d’après  de 
nouveaux  éclairciffemens  & une  dernière  difcuffion  plus  réfic- 
chie  , que. ce  maximum  peut  être  baillé  au  fixième  ; mais  il  ven- 
dent en  même-temps  que  les  fonds  de  non-valeur  deftinéî»  à être 
rëverfés  fur  les  contribuables  en  décharges  & foulagemens  , fuf- 
fènt  augmentés  d’un  fixième  , & il  a propofé  de  les  porter  à iz 
millions , au  lien  de  10 -qu'il  piepofoit hi’ér. ' 

Il  a'penfé  aufii  qii’il  etoit  néceffaire  d’accord'er-pltis  de  fecours 
aùx  légifiatures  qu’aux  département  dont  les  fondions  font  ren- 
fermées dans  les  limites  de  leur  arroridiffement  , tandis  que  la  lé* 
giïfstùre^éteifd  fa  puiflance  fur1* toutes  les  parties  de  la-  Fïû'rfcè: 

^ M.  Delîey  d’Âgier  a demandé  que,  le  comité  eût  a s expliquer 
^il  entend  que  le  propriétaire  paiera  le  cinquième  de  Ton  ievehu 
net  , comme  on  l a entendu  jufqu  à préfent,1  ou  s’il  paiera  le 
fixième  de  ce  revenu  net,  comme  le;  comité  paroit  le-propofer. 
L opinant  a terminé  par  demander  que  la  partie  de  la  contribua 
don  qui  aura  pour  objet  les  dépenfes  locales  fût  rejetée  par  ad- 
dition lur  les  contributions  indiredies. 

Après  quelques  débats  on  a demandé  la  que  fi  i orupre'  aîa  b le 
cet  amendement  ; 6c  fur  tous  ceux  qui  avoient  été  propofés 
auparavant , il  aété  décrété  qu’il  n’y  avoir  lieu  à délibérer. 

- Fes  articles  III  & IV  ont  été  décrétés  ain-fi  qu’il  fuit  » 

» Art.  III.  Tout  contribuable  cependant , qui  juftifieroit  avoir 
” ec^  cotifé  à une  fomrne  plus  forte  que  le  fixième  de  Ion  revenu 
net  foncier,  pour  radon  du  principal  de  la  contribution  foncière» 
aura,  droit  a «ne  rédudrion,  en  Te  conformant  aux  règles  qui 
« ont  été  mi  qui  feront  prefc'rites.  1 

*J  F*r.  Il  fera  perçu , en  outré  du  principal,  un  fou  pour 
*>  îivr^  , formant  un  fonds  de  non-valeur  de  ir  millions,  dont 
*>  huit  feront  à la  difpofition  de  la  légifîature , pour  être  em- 
« ployé  s par  elle  en  réduction,  ou  en  fecours  pour  les  déparré- 
* mens  i êc  quatre  feront  à la  difpofition  des  adminiflrations  de 
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département,  pour  être  employés  par  elles  en  décharges  , ou 
« en  réductions.  ^ 

M.  Dufrai/fe  du  Chey  demandoit  que  le  comité  préfentât  un 
moyen  de  refponfabilité  contre  la  légiflature , pour  la  garantie 
des  fournies  que  cet  article  mettoit  a fa  dtfpofition.  On  n’a  même 
pas  demandé  la  queftion  préalable  fur  çette  proportion. 

Les  difpoûtions  des  articles  V & VI  ont  donné  heu  à des  dé- 
bats affez  vifs.  Par  l’article  V,  le  comité  rappeloit  les  décrets  qui 
mettent  les  dépenfes  particulières  & les  frais  de  perception  à la 
charge  des  départemens,  au  moyen  des  fous  additionnels  à la  con- 
tribution foncière  & mobiliaire  , que  le  comité  fixoit  à 4 f.  pour 
la  contribution  foncière , & à 1 fous  pour  la  contribution  mo- 
biliai're. 

Par  l’article  VI,  le  comité  vouloit  qu’en  cas  d’infuffifance  de 
fous  additionnels  pour  l’année  1791  , feulement  pour  les  dé- 
penfes des  adminiftrations  de  département  & de  diftriâ: , le  corps 
légiftatif  y fuppléât  par  des  fecours  pris  dans  la  caiffe  de  l’extraor- 
dinaire. 

M.  le  Grand  a demandé  la  queftion  préalable  fur  cet  article  ; 
& que  quant- à l’article  VIII , il  n’y  eut  aucune  différence  entre 
les  fous  additionnels  à la  contribution  foncière  & mobiliaire. 

En  rejetant  l’idée  de  venir  au  fecôurs  des  départemens  ,*  M.  le 
Grand  , & ceux  qui  foutenoient  fon  avis  , & ils  étoient  en  grand 
nombre  , penfoient  qu’on  perfuaderoiccaux  adminiftrés  qu’il  eft: 
de  leur  intérêt  de  demander  la  rédudion  des  différentes  adminiftra- 
trations  , qui  font  évidemment  beaucoup  trop  multipliées. 

M.  Biajuzat  a demandé  audl  que  les  frais  d’adminiffration 
fuffent  fupportés  par  chaque  département  , & que  cette  quote 
particulière  fût  impofée  proportionnellement  fur  chaque  con- 
tribuable , en  fous  additionnels , dans  une.colonne  féparée. 

Il  a demandé  , /en  outre  , que  cettç  addition  de  quote  fût 
également  levée  fur  la  contribution  foncière  , & fur  la  contri- 
bution mobiliaire.  Après  quelques  débats , les  articles  fuivans 
ont  été  ainfi  décrétés. 

33  Art.  V.  Les  départemens  Sc  les  diftri&s  fourniront  aux  frais 
33  de  perception  & aux  dépenfes  particulières  mifes  à leur  charge 
» par  les  décrets  de  l’Affembiée  nationale  , au  moyen  des  fous 
33  & deniers  additionnels  aux  contributions  foncières  & mobiliai- 
» res , fans  que  ces  acceftbires  puiffent  excéder  4 fous  pour  livra 
33  du  principal  de  l’une  & de  l’autre  contribution. 

33  VI.  Si  pour  l’année  179 1 ÿpdartjiaqjieêques  départemens  ou 
33  quelques  diftriéh  , les  4 fous  pbuv  Hvre^  mentionnés  eri  Tar- 
as ticle  précédent , étoient  infufftfans/,oie»  corps  légiftatif  y fup- 
33  pléera  pour  cette  fois  feulement , & par  un  fecours  pris  fur  les 
» fonds  de  la  caiffe  de  l’extraordinaire. 

VIL  Les  municipalités  fourniront  pareillement  à la  rétribu- 
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” & aux  taxations  de  leurs  receveurs  ; au  moyen  de  deniers 

53  additionnels , aux  contributions  foncières  5c  mobiüaires. 

T ^es  ^ou“  ^ deniers  additionnels  que  les  départemens  , 

« les  G) raids  & les  municipalités  auront  à impofer,  en  exécution 
« des  articles  précédens  , feront  répartis  fur  chaque  rôle  dans 
33  une  colonne  particulière,  au  marc  la  livre  de  la  quote  de 
33  chaque  contribuable. 

Avant  de  lever  la  leance , on  a annoncé  la  nomination  de 
trois  eveques  ; celle  de  M.  l’abbé  Joubert  à lTveché  du  départe- 
inent  de  la  Charente  ; de  M.  Julien  Millet  , à celui  de  la  Loire 
in  eiiv,ure  ; & celle  de  M.  le  cure  de  S.  André- des-Arcs  de  Paris , 
a celui  d’Amiens  , département  de  la  Somme. 

^aféance  du  foir  a été  ouverte  par  i’admilîion  à la  barre  d’une 
épuration  de  vicaires  patriotes  , que  des  curés  réfradaires  ont 
forces  d’abandonner  leurs  fondions,  quoiqu’un  décret  de  l’Af- 
emblée  nationale  eur  imposât  l’obligation  de  porter  refped  à 
eut  dévouement  à la  loi.  Ils  demandent  à être  réintégrés.  M.  le 
pr^lidem  leur  a promis  que  l’Affemblée  pr endroit  leur  pétition 
en  côniîdération. 

M.  Bouche  a demande  qu’il  fût  accordé  une  penflon  à ces  ec- 
cléfiafriques  vertueux.  Ils  » croient  pas  titulaires,  difoit  l’opi- 
nant, mais  leurs  tervices  .valent  bien  les  titres  que  donncit  l’in- 
trigue lo us  i’ ancien-  régime. 

Cette  motion  ira  pas  eu  de  fuccès. 

^ n°uvel  évêque  d’Aiich  , excellent  patriote  mais  mau- 

vais orateur  , a lu  un  ouvrage  dont  il  efi  l’auteur  , dans  lequel 
il  fe  datte  d établir  , mieux  qu’on  ne  l’a  fait  jufqu’à  préfent  , 
les  rapports  de  1 homme  avec^Dieu.  Il  a offert  cette  produdion 
a 1 Àffetnblee  , qui  l’a  reçue  a (fez  froidement. 

M.  Merle  a fait  le  rapport  de  l’affaire  du  curé  d’Idi-l’Evêque. 
Déjà  nous  avons  mis  les  faits  de  cette  affaire  fous  les  yeux  de  nos 
lecteurs.  Ils  le  rappellent  que  cet  eccléfialUque , tout  à-la- fois 
maire  & curé  de  fà  paroiffe  , eri  une  des  vidimes  que  le  Châ- 
telet de  Paris  a voulu  immoler  à fa  haine  contre  les  amis  & les 
dëfenfeurs  de  notre  révolution. 

On  le  rappelle  encore  qu’une  députation  de  fes  paroiflîens  , 
la  plupart  cultivateurs  , s’étoit  rendue  à pied  , auprès  de  rAlTem- 
blée  nationale,  pour  folliciter  la  liberté  de  leur  pafteur.  Iis  of- 
froientde  porter  fes  fers  dans  le  cas  où  l’Alfemblée  croiroit  devoir 
prolonger  fa  détention. 

' rapporteur  aov^eufihtqye  quelle  que  fût  l’innocence  de 

M.  le  curé  d’Ifli-l’Eyê^vijef  jvB-'rriappartenoit  .pas  à l’AlfembleV 
de  prononcer  fa  liberté  pfoyifiûire.  Elle  a délégué  le  pouvoir  judi- 
ciaire ; c’efc  aux  tribunaux-  à juger.  M.  Merle  , au  nom  du  co- 
mité des  rapports , a conclu  à ce  que  i’Alfemblée  décrétât  qu’il 
n'y  avoit  lieu  à délibérer. 
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M.  Roberftpierre  a foutenu  que  l’Aftemblée  qui  s’étoit  référvé 
le  droit  de  dénoncer  les  crimes  de  lèfe-nation  , devoit , au-lieu 
de  décréter  qu’il  n’y  avoir  lieu  à délibérer  , examiner  s’il  y avoit 
ou  non  lieu  à accufarion. 

Le  cul-de-fac  l’interrompoit.  Eh , meilleurs , a repris  l’ora- 
teur , je  parle  pour  un  bon  ciré  de  village,  dont  je  ne  connois  ' 
^ue  l’innocence  : je  demande  fa  libercé  , 5c  vous  refufez  de 
m’entendre. 

Vous  avez  plaidé  pour  d’ilîuftres  coupables  , & je  ne  vous  ai 

pas  interrompus  . . . .Nommez  ces  coupables Croyez-vous 

m’inrimider  : oui  , je  vous  nomme  M.  l’abbé  de  Barmond.  . . . 
Ici  M.  Roberftpierre  a été  couvert  d’applaudilTemens. 

M.  Mirabeau  a fait  valoir , mais  plus  éloquemment , le  prin- 
cipe dont  s’étoit  prévalu  M.  Roberftpierre  -,  il  a demandé , 5c 
î’Aflemblée  a décrété  que  le  curé  d’Ifli-i’Evêque  feroit  mis  eu  li- 
berté , & a renvoyé  la  procédure  faite  par-devant  le  ci-devant 
bailliage  d’Autun  devant  les  tribunaux  ordinaires  pour  y être 
fait  droit. 

M.  Mirabeau,  au  nom  du  comité  diplomarique  , alu  une 
lettre  du  miniftre  des  affaires  étrangères,  qui  défavoue  comme 
pièces  faulfes , des  refcrits  de  la  diète  de  Ratisbonne  , imprimés 
dans  la  Galette  univerj'elle . Il  affure  que  fa  vigilance  eft:  trop 
a&ive  pour  ne  pas  informer  l’AftembMe  de  ce  qui  nous  intéreffe 
chez  les  puiffances  voiftnes  , avant  que  ies  gazettes  en  difent 
quelque  chofe. 

L’AfTemblée  a ordonné  l’impreftion  de  cette  lettre. 

La  féance  s’eft  terminée  à neuf  heures  par  le  renvoi  aux  co- 
mités militaires  5c  des  penftons  , d'un  rapport  fait  au  nom  du 
comité  d’aliénation. 


NOUVELLES  DE  PARIS. 

17  mars.  M.  Gobel  , notre  nouvel  évêque,  a été  proclamé 
aujourd’hui.  Le  prélat  a fait  enfuite  le  tour  de  la  paroifle  , 
accompagné  d’un  clergé  nombreux  , de  MM.  les  électeurs  & 
de  détachemens  de  la  garde  nationale.  Une  mufique  brillante 
précédoit  la  marche  , qui  étoit  ouverte  5c  fermée  par  deux 
efcadrons  de  cavalerie.  Par-tout  ce  digne  pafteur  a été  couvert 
d’applaudifTemens. 

La  municipalité  vient  d’inviter  tous  les  citoyens  à illuminer 
ce  foir  les  façades  de  leurs  maifons , à l’occafîon  de  l’heureufe 
convalefcence  du  roi , 5c  elle  a arrêté  que  dimanche  prochain 
il  fera  chanté  un  te-Deum  , 5c  que  le  même  foir  il  y aura  une 
illumination  générale.  . 
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ASSEMBLÉE  NATION  XL  È 'du 

Préfidence  de  M.  de  Monte  s qui  ou* 


Dr  oies  îdipofés  fur-  les  denrées  des  colonies.  Pétition  de  'medt- 
mtljelle  de  Bijjy.  Trs.lt  de  généré  fl  té  de  M.  Tréteau. 

êt  a - 

lr  l , le  préfident  a donné  la  parole  à M.  Fréreau  , immédiate- 
ment arrès  la  lecture  du  procès-verbal.  Il  a dit  qu’en  fa  qualité  de 
Conleilier  au  ci-devant  parlement  de  Paris  . ia  liquidation  de  fa 
dharc-e  fe  trouve  comprite  dans  celles  nue  l’AfièniMee  nationale  a 
décrétées  hier,  fur  i’avis  du  cocnmi  flaire  du  roi  liquidateur  ; & 
quelle  y eft  portée  pour  50  mille  liv.  , conformément  à l’cfri- 
mation  des  autres  offices  du  même  genre. 

L honorable  membre  a obfervé  qu’en  1764  , époque  de  fort 
acquit! tion  , !e  prix  de  fon  office  fut  porte  à y©  mille  livres  ? 
mais  qu’il  n’v  eut  que  mille  livres  payées  en  argent.  Les 
M mille  livrés  reftantes  furent  comptées  au  tréfor  public  en 
effets  royaux: , qui , en  vertu  d’une  réduction  , ordonnée  antérieu- 
rement rar  le  roi , n’auroient  dix  être  acceptés  que  pour  7 mille 
livres  . "parce  ou  ilsperdcient  moitié  fur  la  place  : ils  furent  néan- 
moins reçus  peur  15  mille  livres.  M.  Fréteau,  ne  voulant  pas 
profiter  , contre  l’intérêt  de  la  nation  , des  8 mille  liv.  dont  il 
bénéficieroir . au*  termes  du  décret  de  liquidation  , a demandé 
que  le  comité  vérifiât  de  nouveau  fon  contrat  d’acquifirion  , pour 
propofer  la  réduétion  des  8 mille  liv.  auxquelles  le  titulaire  n’a 
aucune  prétention. 

M.  Fré  eau  a motivé  fon  opinion , à ce  fujet  , fur  ce  que , û 
en  lui  paffcit  pour  comptant  d’anciens  contrats  fur  la  ville  , qui 
avoient  érouvé  des  réductions  , les  porteurs  de  Semblables  con- 
trats viendraient  répéter  la  même  faveur  ,•  & l'état’  fe  trbuveroit 
tout-a-coup  chargé  d’une  nouvelle  dette  de  50  millions,  à laquelle 
elle  ne  doit  pas  s’attendre. 

L’Atfembié  a ordonné  , en  applaudiflact  au  traie  de  génA- 
Annu  17^1.  Tome  h S 


i;8 

roGté  , le  renvoi  au  comité  , de  l’obfervation  de  l'honorable 

membre. 

L’Afiemblée  'électorale  de  l’Aude  , chef-lieu  Carcaffonne  , 
avoir  fait  à l’Affemblée  nationale  une  adrefte  pour  lui  annoncer 
qu'elle  avoic  choifi  pour  fon  évêque  M.  le  doyen  du  chapitre  dé 
Cârçaiionne  vieillard  feptuagénaire  , qui , dans  fa  vieilleffe  , 
îeçueille  1 eftime  Sc  l’admiration-  que  mérite  un  demi-liècle  de 
vertus.  Cette  adrefle  a été  fouftraite  par  on  ne  fait  qui  5.  mais 
MM.  les  députés  du  département  y ont  fuppléé. 

Les  électeurs  du  département  dirCantal  dont  le  chef-lieu  eft 
S.  Flour , mandent  qu’ils  ont  élu  pour  leur  évêque  M.  Thibault , 
curé  de  Souppes , membre  de  l’Aifemblée  nationale  , diftino-ué 
par  fon  patriotifme.  Enfin  MM.  les  éledeurs  de  la  haute  Marne  „ 
dont  Langres  eft  chef-lieu , font  part  à l’Aflemblée  du  choix  qu’ils 
ont  fait  de  M.  l’évêque  de  Lydda  , pour  leur  prélat.  Cette  élec- 
tion  le  le<aeur  > ün  nouvel  hommage  aux  vertus  ds . 

M.  1 eveque  de  Paris.  L’Affembiée  a applaudi  à toutes  ces 
adreffes. 

Un  membre  du  comité  iTimpofition  a rapporté  que  la  municr- 
palite  de  S.  Marc  , au  diftriét  de  Sédan , département  des  Ar- 
dennes , prétend  s’exempter  des  droits  d’entrées  dans  le  royaume  , 
& n’être  point  englobée  dans  le  reculemcnt  des  barrières.  Elle  f& 
fonde  fur  ce  que  fon  territoire  eft  mi-partie  français  & allemand. 
Sa  pétition  a été. renvoyée  aux  comités  diplomatique  & des  impo- 

M.  de  Cuftine  a demandé  que  l’AfTemblée  ajoutât  aux  articles- 
qu  elle  a décrétés  hier  fur  la  perception  de  l’impôt  des  articles 
additionnels  qui  pulfent  empêcher  l’inégale  répartition  des  con- 
tributions. Craignez,  a-t-il  dit , que  les  gens  riches  ne  fe  falfent 
ménager  par  les  officiers  municipaux  de  leurs  communes  5 craignez, 
que  les  admmiftrateurs  de  diftriéls  & de  départemens , n’abufent 
de  leur  pouvoir  3c  de  leur  crédit,  pour  modérer  ou  .pour  faire 
alléger  leurs  taxes.  S’il  eft  un  moyen  de  prévenir  ces  malverfations, 
ceft  fans  doute  de  les  livrer  à la  plus  grande  publicité.  Je  demande 
donc  que  chaque  année  les  rôles  (oient  affichés  avant  leur  percep- 
tion , & que  les  quotes  des  adminiftrateurs  de  départemens,  de 
diUricts  3c  de  municipalités  , foient  imprimées  chaque  année  8c 
affichées  dans  toutes  les  municipalités  du  département.  La  pro- 
position de  1 honorable  membre  a été  renvoyée  au  comité  de 
f impoli  don. 

M.  le  Couîteux,:  membre  du  comité  des  finances  , a fait  le- 
rapport  d’une  pétition  de  mademoifelle  de  Billy  3c  du  fieur  Livon 
fon  parent  , qui  ont  été  renfermés , il  y a quelques  mois  , fur 
1 accu  fa  lion  qui  avoit  été  portée  contre  eux  d’avoir  tramé  un 
projet  de  contre-révolution. 

La  deraoifeile  de  Bftfy  & fon  coufin  5 après  une  détention  de 
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!?x  mois,  ont  été  élargis.  Iis  demandent  aujourd’hui  contre  la 
nation  une  indemnité  de  45  00  livres. 

M.  Ferment  a fait  obferver  que  fi  l’on  accordoit  une  indemnité 
à mademoifelle  de  Biûfy , il  faudroi:  donc  anfii  en  donner  à tous 
bçux  que  l’infuffifance  des  charges  en  procédure  criminelle  fai: 
Forrir  de  prifon.  L’AfTemblée  eft  pafTée  à l’ordre  du  joar 
fur  la  pétition.  M.  Rouflillou  a fait , au  nom  du  comité  a à- 
grieuirtfre  & de  commerce  , un  rapport  fur  les  droits  à impofer 
furies  denrées  coloniales.  Cet  impôt  indirect  n’eft  point  une  in- 
novation , il  fubfiftoit  au  taux  de  5 un  quart  pour  cent  de  la 
valeur  , fous  le  nom.de  droit  de  domaine  de  l’occident , 8c  pro- 
duisit 1 1 millions  qui  fervoient  à payer  une  partie  des  dépenfes 
que  la  métropole  fait  pour  la  défenfe  & l’entretien  des  colonies. 
Outre  le  droit  de  douane  fous  la  dénominat  en  de  domaine  d oc- 
cident , les  denrées-coloniales  payoient  à leur  départ  des  îles  , un 
droit  d’oéiroi , qui  étoit  fouvent  éludé  par  le  commerce  interlope. 

Enfin  ces  mêmes  denrées  étaient  fa j êtes  en  France,  aux  droits 
de  çonfommation  pu  d-u  tarif  de  la  province  d arrivée.  IViais  le 
négociant,  qui  n’étoit  point  affuré  de  trouver  aans  le  royaume 
le  débit  de  fa  cargaifon  , pouvoir  la  tenir  dans  fes  magafins 
pendant  un  an  fans  en  payer  le  droit.  Si,  après  l’année  , il  ne 
l’avoir  pas  exportée  , il  étoit  tenu  d’en  acquitter  la  taxe. 

Telles  étoit  les  charges  du  commerce  colonial.  Le  comité  a 
cherché  un  nouveau  mode  qui  fut  plus  doux.  Il  a cherche  à 
concilier  les  intérêts  des  planteurs  , ceux  de  la  marine  , ceux  des 
raffineries  , & ceux  des  confommateurs  & des  acheteurs  pour 
l’étranger.  De  fes  combinaifons  , ont  réMté  un  projet  de-décrer  , 
que  rAfFemblée  a adopté  au  milieu  à-une  courte  difcüffion.  \ oici 
la  férié  des  articles  décrétée 

M Art.  I.  A compter  du  premier  avril  prochain, les  fucres  bruts; 
« tètes  & terrés  , les  cafés  , le  cacao  & l’indigo  venant  des  cojc^ 
« nies françaifes  de  l’Amérique,  acquitteront , à ieurarrivée  dâns 

les  ports  du  royaume,  un  droit  d’entrée  de  domaine  colonial  qui 
» fera  fur  les  fucres,  le  café  & le  cacao,  de  ; pour  cent  de  la  vaieut 
33  effective  en  France;  & fur  l’indigo  , d un  8c  demi  pour  cent 
os  aufii  de  la  valeur  effective  : ces  valeurs  feront  determinees  par 
m l’état  annexé  au  préfent  décret,  lequel  fervira  de  fixation  juf- 
33  qu’au  premier  avril  1792.. 

» II.  Il  fera  arrêté  chaque  année  , par  le  corps  législatif  , un 
33  nouvel  état  d’évaluation  defdites  denrées , pour  fervir  a la 
os  perception  dudit  droit  pendant  les  douze  mois  fubfequens. 

33  III.  Indépendamment  du  droit  de  domaine  colonial  , les 
>3  fucres  bruts,  tètes  8c  terrés,  les  cafés  8c  le  cacao  acquitte- 
33  ront  encore  au  poids  net  à leur  arrivée,  foit  qu  ils  foient  dei- 
w tinés  pour  l'étranger  ou  pour  la  ooiuommation  du  royaume  , 


T 

F droiradditioimelde  iy  f.  par  quintal  de  fucre . brut  & de 

- *• _Far  quintal  de  fucre  tête  5c  terré  , de  café  & de  cacao.  ’ 

=>  I^es.fuçj£S.tètes  & terrés  d.e fûtes  colonies  pourront  être 
” eq^atrepQt  à leur  amyéèren  F- anee,  après  avoir  acquitté 

” l!  ^ ^°mail;e  colonial  & celui  de  ^ fou  s par  quintal  ; 
33  & sûs  font  retirés  dudit  entrepôt  pour  paffer  à P étranger  , 
ioit  par  terre  , foit  par  mer , ils  ne  paieroiu  pas!de  nouveaux 
? dwiFs*'  Sais  entrent  dans  la  confommatioh  du  royaume  , ils 
53  .acquitteront  un  droit  de  6 liv.  parquintai  , poids  bçut. 

« V.  Les  tafias  defdites  colonies  pourront également  tenus 
’5'  en  enLrePQ£:  & .être  réexportés  à l’étranger,,  en  exemption  de 
p tous  dioits  ; mais  s ils  fcmt  deltinés  à,. la  confommation  du 
royaume  , ils  feront  fujets  à un  droit. unique  de  douze  livres 
J par  muid.  " 

^1.  Les  fucres  raffines  , Ips  .confitures  §c:  les  liqueurs.,  ira-? 
portas  defdites  colonies  , paieront  également  un  droit  unique 
qui  iera  de  îy  livres  par  quintal  de  fucre  , de  6 livres  par  quin- 
tal ;de  confitures  & de  5 fous  par  pinte,  de  liqueur  ; eçs  droits 
3 à ],F«veV,  quelle  que  foir  la  deftination. 

!\  \ 11.  Les  tabacs,  en  feuilles  ,,  importés  defditqs  colonies  fur 
Fanm,cns  nationaux  , paieront  1 8 livres Ci  y fous' par  quintal  ; 

* *es  tabacs  fabriqués  feront  prohibés.  ; 

i?  y11**  4 compter  du  même  jour  premier  avril  prochain  , il 
’ 5frfla  accliait.te/  aucuns  droits  fur  les  objets  ci-après  , apportés 

* aeldites  colonies  : (avoir  5 cuirs  fecs;  & en  poil,  peaux  & psils 
1 de  caitor  , bois  de  teinture  & de  marqueterie  , culcuma , °-om- 

mes  , rocou,  graines  de  jardins  , écaille  de  tortue,  morphil  , 
cornes  de  bœufs  , canefice  , gingembre,  maniquette  ou  grain® 

5 pafaajx , noix  d’Àcajou  , farine  de  mais , ris  , oranges  & 

; citrons , j us  de  citrons  , pelleteries  écrues  , vieux  fer  , vieux 
■cuivre  |c  vieil  étain  , thérébentine  , mufeade  & airofie. 

^ ‘ cpton  en  laine  & la  cire  jaune  , qui  viendront'  des 

memes  colonies , feront  affranchis  du  droit  d’entrée  j mais  en 
cas  d’exportation  a l'étranger , ils  acquitteront  les  droits  ' de 
îome  du  tarif  général. 

33  X.  Les  marchandifes  importées  des  colonies  françaifes  dans 

* ie  royaume  , pour  lefqucHes  on  ne  reprpffiatera  pas  1,’acquk 
des  droits  de  fortie  defdites  colonies , feront  affujéties  au 
paiement  defdis  droits , tels  qu’ils  font  perçus  auxdires  colo- 
nies, & fans  avoir  égard  à la  différence  de  l’argent. 

-M.  Les  acquits  à caution  , qui  accompagneront  les  fucres 
tares  & têtes  , fes  tafias  & les  fucres  raffinés  , lors  de  leur 
exportation  a l’étranger  , feront  déchargés  au  dernier  bureau 
de  forme  du  royaume. 

F XI I.  Les  fîrops  & baffes  matières  des  raffineries  du 
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^ royaume  pourront  être  diftillés  en  France  , Sc  convertis  en 
a?  eau-de-vie. 

33  XIII.  Les  fucres  bruts  , têtes  Sc  terrés  , les  cafés  , les  ca- 
33  caos  , qui  fe  trouveront  en  entrepôt  au  premier  mai  pro- 
33  chain,  feront  fu jets  au  droit  additionnel  de  iy  fous  , ou  de 
33  ly  fous  par  quintal , énoncé  dans  l'article  III'  du  préfent  dé- 
33  cret  \ Se  au  moyen  du  paiement  dudit  droit,  les  foumittron- 
23  naires  auront  la  libre  difpofition  defdites  marchandifes.  Les 
33  indigos  , roçous  Se  autres  denrées  coloniales , qui  étpient  dans 
p ledit  entrepôt,  en  feront  retirées  en  franchise. 

M.  de  Beaumetz  a lu  fon  décret  fur  l’organjfation  du  tréfor 
public-,-  l’AiTemblée  en  avoir  ordonné  l’impreilion  3 les  articles 
fuivans  ont  été  décrétés. 

33  Art.  I.  Le  roi  fera  prié  de  faire  inceflamment  le  choix  Sc 
33  la  nomination  des  fix  commiilaires  qui  compoferont  4e  comité 
33  de  tréforerie. 

33  II.  L’adminiftration  aéhieîle  du  tréfor  public  fiSfifterst 
33  jufqu  au  jour  qui  fera  fixé  par  un  décret  de  l’Afiemblée 
« nationale. 

33  III.  Aullltôt  après  leur  nomination  , lefdits  commifiaires 
>3  fe  réuniront  dans  une  des  falles  du  tréfor  public  , & feront 
33  le  choix  d’un  fectétaire  pour  tenir  le  regifrre  de  leurs  dér 
33  libérations, 

»3  IV.  Auïfitôt  après  la  nomination  des  commifiaires  de  tré- 
33  fiorerie  , l’Afferablée  nationale  nommera  trois  de  fes  mem- 
33  bres  à la  majorité  abfolue  des  fufFrages  , qui  afiifteront  aux 
>3  délibérations  & opérations  préparatoires  de  ce  comité.  Le 
33  comité  de  tréforerie  procédera  en  leur  préfènce  à un  inveri- 
33  taire  général  du  tréfor  public , lequel  inventaire  fera  drvifé 
.33  en  deux  parties. 

' 33  V.  Le  premier  inventaire  contiendra  par  titres  fommairés 
3>  toutes  les  pièces  enliafiees , les  cartons  de  correfpondance  „ 
33  les  pièces  d’archives  , les  regiflres  de  décidons  Se  toutes 
33  les  pièces  appartenantes  à la  direction  générale  du  tréfor  public. 

33  VI.  Le  fécond  inventaire  ne  fera  arrêté  que  la  veille  dë 
*>  l’entrée  des  commilfaires  en  exercice  y il  contiendra  en  dé- 
33  tail  toutes  les  valeurs  en  porte  - feuille  , éçhues  ou  non. 
33  échues  , bonnes  ou  caduques  , de  quelque  nature  qu’elles 
33  puilfent  être  , Sc  les  deniers  comptons  qui  exigent  dans  les 
« caifies. 

33  VII.  Les  cpmmi/Taires  de  1* Alîemblée  nationale  feront 
33  préfens  à toutes  les  féances  de  l’inventaire  5 Sc  ligneront 
33  le  procès-verbal  feulement  comme'  témoins  de  la  vérité 
33  des  faits.  - 

33  VIIÏ.  Le  comité  de  tréforerie  projetera  le  pian  de  fon  orga- 
23  nifatiop  intérieure  Sc- fécond  aire»  Il  proposera  le  projet  d’é.na- 
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» Mûrement  de  fts  caife,  l'état  de  Tes  bateaux,  le  nombre 
” f Ie  «alternent  de  fes  commis,  les  obiets  de  fa  correfpon- 
» dance  & de  fes  rapports  avec  les  receveurs  des  diftrifls,  & 
ulage  de  1 autorité  qu’il  doit  exercer  fur  eux,  pour,  fur 
» le  tout  & fur  le  rapport  du  comité  des  finances  , être  ftatué 
» par  f Aflemblée  nationale  ce  qui  appartiendra. 

* IX‘  ie  même  décret,  l’Affembiée  fixera  le  jour  où  lefe 
» dits  commiflaires  entreront  en  exercice  ». 

, ^'^brartj , fecretaire  , a lu  une  lettre  du  minière  de  f in- 
térieur, qui  annonce  que  les  commifTaires  pacificateurs  envoyés 
f Aix  » °,nt,  remPli  Wr  million.  Ils  demandent  leur  rappel.  Cette 
lettre  g été  renvoyée  au  comité  des  rapports. 

La  fié ance  s’eft  levée  à trois  heures  & demie. 

nouvelles  des  departemens. 

Ncw-Brifzck  , 4 mars.  Dimanche  , 17  février  , au  bal  de 
’ 00  ^pand  dans  la  falle  que  les  officiers  du  régiment  de 
-a  Fere  , infanterie  , ont  défendu  aux  muficiens  ( qui  étoient 
‘^eux  du  régiment  ) de  jpqer  la  contredanfe  dite  de  la  nation  , 
dans  laquelle  , à certaines  mefures , l’orcheftre  fe  tait  , & on 
crie  : vive  la  nation  ! On  demande  la  contredanfe , les  mufi- 
ciens repondent  qu’ils  ne  s’en  fouviennent  plus  : on  eft  furpris  , 
on  infifte  • enfin  un  muficien  avoue  que  les  officiers  leur  ont 
dépendu  de  la  jouer.  Quelques*  gardes  nationaux  expriment  tout 
;aut  leur  volonté.  Qn  tient  des  propos  5 les  officiers  préfens  s’en 
nièrent  * s oppofent  5 mais  011  force  les  muficiens  , l’air  eft 
joue  , danfé  $z  répété.  Nouvelles  explications  entre  les  officiers 
^ nationaux.  Le  lendemain  grande  explication  , 8c 

tout  fe  termine  par  une  défenfe  aux  militaires  , en  général  „ 
q entrer  dans  un  bal  bourgeois.  Dès-lors  feiffion  entr’eux  & les 
citoyens  , & Je  foldat  eft  fi  bien  manié  qu’il  devient  furieux 
contre  la  garde  nationale  de  New-Brifack. 

Il  n eft  pas  inutile  de  remarquer  oue  le  colonel  du  régiment 
de  la  Fère  eft  un  M.  Royer  , qui  s’eft  enfui  des  bords  du  Rhône 
après  avoir  partagé  à Lyon  l’incivifme  du  général  Lachapelle  * 
dont  il  eft  le  beau-frere  ; 8c  que  le  lieutenant-colonel  , appelé 
Meunier  , eft  le  même  qui  , lors  de  l’affaire  de  MM.  Lametla 
Caftries , tint  aux  Tuileries  , en  faveur  du  dernier  , dçs  propos 
qui  le  firent  arrêter  après  avoir  échappé  à la  jufte  colère  du  peu- 
ple. On- peut  juger  par-là  , s’il  Falloir  engager  une  afition,  du 
2ele  & de  l’adivité  que  certains  officiers  des  troupes  de  ligna 
mettroient  à repoufier  l'ennemi, 

NOUVELLES  ÉTRANGÈRES. 
Confia^itinople  , 1 y janvier.  La  nouvelle  de  la  prifç  cmelk 
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d'Ifmaïlow  , & du  maffacre  de  l’armée  qui  défendait  certe- 
place  , a mis  fin  à la  tranquillité  qui  fembloic  régner  ici  depuis 
quelque  temps  j & tout  eft  agité  dans  le  peuple  , au  ferrail  & au 
divan.  Le  grand-feigneur  a appelé  dans  un  confeil  de  Tes  mi- 
nières la  fultane  Validé  , fa  mère,  qui  a opiné  pour  un  arran- 
gement quelconque  avec  les  Rufies.  Mais  Sélim  , furieux  contre 
fes  ennemis , a repoufle  ce  confeil , & a déclaré  que , loin  de  le 
fuivre  , il  vouloir  redemander  à la  RuflTe  , & la  Crimée  , &c 
Oczakour.  Audi- tôt  il  a été  envoyé  des  Hati-Scherifs  à tous  les 
gouverneurs , pachas  & cadis  de  l’empire  j avec  ordre  d’enlever 
de  force , depuis  l’âge  de  i 5 ans  & au-defius  , tous  ceux  qui  f© 
îtouveroient  en  état  de  porter  les  armes.  Le  grand-feigneur  , en 
fa  qualité  de  grand  caiife,  a déclaré  que  c’étoit  ici  une  guerre  de  re- 
ligion ; & comme  ces  fortes  de  guerres  font  toujours  plus  cruelles 
que  les  autres,  elles  font  aufli  plus  chères,  & la  paie  du  foldatr 
fera  double. 

E11  même-temps  on  a envoyé  des  ordres  dans  tout  l’archipel 
de  lever  zo  mille  matelots , pour  équiper  au  plus  vire  une 
efcadre  de  70  bâtimens  , qui  mettra  à la  voile  pour  la  mer  noire , 
tandis  qu’ur.e  autre  efcadre  renforcée  par  les  bâtimens  demandés* 
aux  régences  d’Alger  & de  Tunis  donnera  la  chalfe  aux  corfaires 
Rufies  qui  infeftent  l’Archipel.  L’expofé  de  tant  de  préparatifs 
étonne  l’imagination  *,  mais  leur  exécution  étonne  encore  davan- 
tage ceux  qui  font  habitués  à calculer  les  frais  énormes  de  tou- 
tes les  grandes  entreprifes.  Ici  le  fanatifme  ne  fappléera  point  aux 
dépenfes , puifque  la  paie  fera  double  pour  les  foldats  j aufii 
craint-on  qae  ces  grands  projets  ne  fe  réloivent  en  fumée. 

Les  lettres  de  Syrie  portent  que  fe  pacha  d’Acre  travaille’  à fe 
rendre  indépendant  de  la  Porte,  & il  veut  s’approprier  la  fouve- 
raineté  de  fon  gouvernement.  Depuis  il  en  a chaflé  les  Français 
fans  l’aveu  du  gouvernement,  fous  prétexte  que  ces  chrétiens 
arloient-Ià  de  liberté  comme  s’ils  étoient  dans  leur  patiie. 

Sfiftove , 1 5 février.  Le  grand-vifir  a payé  de  fa  tête  Ja  peina, 
de  la  foiblefiè  ottomane.  Il  a été  décapité  à Schiumîa,  & rem- 
placé par  Jufiuf-Pacha , le  même  qui  fit  & termina  avec  fuocès 
la  première  campagne  de  la  guerre  préfente  dans  le  Bannat  de 
Temefv/ar.  Il  y a encore , malgré  qu'011  foit  convenu  fur 
les  bafes  auparavant  arrêtées  à Reicbenbach  , plufieurs  articles 
de  détail  à concilier  à Sziftove  j mais  on  ne  croit  pas  que  rien 
puifl'e  empêcher  le  fuccès  des  négociations  , quoique  divers 
articles  de  détail , & fur-tout  le  projet  d’amener  la  Rufile  à y 
concourir,  doive  occafionner  des  retaids  ou  des  interruptions. 

Kell  , 8 mars.  Le  ci-devant  évêque  de  Strasbourg  qui  eft 
toujours  ici,  avec  M.  Mirabeau  le  jeune,  n’a  pu  apprendre, 
fans  beaucoup  de  chagrin , l’élévation  de  M.  Brendel  au  fiége 
qu’il  occupoic  5 & il  va  travailler  de  tout  fon  pouvoir  pour 
$’y  replacer  , s’il  eft  pôfiible-. 
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Les  frabitans  Je  Strasbourg , de  leur  côté  , plus  5 portée  dé 
r-orr  les  mouvemens  de  l'Allemagne  , font  suffi  moins  raffinés 
Sue  ‘es  Panfieus,  fur  l'objet  & le  but  de  ces  mouvemens.  IIS 
ont  établi  une  forte  garde  fur  le  pont  du  Rhin  , & ifs  fe  di<- 
polent  de  toutes  manières  à repouilpr  la  force  par  la  force. 
i 7 mars.  Oh  a fait  courir  ici  le  bruit  que 

la  guerre  alloit  commencer  entre  l’Autriche  & la  France  & on 
annpnçoit  pour  prétexte  un  engagement  entre  des  hulTards  autri- 
cmens  & des  dragons  français  fur  la  frontière  de  Flandre  ; une 
multitude  de  voitures  chargées  de  bletfés  étoient  entrées  àGivet; 
& a cet  incident  fe,  joignoient  de  grands  préparatifs  & l’arrivée 
de  nouvelles  troupes  à Luxembourg,  &c.  &eF  Mais  après  des' 
informations  exactes  , il  eft  confiant  que  la  bataille  près  de  Givet 
na  jamais  exute  que  dans  le  cerveau  de  celui  oui  fa  inventée. 
Ouant  a l’augmeniâtion  de  troupes , les  états  généraux  des  Pro- 
vince;-Unies  trouvent  que  l’empereur  en  a bien  allez  dans  les  Pays- 
Jias  & ils  craignent  qu’il  ne  veuille  fe  venger  des  fecours  qu'ils 
ont  fournis  aux  mfbrgens.  Ils  s’oppoferont-dohe  a cette  butaeA- 
tation.  ils  ne  verront  pas  non  plus  avec  indifférence  la  politique 
employée  pour  anéantir  la  claufe  des:  conventions  de  là  Haye  & 
de  Reichenbach  , qui  garantit  la  conftiturion  oligarchique  des 
Pays-Bas.  L empereur  n’eft  évidemment  ni  t-héocrate  ni  anïtociâte 
Avant  qu’il  foie  trois  mois,  on  pourrait  bien  voir  à Bruxelles 
une  aliembiée  nationale  , modelée  à-peu-près  fur  celle  de  Paris 
dans  li~ielle  le  tiers-état  vengera  Léopold  des  mânccÙvres  des 
pretres  & de  l'orgueil  de  quelques  nobles,  qui  ne  fe  bornoient- 
pas  comme  en  France,  à régler  iautorhé  du  prince  , mais  la 
detruuoient  de  Aond  en  comble.  Nous  fa  von  S que  dans  une  lèt- 
tre  de  Léopold  à fon  frère,  éleûeur  de  Cologne,  il  juftifîe  ce 
qui  le  fait  dans  les  Pays-Bas  par  le  principe  qui  a fondé  la  révo- 
lution rrançailc  5 -lavoir , ».  qu’une  nation,  d’accord  avec  fon 
roi,  peut  faire  telle  réforme  qu’aie  juge  à propos , & qu'il  n’y 
a pas  de  garantie  étrangère  qui  puilfe  la  borner  dans  ce  droit  ef- 
fcirael  ».  Nous  lavons,  de  plus,  qu'il  a été  infinué  à quelques 
membres  des  plus  influans  de  l'Ailemblée  nationale , que  fi  la 
France  vouloir  renouveler  le  traité  de  1750  avec  l’Autriche  il 
feroit  donné  de  la  parc  de  l'empereur , toutes  les  s&recés  conve- 
nables  pour  le  maintien  de  la  nouvelle  co’hlKtution.  \ 

. Nota • Ce  J°urnal  parost , tous  les  matins  , à iLris  , chez  GuÈrfiER, 
imprimeur -libraire,  quai.  des.Augüflins  , n°.  17.  Le  prix  de  l’abonnement  , 
oh  de  n livres  pour  3 mois  , 24  livres  pour  6 mois  & 48  pour  un  an. 

,,  V 1 r1Vam  pCT  tr°h  ÎBcis  » on  ie901t  » gratis  , tous  les  ■ décrets  de 
lAfiemblee  nationale . fanubionn es  par  le  Roi,  & les  principaux  ad  s du 
pouvoir  executif,  C eft  a ce  feul  bureau  que  l’on  peut.fe  procurer  la  collection 
du  Courier  Français.  * 
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ASSEMBLÉE  N AT  TONALE  du  tS. 

Préjidence  de  M.  de  Montesquiolt. 


Séances  du  Matin  et  du  Soir. 


Rapport  des  troubles  & des  majfacres  qui  ont  eu  Lieu  a Douay% 
ci  l'infti galion  de  pr  très  faâieux  ; deux  hommes  pendus  par 
le  peuple  dans  cette  émeute.  Rapport  fur  les  offices  minijiériels. 
Décret  fur  Us  baux  eccléfiajiiques . Nouvelles . 

l^ioNsrEUR  d’André  a ouvert  la  féance  du  matin  par  une 
motion,  dont  le, but  honore  Ton  humanité.  De'ja  , a dit  ce  député, 
nous  avons  prononcé  un  grand  nombre  de  liquidations  de  brevete 
de  retenue  de  gens  de  cour  , & nous  ne  nous  Tommes  pas  oc- 
cupés de  la  liquidation  des  créances  des  ouvriers  fourniifeurs. 
Je  demande  que  votre  comité  vous  faite  inceffamment  fon 
rapport  à cet  égard  ; c’eft  un  moyen  précieux  de  ranimer  l’ac- 
rivité  des  atteliers , & de  répandre  l’aifance  chez  des  millions 
d’ouvriers. 

M,  Camus  a fortement  appuyé  cette  motion  ; elle  a reçu  les 
applaudiffemens  de  toutes  les  parties  de  la  falle  , & l’Ademblée 
a chargé  Ton  comité  de  travailler  , fans  perte  de  temps,  à cette 
liquidation. 

M.  le  préfîdent  a annoncé  qu’une  fociété  , dite  fociété  des 
arts , demandoit  à être  admife  à la  barre  : les  comédiens  fran- 
çais expriment  le  même  vœu  , ils  veuleht  préfenter  des  pétitions. 

Quelques  honorables  membres  , avares  des  momens  de  l’Af- 
femblée  , ont  dit  que  les  pétitionnaires  dévoient  être  renvoyés  aux 
comités , qui  jugeroient  fi  les  pétitions  méritent  d’être  préfentées 
à l’AfTemblée. 

M.  Bouche  demandoit  que  les  députations  fulTent  admifes  à 
la  féance  de  mardi  foir.  Quand  MM.  les  aéteurs  des  Français 
font  venus , a-t-il  dit , offrir  en  don  patriotique  leurs  bijoux  , 
leurs  diamans  , nous  les  avoas  biea  reçus  à notre  barre.  N# 
17^1.  Tome  I . T 
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feroit-il  pas  cruel  de  îes  repouffer  aujourd'hui?  Nonobflant  cette 
o bfer  varie  n , les  deux  députations  ont  été  renvoyées  aux  comités. 

M.  Eriimery  a fait  , au  nom  du  comité  de  la  guerre  , un 
rapport  fur  le  mode  d’approvifionnemens  des  troupes  , tant  en 
livres  qu’en  fourage.  C’eft  une  quefHon  importante  , a-t  il  dit  , 
que  celle  de  favo  r fî  les  vivres  de  l'année  feront  approviiîonnés 
en  régie  ou  par  des  entreprifes  au  rabais. 

La  régie  a des  abus  h crians, , des  inconvéniens  fi  multipliés  / 
«elle  donne  lieu  à tant  de  dilapidations  de  la  part  des  régiffeurs  , 
ou  de  leurs  agens,  qu’en  thèfe  générale,  le  comité  piopofe  de 
tarir  la  fource  du  pillage  , en  réduifant  toutes  les  entreprifes 
fur  les  vivres  à des  marchés  au  rabais  , qui  feront  faits  à l’en- 
chère fur  affiches,  qui  feront,  fix- Semaines  avant  l’adjudication, 
imprimées  Sc  publiées  dans  tous  les  chefs-lieux  de . difirids  5c 
<le  départemens. 

Les  entreprifes  qui  feroient  données  de  la  forte  au  rabais  , 
feroient  faites  pour  10  ans.  Leurs  claufes  & conditions  feroient 
auffi  livrées  à la  publicité  par  lu  voie  de  l’impreflion. 

Le  comité  propoferoit  néanmoins  des  exceptions  à cette  règle 
générale  5 5c  ces  exceptions  , il  les  laifferoit  à l’arbitrage  du 
miniftre  , fous  fa  refponfabilité.  Dans  le  cas  où  celui-ci  juge- 
rait à propos  de  faire  exception,  il  pourrait  établir  des  com- 
pagnies de  régie  , compofées  d’hommes  choifis  5c  connus. par  leur 
probité.  Ces  compagnies  ne  pourraient  faire  leurs  fournitures 
qu’au  prix  commun  des  denrées  ; 5c  le  prix  commun  ferait  cons- 
taté par  la  réunion  des  mercuriales  des  marchés  de  tous  îes  dé- 
partemens. 

A peine  M.  le  rapporteur  avoir  pofé  les  bafes  de  fon  rapport  , 
que  placeurs  membres  ont  demandé  , attendu  l’importance  de 
cet  objet,  l’impreflion  du  rapport  5c  du  projet  de  décret , 5c  fa 
diftribution , pour  qu’il  foit  médité  avant  la  difcufuon.  L’Af- 
femblée  a décrété  l’imprefiîon. 

M.  Bouche  a plis  dans  le  rapport  de  M.  Emmery  , i’occafiôn 
de  rappeler  une  motion  qu’il  a déjà  faite  plufîeurs  fois.  J’ai  de- 
mandé, a-t-il  dit,  5c  je  demande  encore  pourquoi  le  décret  du 
10  odobre  175)0  , qui  ordomiok  au  minière  de  la  marine  , 
de  commencer,  au  premier  janvier  175)1  , l’approvificnnemcnt 
pour  les  vivres  du  département,  efl  demeuré  fans  exécution.  J’in- 
Si’fte  fur  l'accélération  de  ces  approvifiormemens  ; j’infifte  5c  je 
déclare  que  je  ne  quitterai  cet  objet  de  vue,  que  quand  on  m’aura 
pleinement  Satisfait. 

L’Affemblée  a chargé  fon  comité  de  la  marine  de  faire  un  rap- 
port fur  l’accélération  de  ces  approvifionnemens. 

M.  le  préfident  a fait  donner  ledure  d'une  pétition  des  fîeurs 
Defcars  5c  TerrafTe  , co-accufés  du  fieur  Guillain  ; ils  demandent 
que  leur  tranflation  à Orléans  Soit  différée  jufqu’au  rétabliffement 
du  fieur  Guillain.  La  diète  augufte  a acquiefcé. 
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f M.  d’Eftôurmeî  a annoncé  qu’un  courier  extraordinaire  envoyé 
par  le  directoire  du  département  du  nord  , venoit  d’apprendre 
qu’à  Douay  , le  pillage  d’un  bateau  de  grains  avoir  caufe  un» 
violente  fermentation  parmi  le  peuple  ; deux  citoyens  ont  ets 
pendus  fur  la  place  de  Douay.  La  municipalité  a refufé  de  procla- 
mer la  loi  martiale  ; les  troupes  ont  protefte  qu  elles  ne  tireroienc 
point  fur  les  citoyens.  Il  eft  à remarquer  que  tout  cela  s’eft  pâlie 
à l’approche  du  jour  indiqué  pour  le  remplacement  des  fcndion- 
naires  publics  ecoiéliaftiques  qui  n ont  pas  prête  lerment. 

M.  d’Eftourmel  a demandé  que  les  députés  du  departement  du 
Nord  fuifent  invités  à fe  réunir  fur  le-champ  aux  comités  militai- 
res , des  rapports  & des  recherches , pour-avifer  aux  moyens  de 
remédier  au  défordre  qui  venoit  d’être— dénoncé.  L Aflemblee  a 
décidé  que  cette  réunion  fe  feroic  , pour  le  compte  ne  1 aftair® 
lui  être  rendu  à la  fé  an  ce  de  ce  foir. 

L’Aflemblée  a décrété  , fur  la  propofition  de  M Prugnon  * 
le  placement  de  l’aflbmblée  adminiftrative  du  diflrid  d Angers  , 
dans  une  maifon  nationale  qui  eft  dans  cette  ville  fous  le  nom  e 

grand-archidiaconné.  . , . , 

M.  Dumetz  a fait  enfui  te  un  rapport, au  nom  des  comités  eccle- 
flaftique  & d’aliénation  , fur  différens  contrats  à longues  années-, 
faits  entre  des  particuliers  & les  ci-devant  communautés  reli- 
deufes.  Ces  contrats  font , i°.  les  emphithéofes 5 x°.  les  loca- 
teries  perpétuelles  & baux  à rentes  foncières  ou  perpétuelles  , les 
baux  renouvelés  à une  époque  plus  ou  moins  eloignee  de  1 expi- 
ration  des  baux  courons;  }*■  ceux  faits  pour  un  terme  au-dela. 
de  s ans  ; 4U.  enfin  , les  nues  propriétés  & les  rentes  emphneotr- 
ques  ou  à vie  qui  y font  attachées. 

^ L’Aflemblée  a décrété  fur  ces  divers  oojets  les  artic.es  fui- 

« L’ Aflemblee  nationale  expliquant  les  difpofitions  de  1 arti- 
33  cle  IX  du  titre  I du  décret  du  14  mai  , & celles  de  1 article 
33  XIX  du  décret  des  15  , 1 6 Sc  z9  juin  dernier,  décrété  ce 

” «Art A.  Les  baux  emphitéotiques  légitimement  faits , font 
„ ceux  qui  ont  été  revêtus  de  lettres-patentes  du'ement  enregiC* 
„ trées  , Ou  qui  ont  été  homologuées  par  arrêts  ou  ,ugemens  en 
» dernier  reflbrt  fur  les  conclufions  du  mimftere  public 

„ II.  Seront  auffi  exécutés  , quoique  non  revetUs  des  tormali- 

” « S Aies  baux  emphitéotiques  qui  fubfiftoient  depuis  40  ans 
3>  fans  réclamation  au  z novembre  1785).  . .. 

33  z.  Les  baux  moins  anciens  , mais  pafles  a la  fuite  c un 
„ de  99  ans , ou  de  i baux  de  x7  ans  chacun  , a une  redevance 
» au  moins  égale  à celle  portée  aux  baux  anterieurs  « 

»,  contentement,  foit  des  fupérieurs , fou  des  corps  on  comrou- 
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» Hautes  avec  Jefquelles  la  propriété  étoit  originairement  indivife 

„ ^ W ,U  k redeV“Ce  ^ k ^ d£ 

« 4.  Enfin  Iorfqu'il  fera  prouvé  que  , par  des  conftruétions 
- plantations  ou  autres  améliorations  faites  au*  dépens  diî  preî 
« neur,  les  biens  ont  acquis  une  valeur  doublé  de' celle  qu’ils 
” avoient  a l'époque  du  bail.  ^ 1 

” n,L  Quan'  aux  Pfe"e«s  dont  les  baux  ne  font  pas  confirmés 
» par  les  precedentes  difpofitions , ils  ne  recevront  point  d'indem 
» mte  pour  raifon  de  la  reftirution.  1 

” 1Y;  Les  “dpofitions  de  l'article  premier  & les  première  & 
» troifieme  exceptions  portées  en  l'article  II , auront  lieu  mf- 
” F°,UrleS  contratj  appelés  locateries  perpétuelles  , que  po’ur tl 
r rîr  a ,r“teS  f°BC‘ères  ou  perpétuelles.  ^ F 

fio  A,feîr‘Klee  a adoPtd . fa»f  rédaâion  , une  propofition  addi- 
tionnelle^ cet  article  ; elle  fera  rapportée  demain/ 

» \ . Ne  font  pas  compris  dans  les  difpofitions  de  l'article  , 
» du  titre  premier  du  déeret  du  ,4  mai /les  baux  pafiés  pour 
» un  terme  au-dela  de  9 ans  & jufqu'à  18.  Mais  bffdits  baux 
feront  exécutes  pour  ce  qui  refte  à écouler  des  neuf  premières 
“ an"ees  > & pour  les  années  qui  excèdent  ce  terme 

» fi  la  première  defdites  années  excédentes  fe  trouvoit  com- 

; au  1 novembre  ,7*,.  & cette  fécondé  partie  du 

« bail  executee  a cette  époque.  r 

. J?.  Quant  aux  baux  de  18  à i7  ans,  ils  feront  exécutés 

-nné/fU1  “ ann“S  <JM  r*fterol,t  à courit , fi  la  dix-nenvièm- 

» fefit  décre,roÜYe  COmn,enCe'e  '°rS  de  Ia  P^^ation  du  pr (l 

» Sont  néanmoins  exceptés  les  baux  au-deffous  de  i7  ans 
35  faits  par  des  communautés  religieuses  7 * 

” YL  S,°Dt  «%*!*»««  nuis  les  baux' faits  par  anticipation 
» c eft-a-dire,  pout  les  maifons  d'habitation  un  an , & pour 

” coumnT  “ 31,5  avant  r«*PÏ»tion  du  bail 

m?-IL  Le?  ^aUï  faits  par  anticipation  feront  néanmoins 
» maintenus  lorlque  1 execution  en  aura  été  commencée  avant 
• {*  1 »7*P  . ou  que  le  preneur  ayant  obtenu  deux 

ux  fucceffifs  fous  la  condition  de  faire  des  conftruétions 
» plantations  ou  autres  améliorations  notables,  prouvera  qu'iî 
M a rempli  la  condition.  » r 1 4 

rleYd^'embrî  dü  COm‘Eé  deS  domaines  a décréter  un  arti- 
cle additionnel,  portant  que  ceux  qui  viennent  d'être  rapportés 

ne  concernent  que  la  partie  des  domaines  nationaux  qui  , Lient’ 

l'iîs  il  ST  "•****  • « ” |*V* 

La  féance  s’eft  terminée  par  la  leûure  d'une  lettre  du  mi- 
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niftre  de  la  marine  qui  fait  palier  à f A/Temblée  le  compte  de 
recette  & de  dépenfe  de  fon  département  pendant  178 9.  Il  y a 
500  pièces  à l’appui  de  ce  compte.  Le  tout  a été  renvoyé  au 
comité  de  la  marine. 

L’AfTemblée  s’efh  levée  à trois  heures. 

La  féance  de  ce  foir  s’ eff  ouverte  par  la  leélure  de  plufieurs 
adrefies , parmi  lefquelîes  nous  remarquons  celle  de  la  municipa- 
lité de  Clermont-Ferrand , qui  mande  quelle  joie  la  garde  natio- 
nale & tous  les  citoyens  de  cette  ville  ont  témoignée  quand  ils 
ont  appris  la  convalefcence  de  notre  roi  L’AfTemblée  a prouvé  , 
par  les  plus  vifs  applaudiffemens , qu’elle  partage  les  fentimens 
dont  les  citoyens  de  Clermont  ont  donné  d’éclatans  témoi- 
gnages.. 

Les  électeurs  du  département  des  Côtes  du  nord  annoncent 
que  leurs  fuffrages  fe  fon:  tous  réunis  pour  déférer  leur  liège 
épifcopal  a M.  Jacob,  curé  du  diftrict  de  Condrieux. 

M.  le  préfitlent  a admis  a la  barre  une  députation  de  MM.  les 
maîrreS-ès-arts  3c  maîtres  de  penfion  de  Paris;  ils  ont  développé 
avec  énergie  les  maximes  d’un  pacriotifme  aufli  ardent  qu’éclairé  ; 
5c  conlidérant  leurs  devoirs  dans  la  fociété  , ils  n’ont  pas  pu 
s’empêcher  de  fe  rappeler  les  dégoûts  qu’ils  éprouvoient  à les 
remplir  fervilement. 

Autrefois,  difoit  l’oiateur  avec  l’accent  du  regret,  autrefois 
nous  ne  formio  s que  des  fi  jets , ce  n’eut  été  qu’en  tremblant 
que  nous  leur  eulftons  découvert  cette  vérité,  diCtée  par  la  jus- 
tice éternelle , qui  eft  que  tous  les  hommes  nailTent  & demeu- 
rent égaux  en  droits.  Cette  vérité  , vous  l’avez  confacrée  en  prin- 
cipe , vous  l’avez  naife  au  nombre  de  vos  fages  loix.  Nous  pour- 
rons donc  déformais  élever  l’ame  de  nos  difciples  , les  former  en 
hommes , qui  ne  doivent  être  entourés , ni  d’efclaves , ni  de 
maîtres. 

Pleins  d’admiration  pour  vos  travaux,  nous  venons  jurer, 
comme  fonctionnaires  publics  , de  les  maintenir  de  tout  notre  pou- 
voir ; nous  jurons  d’êtrt  fidèles  à la  nation  , à la  loi  3c  au  roi; 
de  maintenir  de  tout  notre  pouvoir  la  conftitution  que  vous  avez 
décrétée  , & de  la  faire  cannoître  3c  chérir  de  nos  élèves.  L’Af- 
lcmblée  a reçu  avec  des  témoignages  de  fatisfaélion  ce  ferment 
civique. 

M.  le  préfident  a répondu  à la  députation  que  l’ A d'emblée 
nationale  agréoit  leur  patriotifme  ; il  en  a invité  les  membres  aux 
honneurs  de  la  féance. 

Un  membre  du  comité  de  judicature  a fait  un  rapport  fur  U 
liquidation  des  offices  miniftériels.  Le  comité  propofe  de  les  rem- 
bourfer , 1 fur  le  pied  de  l’évaluation  de  1771  ; is.  de  leur 
accorder  une  indemnité  er.  raifoa  de  l’étendue  du  refforc  de  chacun 
des  fiéges  auxquels  ils  étoienc  attachés. 
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M.  Martineau  , ci-devant  avocat  au  ci-deVant  parlement  de 
Paris,  a trouve  déraifonnable  le  projet  du  comité  ; déraifonna- 
ble  , comme  trop  parcimonieux.  M.  Martineau  , ci-devant  avo- 
cat , a montre  beaucoup  de  tendrefie  pour  les  ci-devant  procu-- 
, qui  étoient , comme  chacun  fait , les  pères  nourriciers  de 
les  avocats.  M.  Martineau  parloir  donc  en  avocat  , c’efl- 
a-diie  , tres-IonguementÿOn  fa  averti  de  faire  trêve  à fa  faconde, 
puni  faire  place  a un  rapport  très-prefie  du  comité  des  recherches. 

n.  '/^clu*.er  3 membre  de  ce  comité , a rapporté  les  troubles 
funeftes  qui  ont  eu  lieu  dans  la  ville  de  Douay  les  i ç , 16 
& i 7 de  ce  mois.  Le  peuple  de  cette  ville  s 'tk  foulevé  , {ous 
pretexte  qu  on  y achetoit  des  bleds  pour  Dunkerque.  Il  s’eft 
livré  aux  plus  affreux  excès  : deux  honnêtes  citoyens  , M Guimon, 
négociant , & M.  Blevet , ingénieur  , en  même  temps  que  com- 
mandant la  garde  nationale  , ont  été  malfacrés  & pendus  im- 
pitoyablement , fans  qu’on  eût  aucuns  torts  à leur  reprocher. 
Cette  infurreétion  ne  peut  avoir  été  excitée  que  par  les  ennemis 
de  la  conftitution.  L’enlèvement  du  bled  eft  un  faux  prétexté^ 
car  le  pain  ne  vaut  pas  plus  d’un  fou  la  livre  dans  le  dépar- 
tement de  Douay. 

La  municipalité  eft  reftée  tranquille  fpedatrice  de  ces  défor- 
mes : envain  on  fa  requife  de  s’armer  de  la  force  publique  pour 
les  arrêter  ; envain  le  directoire  du  département  lui  en  a intimé 
1 ordre  ; elle  a refufé  formellement  de  publier  la  loi  martiale. 
Cette  municipalité  , qui  s’eft  déjà  fait  réprimander  par  f Aflem- 
blee  nationale  , étoit  donc  de  concert  avec  les  fcéiérats  qui 
croient  les  inftigateurs  des  défordres  qu’elle  autorifoit  par  fa 
coupable  tolérance. 

Enfin  , une  circoqftance  qui  dévoile  entièrement  ces  odieufes 
manœuvres  , c’eft  que  les  troubles  ont  commencé  à éclater  le 
15  , & qu’ils  fe  font  prolongés  de  manière  à empêcher  que 
faffemblée  éledorale  du  département  s’afièmblât  pour  le  10  de  ce 
mois,  jour  auquel  elle  écoit  convoquée.  Cette  circonftance  prouve 
évidemment  que  le  feu  de  la  difeorde  avoit  été  allumé  par  le 
fanatifme  des  prêtres  réfradaires  , qui , à la  veille  de  fe  voir 
expulfer  des  places  qu’ils  ne  méritent  pas  , faifoient  jouer  tous 
les  refforts  de  la  plus  déteftable  intrigue  pour  s’y  maintenir  , eu 
pour  afTouvir  leur  rage  & leur  défefpoir. 

M.  le  rapporteur  , après  avoir  aufli  préfenté  , fous  une  rapide 
analyfe , des  forfaits  qui  ont  fait  frémir  les  honorables  membres 
de  la  partie  gauche  de  la  faiîe , 8c  des  preuves  qui  ont  fait  trem- 
bler les  noirs  de  la  partie  droite,  a préfenté  un  projet  de  décret 
qui  eut  tendu  , i°.  à mander  la  municipalité  de  Douay  à la 
barre;  x9.  à la  faire  remplacer  provifoirement  ; 30.  à faire  con- 
tinuer les  pourfuites  criminelles,  qui  ont  été  commencées  au 
tribunal  de  diftrid  de  Douay  contre  les  auteurs  , fauteurs  8c 


adhérens  des  troubles  &aflaflinats  commis  dans  cette  ville  ; 40.  à 
charger  le  comice  de  conftitution  de  préfenter  inceflamment  une 
loi  pénale  contre  les  eccléfiaftiques  qui  , par  leurs  écrits  pu  pat 
leurs  difcours  , porteroient  le  peuple  à la  révolte. 

Ce  projet  de  décret  a été  long-temps  combattu.  M.  Roberft- 
pierre  s’eft  fixé  fur  la  quatrième  proposition  , tendante  à punir 
les  difcouts  ou  les  écrits.  II  l'a  regardée  comme  attentatoire  à 
la  liberté.  « Il  faut , difoit  l’opinant , que  l’on  foit  en  France 
libre  de  tout  dire  & de  tout  écrire.  « M.  Cazalès  a fait  beau- 
coup de  pathos.  Enfin  , après  les  grands  mots  de  bien  public  , 
de  tranquillité  publique  , il  eft  venu  à demander  que  , puifquela 
municipalité  de  Douay  n’avoit  pas  requis  la  force  armée , il  fût 
libre  aux  troupes  d’agir  contre  les  citoyens , fans  ancune  requi- 
fition.  ( étrange  projet  d’une  diélature  militaire.  ) 

MM.  Régnault  , Bouflion  Sc  Chapellier  ont  démontré  que  , 
depuis  les  décrets  rendus  fur  la  haute  cour  nationale  , il  n’eft  plus 
poffib'e  d’appeler  à la  barre  un  corps  adminiftratif  ou  une  muni- 
cipalité qui  ont  forfait.  Eh  1 que  viendroic  y faire  celle  de 
Douay  ? viendroit-elle  y recevoir  une  réprimande?  La  peine  feroic 
trop  légère  pour  l’attentat  dont  elle  eft  prévenue.  Elle  doit  être 
accufée  du  crime  de  lèfe-nation  5 qu’elle  fedifculpe,  s’il  lui  eft 
poftible. 

L’Alfemblée  a décrété  , i°.  qu’il  y a lieu  à accufation  de  crime 
de  lèfe-nation  contre  les  officiers  municipaux  de  Douay  y que  le 
roi  fera  prié  de  les  faire  arrêter  & transférer  dans  les  prifons  d'Or- 
léans , pour  y être  jugés  par  le  tribunal  provifoire  de  haute  cour 
nationale.  zu.  Que  cette  municipalité  fera  remplacée  par  des  com- 
mifîaires  qui  prêteront  ferment  devant  le  dire&oire  de  département 
du  nord.  3 e5.  Que  ce  dire&oire  de  département  emploiera  la  force 
publique  pour  ramener  le  calme  dans  fou  territoire.  4e.  Que  les 
procédures  criminelles  commencées  à Douay  contre  d’autres  ac- 
eufés  que  les  officiers  municipaux , feront  continuées.  50.  que  le 
direéloire  du  département  du  Nord  indiquera  promptement  à fes 
éleéieurs  le  lieu  où  ils  peuvent  fe  raflembler  pour  délibérer*  sûre- 
ment & librement  fur  l’éle&ion  des  évêque^  & curés  réfraélai- 
res.  6e3.  L’Aflemblée  fe  réferve  de  ftatuer  ultérieurement  fur  la 
tranflation  du  chef-lieu  de  département  de  Douay  à Lille  , s’il 
y a lieu.  70.  Le  roi  eft  prié  de  donner  dans  le.  jour  fa  fan&iou 
au  préfent  décret  , & d’®n  ordonner  la  prompte  exécution.  L’Af- 
lemblée  a ajourné  jufqu’à  la  difcufÇon  très-prochaine  du  code 
pénal , la  détermination  des  peines  à infliger  aux  prêtres  féditieux, 

La  féance  s’eft  levée  à dix  heures. 

NOUVELLES  ÉTRANGÈRES. 

Vienne  , 4 mars . M.  le  baron  de  Herbert  a fait  au  congrès  , 
pour  déterminer  le  véritable  fens  des  conventions  de  Reichem- 
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tach  , une  déclaration  verbale  , que  les  miniftres  médiateurs 

regardent  comme  fubverfive  de  toutes  les  négociations  antérieures. 
M.  de  Herbert  a fait  une  diftinétion  entre  les  préalables  & les 
préliminaires  de  la  paix.  Ilfoutient  qu’il  a été  queftion  à Hei- 
çhembach , non  d’établir  les  préliminaires  du  traité , mais  d’en 
régler  le  préambule  ou  le  difpofitif.  L’empereur  s’eft , diioit-iî  , 
exprelTément  réfervé  à Reichembach  , de  propofer  à la  porte  les 
convenances  qui  pouvoient  aflurer  les  frontières  & la  durée  de 
la  paix  : en  conséquence,  les  engagemens  de  Reichembach, 
généraux  & indéterminés  , avoient  befoin  d’ètre  étayés  de  nou- 
velles bafes.  Cette  explication  a jeté  dans  l’ étonnement  les  mi- 
niftres médiateurs.  Us  ont  foutenu  qu’il  n’y  avoic  qu’une  feule 
bafe  indivife  à fuivre;  la  déclaration  que  les  miniftres  autri- 
chiens remirent  le  27  juillet  175)0  aux  miniftres  pruftiens  à Rei- 
chembach , & la  contre-déclaration  donnée  par  ces  derniers, 
fous  la  garantie  des  deux  puiffances  maritimes.  Ils  finirent  , en 
preffant  M.  de  Herbert  d’énoncer  s’il  parloit  en  fon  nom  ou  en 
celui  du  cabinet  de  Vienne.  M.  de  Herbert  ayant  répondu  qu’il 
n’étcit  que  l’organe  de  la  volonté  expreffe  de  l’empereur  , les 
miniftres  médiateurs  crurent  qu’il  étoit  inutile  de  continuer  les 
conférences,  avant  d’avoir  reçu  de  nouvelles  inftrudions  de  leurs 
cours  refpeéHves.  Des  couriers  furent  expédiés  à Berlin , à la 
Haye  & à Londres.  Le  miniftre  turc,  encore  plus  étonné  , en 
fit  partir  un  pour  Conftantinople. 

C’eft  fur  le  cabinet  ottoman  que  cette  nouvelle  inattendue  doit 
faire  la  plus  fâcheufe  imprefhon.  Flattés  depuis  dx  mois  qu’ils 
if  auront  d’autre  ennemie  à combatre  que  la  Ruflie , les  Turcs 
feront  effrayés  de  la  perfpeélive  d’un  nouvel  ennemi.  Ne  pou- 
vant tenir  tête  aux  Rudes,  comment  pourront- ils  faire  encore 
face  aux  Allemands  ? Comment  ne  feront-ils  pas  découragés  , ea 
voyant  deux  ennemis  maîtres  du  cours  du  Danube  5 deux  enne- 
mis qui  , en  réunifiant  leurs  flotilies  , empêcheront  toujours  l’ar- 
mée ottomane  de  jeter  un  pont  fur  le  fleuve  pour  le  palier? 

On  croit  que  le  retour  du  comte  de  Luzy , & fon  féjour  a&uel 
à Vienne , eft  relatif  à ce  nouvel  incident.  On  penfe  aufli  que  l’ar- 
rivée du  comte  Efterhazy  à Sziftove , ne  contribuera  pas  peu  à 
éloigner  cet  accommodement  qu©  redoutent  les  Hongrois. 

Outre  ces  détails , on  ne  peut  voir  avec  indifférence  que  , dans 
la  capitale  , ainfi  que  dans  les  fauxbourgs  , le  gouvernement  ait 
fait  la  confcription  de  tous  les  ouvriers  &:  maîtres  maçons , pour 
aller  travailler  aux  forterefles  fituées  fur  le  Danube.  On  a donc 
raifon  de  douter  de  la  proximité  de  la  paix. 

Nota.  Ce  Journal  paroît , tous  les  matins  , à Paris , chez  Gubffier., 
imprimeur  - libraire , quai  des  AUguftins , n®.  17.  le  prix  de  l’abonnement 

de  il  livres  pour  5 mois  , 14, livres  pour  (,  mois  St  48  pour  un  an. 

De  l’Impriiueris  de  Güjïixir,  quai  des  Auguftins,  N9.  17. 


COURIER  DES  FRANÇAIS  j 

Du  lundi  21  mars  zy^z- 


Préfidence  de  M.  de  MontesquIou, 


ASSEMBLEE  N ÂT  ION  A LE  du  20. 


géné/ofitê  de  M.  Lam-tk.  Serment  des  citoyens  de 
lie.  Rapport  fur  les  mines.  Dénonciation  de  La  trahi fon 
du  département  de  la  MofeLLe.  Nouvelles  intérejf  antes . 


^ , A levure  du  procès-verbal  a été  Itiivie  de  l’adoption  de  plu- 
fieurs  articles  additionnels  fur  les  baux  eccléfiaftiques  5 en  voici 
les  termes  : 

Arti  le  additionnel.  « Sur  le  rapport  fait  par  les  comités  ec- 
« cléfiaftique  & d’ aliénation  réunis  , des  difficultés  qui  fe  font 
„ élevées  dans  plufienrs  dépârteraens  , par  rapport  à l’exécution 
i->  des  traités  faits  entre  des  ci-devant  beneficiers  ce  des  par  icu- 
liers  ou  des  compagnies  de  gens  d affaire,  par  lefquels  les 
3,  perfonnes  qui  ont  contradé  avec  les  bénéficiers  fe  font  enga- 
i»  o-ées  envers  eux  , moyennant  des  remifes  convenues  , à leur 
33  faire  des  avances  'de  fonds  & à percevoir  le  prix  des  baux  qui 
35  feroient  faits  par  le  bénéficier  lui-même  en  leur  préfence,  & 
s,  ce  , pendant  un  nombre  d’années  convenu  , quel  que  fut  lé 
35  bénéfice  dont  le  titulaire  qui  traitoit  fe  trouvât  pourvu  , 8c 
33  dans  le  cas  même  où  il  acquerrait  un  nouveau  bénéfice  au  lieu 
35  de  celui  qu’il  poffédoit.  « 

33  L’Aflemblée  nationale,  confidérant  que  les  conventions  dont 
33  il  s’affit',  caradérifent  un  traité  particulier,  propre  à la  per- 
33  fonne°  beaucoup  plus  qu’au  bénéfice  , 8c  qu’il  ne^  fauroit  être 
35  affimilé  aux  baux  généraux  des  biens  d un  béne 
33  a ordonné  l’exécution  dans  les  circonftances 

33  dirions  défignées. 

33  Déclare  que  les  traités  dont  il  vient  de  lui  être  rendu  compte 
33  ne  font  point  dans  le  cas  d’être  exécutés  par  la  nation , 8c  néan- 
. 33  moins  ; attendu  que  ceux  qui  avoient  oonfenti  lefdits  traités 
les  ont  exécutés  de  fait  pendant  le  cours  de  l’année  1790  * 
Anune  17^1.  Tome  L Y. 
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" décrète  que  leur  exécution  ne  ceffera  qu’à  compter  du  premier 
» janvier  dernier  , feront  tenus  les  receveurs  de  diftri<a  qui  atf- 
” iont  reçu  des  fous-fermiers , les  fermages  defdits  bénéfices  ou 
» pâme  de  ceux  échus  en  i7ÿo  , d'en  rlmettte  le  montant  au“ 
» perfonnes  qui  ont  foufcnt  lefdits  traités , à la  charge  par  ces 
Il  MmSt  rat  és!”Phr  oWiS«ions  qui  leur  font  impofles  par 

».  Ne  font  compris  dans  les  précédentes  difpofitions , tous  les 

- bu  ns  donnés  a titre  dé  cens  & rentes  foncières  ou  locatives 
« perpétuelles , qui  étaient  accenfées  ou  données  à location  per- 
» petuelle  avant  le  nouveau  bail,  enfemble  tous  les  biens  édms 

- aux  gens  demain-morte  a titre  de  charte,  de  déshérances,  con- 

- n (canon , & pourvu  que  les  nouvelles  redevances  ne  foient  pas 

« inferieures  a celles  qui  fe  percevoient  avant.  F 

M le  préljdent  a fait  donner  ledhire  d une  lettre  de  M 
Charles  Lameth  membre  de  rAffemblée  nationale  , à laquelle 
etoit  jointe  une  liafle  d’aflîgnats,  montant  à 60  mille  livres 
que  cer  honorable  membre  offre  en  don  patriotique. 

L Aliemblee  a applaudi  à ce  trait  de  générofité.  Elle  a a c- 

procès-verbal.*  ' 3 °rdonné  rinferti°n  4.  lettre  dans  le 

Le  département  de  la  Marne  , dont  Châlons  eft  le  chef-lieu  . 

PAflî  mÎ!  , 6’  Nancy  ^ le  chef-heu  , mandent  à 

lAflemblee  que  leurs  eleéieurs  ont  fait  choix  pour  nouveaux 

éveques  de  MM  Dyon , curé  près  de  Sédan  , & Châtelau  , an! 
cien  chanoine  de  Nancy.  1 

S Jf  ^Cnté  i€S  a™ls  de  la  conftitution  & de  la  liberté , féante 
a Maifeille  , fait  hommage  à i’Affemblée  des  fentimens  pa- 
triotiques dont  ehe  eft  animee.  Ce  n eft  pas  en  vain  , difent  les. 

membres,  que  nous  avons  juré  de  vivre  libres 
Nous  fournies  deux  mille,  & nous  nous  fommes  tous  obligés 
Lous  la  lot  du  ferment  le  plus  folemnel  , de  nous  porter,  au 
ptemtei  lignai,  fur  les  frontières  les  plus  éloignées , qui  feraient 
attaquées.  Nous  y combattrons  l'ennemi  de  la  conûitution 
Les  Phocéens,  nos  pères,  difent  les  amis  de  la  conftirution  - 
en  abordant  fur  ce  rivage , jetèrent  une  maffe  de  fer  au  fond  des 
eaux  & jurèrent  de  ne  retourner  dans  leur  patrie , foumife  au  jouo 
du  defpotifme  , que  lorfque  cetre  malle  furnageroit.  Elle  eft  au 
fond  de  notre  golfes  & nous nous  jurons  de  n’abandonner  la 
caule  de  la  liberté  , que  lorfque  ce  fer  flottera  fur  les  eaux.  Cet 
neicique  ferment  a été  couvert  d’applaudiffemens. 

Avant  la  levure  de  ces  annonces , M.  Rœderer  avoir  fait  lec- 
tare  du  décret  fur  le  tabac  , auquel  il  a été  fait  quelques  change* 
mens  de  redadion  qui  ont  occupé  affez  long-temps  l’Affemblée^ 
nuus  dont  nous  croyons  qu’il  eft  inutile  de  rendre  compte* 
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VI  Lavie  , au  nom  du  comité  d’aliénation  , a dénoncé  à ! Af- 

^ . ■ « I O * _ 1 . J « « t -él  y»  1 «»Q  ii  1 1 /I  T">  o r « 
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f emblée  l’abus  d’autorité  que  s'eft  permis  le  directoire  du  depar- 
tement de  la  Mofelle.  , 

Il  a reçu  un  prétendu  envoyé  du  prince  de  baarbmck , pour  trai- 
ter des  intérêts  refpectifs  du  département  & du  prince  j il  a en  ou- 
tre enre<riftré  des  déclarations  de  plufieurs  communautés  & cha-r 
pitres  , qui  abufent  de  la  complaifance  des  adnunifbateurs  , pour 
répandre  dans  le  département  leurs  principes  de  fanatiime , & e ga- 
rer l’efprit  du  peuple  , en  lui  prêchant  ouvertement  la  relütance  a 

la  loi.  . , r ■ 1 

Cette  dénonciation  a été  renvoyée  aux  comités  reunis  des  rap- 
ports , d’aliénation  , eccléfiaftique  & diplomatique  , qui  ont  et® 

chareés  d’en  faire  le  rapport  vendredi  prochain. 

L’ordre  du  jour  appeloit  la  difculTien  fur  les  mines  & miniè- 
res. Un  honorable  membre  en  a fait  le  rapport,  au  nom  ces 
comités  réunis  d’agriculture  & de  commerce , de  constitution , 
des  finances , des  impofitions  & des  domaines.  Il  falloir  refoudra 
le  problème  que  préfentent  les  queftions  fuivantes  : 

A qui  appartient  la  propriété  des  mines  t A qui  convient-il  d en 

confier  l’exploitation  ; , , 

M.  le  rapporteur  a d’abord  examine  ce  qu  en  peut  appeler  le 
<lr0it  pofirif  fur  cette  matière  s U a vu  que  depuis  la  premier# 
race  de  nos  rois  jufqu’à  nos  jours  , les  mines  ont  ete  regardées 
t-r^oUc  Rr  domaniales.  Quittant  la  r rance , oc 


comme  propriétés  royales  Sc  domamaies.  v^uitt&ot  * > 

«..e,.  JT  A rr>\  1 ranide  fur  les  états  policés  , tant  anciens  quç 


La  ieance  s’eft  levée  à 5 heures  & demie. 


errata. 


avons  omis  de  dire  que  , jeudi  dernier,  à la  féance  du 


nouvelles  de  paris, 

a zduT™'  IlPI°h  Une, lettre  de  Rome  ^ui  porte  que  le  pape 

informe  cencardiaï  ' ‘ , de  F"  k<A  faint«é 

• - ce  cardinal  que,  s il  ne  fe  .hâte  de  rétrader  le  fermen- 
taP<T*  confiftoire  <*e  févir  contre 

délibénJve  5 p«ne  canonique  qui  lui  ôteroit  la  voix 

qu’on  ; Z£Z  e faa.e  C°  e'ge'  Fette  nouve,le  confirme  ce 
la  cour  dp  R 6 '?US  ,es  c°ï.es  » Pur  ‘e  deiféin  bien  formel  de 
aurr  outil  •*  * °PPofe  fe«  P«* , & cependant  tout 

de  France.6  C 1 a * nouvelIe  conftitution  civile  du  clergé 

mêmeddUeC  UndWirte”bel?  P *hW  à 'Paris‘  11  ™ traiter  lui, 
ferons  e„  Fiat  O q"  concerne  » relativement  à fes  pof- 
T ' ni  >Ce  P1''1106  > <3U1  J P™  la  cocarde  nationale 

cet  hAr  1 '°te  Jf  Mo,nho,on  ’ boulevard  Montmartre.  Il  loué 
cet  hôtel  1400  livres  par  quinzaine. 

On  fait  que  - ce  prince  n’eft  pas  le  feul  qui  fe  prête  à ua 

accommodement , & que  le  duc  de  Deux- Ponts  l le  pm-ce 

tcendlnque8cèrrt  daRS  ^ difFofidons-  k diète  pré*, 

tend  que  ces  arrangemens  partiels  font  illégaux  ; qu'on  ne 

deUpe“arireri<1U  aVeC  «“T”  «wier>  & 5"«  d'ailleurs  le  corps 
o-iré  c'eft  àAiT01  ai’T  auc,,ue tranfaâion  qui  altère  fon  inté- 

; ;;  ’ ciül1  nya  d'autre  reffource  pour  la  France 

.L  kdL‘ cette  précieufe  homogénéité  qui  fait  la  gloire 
& la  force  de  fa  conftitution  nouvslfe.  3 

lafociété  des  amis  de  la  conftitution  a reçu  la  motion  de 

d“  **hM?*™  da  roi,  i».?en  faifantchan- 
, un  rc  , 1°.  en  manant  les  filles  des  citoyens  qui  onr 

cbaraicdeRee  d 'Êaftillea:  **’  commi<&ires  de  la  fociété  ont  été 
SV  drr  ‘endre  c=mPte  d«  m°ye“s  d'exécution  des  deux  par- 
Ues  cte  ^ette  motion  patriotique.  * 

N OU  V ELI,  ES  DES  DEPARTEMENS. 

14  ma7;  préparatifs  de  guerre  fe  font  avec  une 
£ ,t  rnconcevaole  dans,  nos  environs.  A Châtelet,  petite  ville 
rv. .i’1  Qe  ’ °,li  y a beaucoup  de  forges  , on  a com- 

piôches I0'000  feIS  a CheVal  & “ne  ^uantité  Piodigieufe  de 

A Luxembourg  , on  travaille  maintenant  à fabriquer  des  armes 
â L°Lje  e Pecf  > on  conliruit  des  trains  d’artillerie  , des  caifi- 
°nS  5 c iarriots*  * ■ • Enfin  à Bafièque  , on  faitaufiî  des  pué- 
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paratifs  considérables  , toujours  avec  une  égale  ardeur  & un 
Secret  impénétrable  5 la  plupart  de  ces  mouvemens  ont  d : a été 
dénoncés  y mais  en  ne  fauroit  trop  prévenir  les  citoyens  , voHiiis 
de  nos  frontières , de  ne  pas  s’endormir  fur  des  bruits  de  paix; 
pu  légèrement  ou  aftucieufement  jetés  y pendant  que  la  foudro. 
gronde  de  toute  part. 

NOUVELLES  ÉTRANGÈRES. 

Ratisbonne  , 16  février.  La  diète  vient  de  recevoir  un  nouveau 
mémoire  au  ujet  de  l’Ailembîée  nationale  de  France.  C^efb  l’é-- 
lecfeuride  Mayence7  qui  parlé  , en  fa  qualité  d’archirchancelier  de 
l’empire  : il  dit  que  , non- feulement  en  fa  qualité  d évêque  , mais 
comme  archi-chanceîier  de  l’empire  , il  ne  peut  voir  d’un  œil  in- 
différent les  violations  des  droits  de  l’empire  d’ Allemagne,  & qu’il 
protefte  en  ces  deux  qualités  contre  tout  ce  qui  a été  fait  jufqu’à 
préfent  de  contraire  aux  intérêts  des  parties  léfées. 

Comme  évêque  , il  ne  fouffrirapas  l’exécution  des  décrets  qui 
lui  ôtent  un  droit  établi  depuis  dix  fîècles , 3ç  confirmé  par  les 
traités  les  plus  folemnels , notamment  par  celui  de  Weflphalie  a 
qui  eft  la  bafe  du  droit  public  de  l’Europe.  ' 

1 Comme  archi-cbancelier  , il  efl  obligé  de  défendré  les  loix  de 
l’empire,  non-feulement  de  toute  atteinte  qui  pourroit  leur  être 
portée  par  fes  membres,  mais  même  par  les  puiffances étrangè- 
res qui  ont  contribué  à letfr  établiflement  , & par  fuite , à leur 
garantie.  C’eft  ce  motif  fi  puiffant  qui  l’engage  à mettre  fous  les 
yeux  de  fa  majefté  impériale  & de  l’empire,  le  danger  & le  bou- 
leverfement  qu’occafionnent  les  changemens  qui  le  menacent. 

Milan  , p)~emier  mars , L’amitié  , vous  le  favez  , me  folli- 
citoit  depuis  long -temps,  mon  ami,  d’aller  vivre  en  France 
auprès  de  vous.  Ce  que  vous  me  mandiez  des  progrès  de  votre 
conffirution  & de  votre  liberté  , m’a  voit  fait  entièrement  oublier 
la  violence  miniftétieîle  que  votre  Maur....  exerça  , il  y a quel- 
ques années  , contre  moi.  Je  me  difois  : Qu’il  me  fera  cher 
ce  climat  , où  je  pourrai  jouir  tranquillement  déformais  de  deux 
fentimens  qui  partagent  mon  cœur  , l’amitié  .&  la  liberté  \ C’efi: 
en  conféquence  que  je  vous  avôis  chargé  de  me  chercher  un. 
petit  domaine  national  , à portée  de  vous  & de  la  capitale.  Je 
m’entre tenois  hier  de  mon  projet  avec  un  ami  ; j’en  parlois 
avec  enthoufiafme  , quand  il  m’afHigea  fenfiblement  , en  me 
faifant  part  d’un  bruit  , dont  vous  ne  m’avez  pas  encore  dit  un 
mot.  Il  prétend  qu’après  àvoir  fait  cette  fubiime  déclaration  des 
droits  de  l’homme  , que  nous  regardons  comme  la  bafe  éternelle 
de  la  liberté  humaine,  il  eft  quefiion  d’y  déroger  par  un  projet 
de  loi  contre  la  liberté  des  citoyens  qui  voudront  fortir  de  leur 
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patrie.  Je  vous  avome  qu’une  pareille  loi  me  paroît  non  feulement 
Inique  pour  l’avenir , mais  même  atroce  dans  le  moment  aéluel. 
Pour  l’avenir , c’eft  une  calomnie  prématurée  contre  la  conftitu- 
tion  libre  que  la  France  fe  donne , & qui  non  feulement  retiendra 
dans  fon  fejn  fes  enfans  libres,  mais  qui  y appellera  tous  lesétrar^ 
gers  amans  de  la  liberté.  Pour  le  moment , c’eft  une  violence  dé- 
cidée ; car  enfin  , les  conditions  du  pa&e  focial  venant  d’être  ab- 
foîument  changées  a il  femble  que  tout  Français  doit  être  libre  de 
•s’y  foumettre  ou  de  s’y  refufer. 

Le  croiriez-vous  ? Notre  gouvernement , tout  ariftocrate  qu’il 
eft  , vient  de  demander  à Léopold  la  révocation  folemnelle  de 
l’impofition  additionnelle  que  Jofeph  II  , fon  prédécefTeur-,  avoir 
inife  fur  les  biens  de  fes  fujets  abfens.  Léopold  a accordé  cette- 
demande  avec  empreffement  ; & en  prononçant  qu’il  regardait 
cette  furtaxe  comme  impolitique  , comme  purement  fifcaîe  & 
•comme  incompatible  avec  la  liberté  civique.  S’il  étoit  encore 
chez  vous  des  gens  qui  ne  fuflént  pas  frappés  de  la  fagefTe  de 
Léopold  à cet  égard  , mandez-Ie  moi  ; car  il  me  feroit  bien 
dur  de  penfer  que  je  ferai  plus  libre  à Milan  qu’à  Paris  ; & 
jfi  une  loi  contre  les  émigrations  venoit  à palier  , je  vous  charge 
fpécialement  de  ne  plus  fonger  à m’acheter  un  domaine  national. 
Je  fuppofe  cependant  que  la  difcufïîon  d’une  pareille  loi , agitée 
par  tant  de  gens  éclairés  & patriotes  que  votre  Aflemblée 
nationale  renferme , la  fera  rejeter  en  grande  connoiffan.ce 
de  caufe,  Sc  que  j’aurai  toujours  lès  mêmes  motifs  de  vous 
rejoindre  en  France. 

Vos  réfugiés  font  toujours  ici  en  grand  nombre  ; mais  nous 
avons  perdu  le  prince  de  T.  Lorfque  le  complot  avorté  de  Lyon 
le  rappela  en  France  , il  prit  congé  pour  peu  de  temps  de  la 
dame  de  fes  penfées  dans  cette  ville  & de  fes  créanciers  j il 
les-  affura  qu’il  reparoîtroit  bientôt  chargé  des  chevelures  de 
quelques  révolutionnaires  , qu’il  rapporteroit  aux  pieds  de  fa  belle. 
Il  n’eft  pas  revenu  : fa  belle  s’eft  cohfolée  5 mais  fes  créanciers 
font  toujours  plus  inquiets , & à coup  sûr  plus  à plaindre  que 
fes  prétendus  ennemis.  Adieu. 

Madrid.  , •premier  mars.  La  reine  , qui  jouit  de  la  meilleure 
fanté  , ainû  .que  l’infante  dont  elle  eft  accouchée  , a commencé 
à fe  lever. 

Lorfque  Philippe  V créa  fes  compagnies  des  gardes-du-corps  f 
il  établit  pour  elles  une  forme  de  fervice  & une  diftinétion  de 
grades  qui  ont  éprouvé  quelque  altération.  Le  roi  vient  d’adref- 
fei  à ce  fujet  au  comte  de  Alongo  , miniftre  de  la  guerre  , 
lin.  décret  dans  lequel  il  explique  fes  intentions  pour  remplir 
parfaitement  les  vues  de  fon  aïeul , èt  il  règle  le  fervice  de 
l’intérieur  du  palais  de  telle  manière  qu’il  ne  fera  plus  befçiia 


de  déficionB  pârticuKères  pour  lever  des  difficultés  journalières. 
Enfin  , de  fa  vis  d’une  commiffion  nommée  par  S.  M.  au  mois 
de  janvier  dernier  , elle  ordonne  que  déformais  les  officiers  ma- 
jors de  ces  compagnies  obtiendront  les  grades  fuivans  dans  l’ar- 
mée : les  lieutenans  en  fécond  & les  enleignes  feront  brigadiers; 
les  adjudant-généraux  & les  lieutenans  en  premier  feront  maré- 
chaux-de-camp  , & les  capitaines , ainfi  que  le  major  o-énéral 
lieutenans-généraux.  Par  le  même  décret , fa  majefté  alfait  une 
nombreufe  promotion  dans  l'armée,  favoir  : vingt-quatre  lieu- 
tenans généraux  , MM.  le  prince  de  MafTerano  , D.  Louis  de 
Conzaga  , D.  Gerom  Giron  , D.  Louis  de  Das  Cafas,  D. 
François  Pacheco  , D.  Benoît  Paffigo  , D.  Jofeph  Sotomayor  * 
le  marquis  Blondel,  D.  Antoine  Arcovalo  , D.  Edouard  Wall* 
le  marquis  de  Cafteldos  Rios  , le  marquis  de  Val  Pacaifo  , D* 
François  de  Zagas  , D.  Bernard  Troncofo  , D.  Jofeph  Mânes  * 
D.  Michel  de  Dragonat , D.  Louis  Huet , le  duc  d’Oifuna  * 
D.  Bernard  Tortofa  , D.  Jean  Courton  , D.  Nicolas  Redondo* 
le  baron  de  Effiem bourg  , D.  Vincent  Durmat , & D.  Jean  deî 
Rio  Caftrada  *,  trente-neuf  maréchaux-de-camp  , & quarante  bri- 
gadiers. S.  M.  a difpofé  en  même-temps  de  divers  canonicats 
& emplois  civils  dans  les  audiences  royales  du  royaume , ainfi 
que  de  quelques  places  dans  le  confeil  des  finances. 

Liège  , 14  mars.  Toujours  le  même  ordre  de  chofes  ici  , tou- 
jours le  defpotifme.  Cependant  on  affiure  que  l’évêque  voyant 
que  l’efpèce  d’amniftie  qu’il  a publiée  , ne  lui  a pas  fait  une 
grande  réputation  de  générofité  , veut  fignaler  le  jour  de  Saine 
Conftantin  fa  fête.,  en  donnant  une  nouvelle  amniftie  , qui  ne 

Îjrofctira  bien  clairement  que  neuf  perfonnes.  On  voit  comme 
a démence  fait  des  progrès  dans  le  cœur  de  fon  altefie.  Le 
bruit  s’étoit  répandu  que  deux  fois  ce  prince  avoir  voulu  s’évader; 
niais  ce  bruit  eft  faux  ; il  vit , boit,  mange  & digère  paifible- 
ment  dans  fon  palais,  fans  penfer  à l’avenir  ; il  ne  fe  doute  pas 
que  les  chofes  puiffient  changer,  qu’un  orage  dans  l’atmof- 
phère  puiffie  déranger  fon  triomphe. 

Il  compte  fur  la  proteaion  & fur-tout  fur  la  reconnoiffiance  dé 
îa  maifon  d Autriche.  Nous  ne  pouvons  plus  révoquer  en  doute 
qu’on  travaille  aujourd’hui  avec  ardeur  à affiurerîa  coadjutorerie  de 
la  principauté  à l’archiduc  Maximilien  , éledeur  de  Cologne  ; 
mais  il  y a divifion  dans  le  chapitre  à cet  égard.  Le  baron  d? 
Elaxhe , grand  prévôt , & M.  Wafeige  , font  à la  tête  du  parti 
autrichien.  Les  comtes  d©  Mcan  y neveux  de  l’évêque  , qui  ont 
des  vues  pour  eux-mêmes  , s’y  oppofent.  Il  feroic  furprenant 
qu  un  projet , que  la  politique  bien  entendue  des  puiffiances  voi- 
lines  h France  , la  Fruffie  , la  Hollahde  , a de  tout  temps  chw- 
a oerouter  , s’exécutât  aujourd’hui  fans  obftacle, 
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Tous  les  gens  honnêtes  6c  éclairés  , tous  les  bons  citoyens  font 
indignés  de  voir  chaque  jour  notre  galette  épïfcopale  & privilégié ç 
remplie  d’injures  indécentes  contre  l’augufte  affemblée  des  légis- 
lateurs de  la  France.  On  ne  doit  pas  s’en  étonner , il  efl  vrai , 
quand  on  fait  que  cette  gazette  eft  vendue  au  defpoinme  facer- 
dotal  . aax  préjugés  de  toute  efpèce  , 6c  que  iaréda&ion  en  efü 
confiée  à la  plume  d’un  prêtre  fanatique  : mais  ce  qui  étonne  da- 
vantage , c’eit  le  filence  que  tient  à cet  égard  le  chargé  des  affai- 
res de  France  , rélidant  en  cette  ville. 

ANNONCE.. 

Daphnis  6c  Chlcé,  i vol.  is-i 6 , br.  Prix  i liv.  io  pour 
Paris  , 6c  i livres  franc  de  port  pour  tout  le  royaume  , à Paris , 
chez  Guefher,  imprimeur- libraire  , quai  des  Auguftins  , ty  . 1 7; 

Code  français,  ou  colleétion  des  décrets  de  i’ Affemblée  na- 
tionale , fanétionnés  par  le  roi  , contenant  les  difrérens  aéles  du 
pouvoir  exécutif,  tom.  V 6c  VI , prix  .4  liv.  pour  Paris  , & 5 
liv.  10  fous  franc  de  port.  Cette  colle&ion  eft  èn  fix  volumes, 
£c  fe  vend  iï  liv.  pour  Paris,'  6c  14  liv.  franc  de  port  pour 
tout  le  royaume.  Les.perfonnes  qui  s’abonnent  pour  un  an  au 
Courier  des  Français  , reçoivent  en  fouferivant  .ces  fi x volumes 
gratis , & les  volumes  fuivans  , à mefure  qu’ils  paroîtront. 

Les  pfeaumes  de  David  , mis  en  rimes  françaifes  par  Clément 
Marot  6c  Théodore  de  Bèze  ; un  volume  in-14,  relié  prix  3 
livres.  Paris,  Gùeftier,  imprimeur- libraire , quai  des  Auguftins  , 
nvméro  1 7. 

Les  mêmes  , grand  iii-12  , 4 liv. 

Un  provincial  à Paris  pendant  une  partie  de  l’année  1785)  , un 
volume  in- 1 2 , br.  prix  3 6 f.  Chez  madame  (îolin , libraire  au 
Palais-royal,  numéro  203  , 6c  chez  GueiSer , imprimeur  lib„ 
quai  des  Auguftins. 

Journal  des  Laboureurs , 16  pages  in-8  8.  par  femaine  ; abon- 
nement 12  livres  par  an , eu  7 livres  pour  fix  mois.  On  fouferit 
à Paris , chez  Debray,  libraire  au  Palais-royal,  h.  235,  6c 
Quénette , commiflionnaire  en  librairie , rue  de  la  Harpe , nu- 
méro 172.  Le  premier  numéro  paroîtraau  premier  avril  prochain. 
On  fouferit  aufli  chez  tous  les  directeurs  des  portes  6c  chez  les 
principaux  libraires  de  France.  On  trouve  encore  chez  Debray  au 
Palais-royal  , l’Ecole  des  Laboureurs , brochure  in- S.  de  80 
pages.  Prix  15  f. 

Nota.  Ce  Journal  paroît , tous  les  matins  , à Paris , chez  GuSnuR, 
imprimeur -libraire,  quai  des  Auguftins. , n°.  17.  Le  prix  de  l’abonnement 
eli  de  1 2 livres  pour  3 mois  , 24  livres  pour  è mois  ôc  48  pour  un  an. 

De  l’Imprimerie  àz  Guehiik,  quaides  Auguftins,  N9.  17* 


/ 


COURIER  DES  FRANÇAIS  , 

Du  mardi  zz  mars  ij$i. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  du  zi< 

Préjidence  de.  M.  de  MontesquIov. 

, , - - -, 

Lettre  de  la  municipalité  de  Douay  Adrejje  du  corps  électoral 
du  département  du  Nord.  Rédu chou  des  dépenfes  du  départe- 
ment  de  U guerre.  Difcujfion  des  mines.  Difcours  de  M, , 
M raoeau.  Nouvelles  intérejf antes . 

IVTonsieur  le  préfixent  a dit  à l’Affemblée  qu’il  avoit  reçu  ; 
Fier  loir  , à cinq  heures,,  par  un  courier  exîraordinaire  , une 
lettre  & un  procès-verbal , adreffés  à l’Aflembiée  par  la  munici- 
palité de  Douay.  AI.  le  prêfïdent  a donné  leéture  de  cette  lettre 
Ces  officiers  municipaux  y difent  qu’ils  ont  fait  beaucoup  de  dé- 
marches pour  maintenir  la  paix  dans  leur  ville.  Ils  terminent 
par  aiiurer  qu’ils  font  attachés  à la  conftitution. 

AT.  le  préhdent  a demandé  à l’AlTemblée  fi  fon  intention  étoit 
que  le  procès-verbal  fur  lu;  il  étoit  d’une  épaiffeur  énorme.  M. 
le  préfident  ajoutoit  qu’il  ne  contenoit  que.  les  faits  des  ip 
& 17  , avec  cette  différence  qu’ils  y font  préfentés  fous  une  cou- 
leur tout-à-fait  favorable  à la  municipalité  , ce  qui  cadre  fort 
peu  avec  les  procès-verbaux  dreffés  par  le  département , lefquels 
ont  fervi  de  bafes  au  décret  rigoureux,  rendu  contre  cette  mu* 
nicipàîité. 

M.  Mougins  de  Roquefort  a demandé  que  l’Affemblée  pafsât 
à l’ordre  du  .jour.  Il  fondoit  cette  propofïtion  fur  ce  que  l’Af- 
femblée ayant  pris  un  parti  dans  cette  affaire  , elle  ne  devoir  pas 
quelles  que  fuffent  les  allégations  vraies  ou  fauffes  de  cette  muni- 
cipalité , s’engager  dans  des  mefures  rétrogrades. 

MM.  Voidel  & Treilhard  penfoient  qu’il  étoit  plus  équitable 
d’entendre  cette  leéhire  : peut-être  y trouverait  on  matière  à des 
lüfpofitions  ultérieures.  Ils  demandaient  que  cette  pièce  fut  ren- 
Annic  1791,  Tome  /.  N 


\6z 

voyée  aux  comités  des  recherches  & des  rapports  , pour  qu’ils 
eufient  à en  faire  le  rappor:  ; & que  , dans  le  cas  où  l’Allem* 
blée  ne  jugeroit  pas  à propos  que  ces  comités  fîifent  un  rapport  de 
cette  affaire  , ils  fuffent  autorifés  à l’adreffer  au  tribunal  d’Or- 
léans avec  leur  avis. 

M.  Régnault,  après  maintes  circonlocutions,  a cependant  abordé 
le  principe  que  lespréopinaus  avoient  négligé,  pour  s’attacner  à des 
confidérations.  « Les  comités  , a-t-il  dit  , ne  doivent  corres- 
pondre directement  ni  indirectement  avec  un  tribunal  , à moins 
de  vouloir  que  les  comités  foient  les,repréfentans  de  l’Aflemblée 
nationale.  Je  demande  que  ce  procès-verbal  foit  renvoyé  au  mi- 
nière de  la  juftice.  « 

Vous  ne  voulex  pas  fans  doute  , a dit  M.  le  Chapellier,  reve- 
nir fur  un  décret  que  votre  fageflè  vous  adiété  , & qui  eft  fondé 
fur  les  notions  que  vous  ont  fournies  les  pièces  authentiques  que 
le  département  du  Nord  vous  a adminiftrées. 

Vous  ne  voulez  pas  non  plus  laiflèr  votre  comité  maître  de 
cette  importante  affaire  ; vous  ne  lui  accorderez  pas  le  droit  d’in- 
fluencer le  tribunal  de  haute  cour  provifoire.  Que  vous  refte-t-il 
donc  à faire?  Rien  autre  chofe  que  d’ordonner  l’exécution  de  vo- 
tre décret.  Si  le  procès-verbal  qu’on  vous  préfente  contient  des 
faits  jüflificatifs  en  faveur  delà  municipalité  , elle  peut  les  faire 
valoir  devant  le  tribunal  qui  doit  prononcer  fur  fon  fort. 

Il  ne  vous  refte  donc  qu’à  renvoyer  ce  procès-verbal  au  pouvoir 
exécutif.  L’Aff^mbiée  s’eft  déterminée  a adopter  cette  dernière 
opinion. 

M.  Bouche  a fait  une  réclamation  en  faveur  des  maifons  em 
feignantes , dont  plufîeurs  diftriéfs  ont  mis  les  lÿens  en  vente  * 
quoique  l’AfTembléè  ait  décrété  que  les  biens  de  ces  maifons  ne 
feroient  pas  aliénés  quant  à préfent. 

Cependant  le  di(lri<ft  de  Quingey  particulièrement  a ouvert  les 
enchères  fur  les  bi&ns  de  la  communauté  de  l’Oratoire  de  cette 
ville  , & la  vente  eft  près  de  s’effectuer.  Les  oratoriens  réclament 
contre  cette  violation  de  loi , & M.  Bouche  , leur  organe  , a de- 
mandé qu’il  fût  fait  mention  de  cette  réclamation  dans  les  procès- 
verbaux  , 8c  qu’il  en  fût  expédié  des  copies  aux  parties  intéreffées  / 
*qui  y reconnoîtroient  leurs  devoirs  & leurs  droits. 

Un  membre  du  comité  eccléfîaftique  a fait  obferver  que  ces 
maifons  avoient  deux  fortes  de  biens  , dont  la  nature  eft  entière- 
ment différente  ; ceux  qui  dépendent  des  collèges  , & ceux  qui 
tiennent  des  féminaires.  Quant  à ceux  de  la  première  efpèce,  il 
ïi’eft  pas  douteux  qu’ils  font  dans  l’exception  portée  par  les  dé- 
crets ; mais , pour  les  autres  , ils  rentrent  dans  la  claflè  de  ceux 
qui  font  déclarés  aliénables. 

Il  faut  de&®8  #-t-ii  dit,  prendre  des  renfeignemecs , avant 


*out,  fur  Pefpèee  de  biens  dont  il  s'agit;  le  comité,  toujour» 
attentif  à furve^Her  le  maintien  & l'exécution  de  vos  décrets  , ne 
permettra  pas^u’il  y foit  porté  la  plus  légère  atteinte  ; (i  la  de- 
mande des  qratoriens  eft  jufle  , elle  ne  reliera  pas  fans  effet. 

Ces  éclairciffemens  ont  fatisfait  l’Affiemblée  , & elle  a chargé  le 
comité  dé  prendre  toutes  les  indications  néceffiaires  à ce  fujet, 
& d’arrêter  la  vente  de  ces  biens  , s’ils  font  attachés  à la  maifon 
de  cette  communauté  deftinée  à l’éducation. 

Un  membre  s’eft  plaint  de  l’extrême  lenteur  du  cornitédes  mon- 
noies  à préfenter  fon  rapportr  fur  le  travail  dont  il  a été  chargé. 
Cependant,  a-t-ii  dit , les  manufactures  fouffrent  de  ces  retards  5 
tout  eftparalyfé  dans  les  atteliers  , où  les  malheureux  ouvriers  ne 
trouvent  plus  de  travail , faute  de  moyens  de  la  part  des  pro- 
priétaires ou  entrepreneurs  pour  les  employer.  Il  a demandé  que 
le  comité  des  monnoies  fût  tenu  de  faire  imprimer  fon  rapport , 
& de  le  foimtettre  au  plutôt  à la  difcuflion. 

Cette  proportion  a été  adoptée. 

M.  Renaud  a trouvé  furprenant  que  les  mefures  prifes  pour 
l’organifation  de  la  gendarmerie  nationale  reftaùent  fans  exécu- 
tion , malgré  les  réclamations  qui  fe  font  entendre  de  toutes 
parts.  Sans  prétendre  inculper  perfonne  en  particulier , il  a cru 
qu’il  y avoit  dans  ce  retard , indifférence  ou  mauvaife  intention. 
11  a obferyé  que  l’Afiemblée  avoit  tout  négligé  pour  s’occuper 
de  cette  partie  , qui  avoit  été  reconnue  comme  une  des  plus 
importantes  6c  des  plus  prenantes  5 6c  cette  observation  a paru 
ajouter  encore  à fa  furprife. 

Il  a demandé  que  le  préfident  fût  tenu  de  fe  retirer  par- 
devers  le  roi  pour  preffier  la  remife  en  activité  de  la  gendar- 
merie nationale.  Mais  on  a fait  remarquer  à M.  Renaud,  que 
les  mefures  avoient  été  prifes  il  y^  peu  de  jours  , 6c  l'on  eft 
paffé  à un  autre  objet. 

Cet  objet  étoit  la  fuppreffiou  des  employés  des  hôtels  de 
la  guerre  de  Verfailles  , Paris  , Fontainebleau  5c  Compïègne. 

Ces  officiers  confiftoient  en  peintres  6c  graveurs  de  batailles  , 
médeciens  , chirurgiens  , ingénieurs  , géographes  des  chaffies 
du  roi. 

M.  Alexandre  Beauharnais  , rapporteur  , a prcpofé  , 6c  TAf- 
iemblée  a décrété  les  difpolîtions  fuivantes  : 

« L’Affiemblée  nationale  , ouï  le  rapport  de  fon  comité  mi* 
53  litaire  fur  les  employés  des  hôtels  de  la  guerre  de  Paris  , 
» Verfailles  , Compiègne  6c  Fontainebleau  , a décrété  ce  qui  fuit: 

33  Art.  I.  La  place  de  gouverneur  efl  fuppiimée  , ainù  que 
w celles  de  médecin  , de  chirurgien  6c  de  peintre  de  batailles. 

33  Le  traitement  attaché  auxdires  places  , fera  rayé  des  états, 
» à compter  du  premier  avril  prochain.  S 
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*>  II.  Le  traitement  de  trois  ingénieurs  géographes , employés 
sa  à la  carte  des  chaires  du  roi  , fera  renvoyé  à la  lifte  civile  , 
35  à compter  du  même  jour. 

§5  III.  A l'égard  de  toutes  les  autres  dépenfes'  qui  peuvent 
35  être  néceffaires  pour  lefdits  hôtels  „ elles  feront  fufpendues  , 
33  à compter  du  premier  avril  prochain  y & elles  ne  feront  réta- 
33  blies  qu’en  vertu  d’un  décret  de  l’Aftemblée  , rendu  fur  uA 
a»  état  nominatif  & détaillé  de  la  caufe  & du  montant  defdites 
>5  dépenfes , lequel  fera  imprimé  & diftribué  préalablement  à 
35  la  délibération. 

L’ordre  du  jour  a ouvert  la  difcuftion  fur  la  queftion  de  fa- 
Voir  ft  les  mines  & minières  Ceroient  déclarées  propriétés  natio- 
nales ; ou  fi  elles  feraient  livrées  aux  exfoliarions  partielles  des 
particuliers  qui  poftedent  des  portions  de  la  fuperfïcie  des  mines. 

M.  le  rapporteur  n’avoit  pas  terminé  hier  fon  rapport.  Néan- 
moins, comme  il  eft  imprimé  , & qu’il  étoit  entre  les  mains  de 
tous  MM.  tes  députés  , la  difcuftion  s’eft  ouverte  fans  que  la 
leéture  en  ait  été  achevée.  M.  Martin  , député  du  Forez , a 
demandé  la  queftion  préalable  fur  le  premier  article  du  projet 
de  décret  du  comité,  tendant  à déclarer  les  mines  propriétés 
nationales.  L’opinant  a prétendu  que  les  droits  de  l’homme  exU 
gent  que  la  propriété  du  fol  qui  lui  appartient,  & qui  eft  bornée 
par  les  héritages  contigus  9 n’ait  aucunes  limites  en  défîtes  & en 
deftous  de  la  fuperfïcie. 

M.  Delîey  d’Àgier  a. répondu  au  préopinant  que  les  droits  de 
l’homme  en  fociété  , doivent  fe  combiner  avec  fes  devoirs  : or, 
Ion  devoir  eft  de  renoncer  à ce  en  quoi  fa  pofleffion  ferait  nujfible 
a i’état , & comme  il  importe  à l’état  que  les  mines  qui  fe  pro- 
longent fous  des  contrées  entières  , ne  forent  point  exploitées 
partiellement , ces  mines  , qui  forment  des  maffes  indivihbles  , 
doivent  donc  être  regardées  comme  des  propriétés  publiques. 

Selon  M.  Lametvijle  , le  fyftême  qui  veut  que  les  mines 
foient  déclarées  propriétés  nationales,  outre  qu’il  eft  fubverfible 
‘des  droits  de  la  propriété  , l’eft  encore  des  principes  faciès  de 
la  liberté  & de  la  profpérité  de  l’ agriculture.1  En  effet  , pour 
l’exécution  du  fyftême  du  comité  , a qui  doit,  à qui  peut  être 
confiée  l’exploitation  des  mines  ? A de  riches  conceftionnaires  , à 
des  Spéculateurs  dont  l'influence  eft  une  pefte  publique.  Et  par 
quels  moyens  cette  exploitation  peut-elle  être  faite  ? Far  des 
fouilles  vexatoires  , par  des  perquifîtions  défaftreufes  , pour  i’a- 
teéantiflèment  defquelles  on  a déjà  fait  tant  de  facrifices. 

M.  Lamerville  a propofé  de  fubftituer  au  projet  de  décre 
du  comité  d’agriculture  & de  commerce,  huit  articles , portant  : 

i.  Que  les  mines  & minières  font  partie  de  la  propriété  fon- 
cière <Sc  individuelle  5 2.  que  leur  exploitation  eft  foumife  à 


la  furveillance  de  la  nation  ; ; . Que  les  mines  d’dî  & d’aE- 
gent  font  exceptées  de  la  loi  générale  , la  nation  en  ayant 
la  propriété  ; 4.  Que  tout  propriétaire  de  mines  doit  en 

fii pporter  la  recherche.  5.  Qu’aufli  - tôt  après  leur  décou- 
verte , il  doit  être  fait  une  prconfcription  pour  leur  explora- 
tion ; 6.  Que  li  les  propriétaires  de  cette  circonfcription  veulent 
faire^  l’exploitation  , ils-  feront  tenus  d’en  faire  leur  déclaration 
à l’adminiltracion  du  diftrict  qui  la  furveiilera  ; 7.  Que  li  ces 
propriétaires  ne  veulent  pas  exploiter  la  mine  , fon  exploitation 
fera  confiée  à des  entrepreneurs  ; 8.  Que  les  concédions  déjà 
faites  par  le  gouvernement  auront  leur  plein  Sc  entier  effet. 

M.  de  Landine  a profeffé  les  mènies  principes  , & a déclaré 
que  c’étoit  au  nom  de  la  ville  de  Lyon  & de  toute  l’ancienne 
province  du  Forez  , qu’iî  portoit  la  parole  5 qu’ils  l’avoient  fpé- 
cialement  chagé  de  préfenter  leurs  réclamations  à l’Affemblée  na- 
tionale fur  le  fyftême  connu  du  comité  d’agriculture  3c  de  com- 
merce. 

M.  de  Mirabeau  a regardé  cette  quedion  comme  liée  à tle 
grands  intérêts  & à la  riche  fie  nationale  y il  a d’abord  pofé  pour 
principe  que  l’exiftence  & la  conservation  du  droit  de  propriété  ne 
devoit  jamais  être  violée,  même  fous  le  prétexte  du  bien  géné- 
ral, fans  une  indemnité  préalable. 

La  qusTtion  fe  réduifoit  donc  à favoir  fi  le  plan  du  comit^ 
portoit  atteinte  à la  propriété  , 6c  s’il  ne  laifloit  pas  au  contraire' 
aux  propriétaires  la  plénitude  de  leurs  droits. 

Le  comité  propofe  de  déclarer  que  les  mines  font  à la  difpo- 
fîtion  de  la  nation  ; mais  dans  des  articles  fubfequens , la  con- 
ceffion  de  ces  mines  eft  exprimée  positivement , & la  préférence 
eft  laiffée  aux  propriétaires: 

M.  de  Mirabeau  trouve  ces  mefures  fages , juftes  & favora- 
bles à l’intérêt  public  & particulier. 

Tous  les  individus  , difoit-il , n’ont  pas  des  moyens  fuffifans 
pour  faire  les  avances  d’une  grande  & difpendieufe  exploitation; 
il  faut  donc  fubroger  a leurs  droits  des  capitaliftes  qui  les  indem- 
niseront préalablement,  en  placeront  leurs  fonds  à l’avantage  de 
tous,  employeront  des  milliers  d’ouvriers,  enrichiront  le  com- 
merce & les  manufa&ures. 

Si  l’on  prétendoit  que  iâ  propriété  fût  attaquée  par  ce  plan, 
il  faudroit  déclarer  que  la  nation  ne  peut  arracher  à la  terre  fes 
richefles  , parce  que  les  propriétaires  s’y  oppofenr. 

Ii  faut  que  la  nation  puiffe  reprendre  les  droits  des  particu- 
liers, lorfqu’ils  ferefufentà  en  faire  ufage  ; la  ioi  dans  ce  cas 
doit  parler , & être  écoutée  ; cette  loi  ne  peut  être  une  violation 
du  droit  de  propriété,  elle  n’en  eft  que  la  confervation  ; les  mi- 
*es  fe  découvrent  fouvent  par  un  puits , & s’extraiçnt  par  mille 
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autres  ; Bz  cependant  fi  le  plan  du  comité  ne  toit  pas  adopté,  1! 
n y auroit  pas  de  pofiibilité  d’exploiter  les  mines,  puifqu’elleâ 
tiennent  toutes  à une  infinité  de  propriétés. 

Que.  refteroit-il  à faire  dans  ce  cas?  Comfrient  a durer  les  droits 
ae^ chacun  ? Comment  fixer  les  partages?  Perfonne  n’a  encor ê 
prétendu  que  les  mines  qui  ne  feroient  pas  exploitées  par  les  pro- 
priétaires, ne  pourront  l’être  au  nom  de  la  nation. 

L opinant  demandoit  fi  les  mines  font  dans  leur  effence  des 
propriétés  privées.  Il  a penfé  qu’elles  ne  pouvaient  être  regar- 
dées comme  telles,  qu’à  la  charge  d’exploitation  : il  les  com- 
pare  a un  baîon  qui  traverfe  les  airs , & qui  ne  touche  à la  pro- 
priété de  perforine. 

M.  Mirabeau  ci  toit  les  mines  d’Anfin , qui  ont  coûté  quinze 
millions  pour  être  miles  en  état  d’être  exploitées,  & il  deman- 
doic  fi  de  pareilles  dépenfes,  qui  cependant  ont  l’avantage  d'avoir 
afiiiré  l’appiovifionnement  de  charbon  de  terre  de  quatre  gran- 
des provinces  , pourroieht  être  faites  par  des  particuliers. 

L’opinant  a terminé , en  appuyant  le  projet  du  comité  , par 
demander  que  l'exploitation  des  mines  ne  fie  fit  que  par  concefiion  , 
avec  préférence  pour  le  propriétaire  du  fol  , & que  les  conceffion- 
aaires  adueîs  fufient  maintenus  dans  leurs  exploitations. 

L’Afiembiée  a ordonné  l’impreiîîon  du  dilcours  de  M.  Mira- 
beau , Sc  elle  a ajourné  l'a  continuation  de  la  difieufiion  à 
dimanche. 

M.  le  préfident  a fait  donner  ledure  d’une  adrdîe  du  corps 
électoral  du  département  du  Nord  , en  date  du  to  de  ce  mois  $ 
il  mande  que  , nonobftant  l’avis  circulaire  par  lequel  le  directoire 
du  département , effrayé  dos  troubles  de  cette  ville,  avoir  contres 
mandé  les  électeurs  convoqués  pour  le  10  de  ce  mois , ils  fe  font 
pour  la  plupart  rendus  à leur  poffe  au  jour  qui  leur  étoit  indiqué, 
ils  déclarent  qu’ils  s’y  font  confiâmes afiemblée  électorale,  & que 
déterminés  à attendre  pendant  quelques  jours  ceux  de  leurs  collè- 
gues qui  ont  eu  des  craintes  , ils  fe  dàfpofen:  à remplir  dignement 
leurs  auguffes  fondions  , en  choi  fi  fiant  pour  évêque  un  homme 
vertueux. 

A cette  lettre  , qui  a été  fort  applaudie  , a fuccédé  la  ledure 
d’ime  adrefie  du  airedoire  de  diflrid  de  Douay , qui  allure  que 
la  paix  eff  maintenant  rétablie  dans  cette  ville  , & qui  demande 
avec  inftance  qu’elle  ne  toit  pas  punie,  pour  une  erreur  d’un 
moment , par  la  tranijation  de  ce  chef-lieu  du  département  dans 
la  ville  de  Lille.  Le  diflrid  annonce  avec  regret  que  plufieurs 
de  MM.  les  admmiftrateurs  du  département  ont  quitté  Douay 
pendant  les  troubles. 

Ces  adr, elfes  avaient  été  communiquées  au  comité  eccléfiafli- 
que  a ainfi  qu’au  comité  de  cooftitution.  M.  Merlin  a propofié  * 
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en  leur  nom  , d’accélérer  la  nomination  de  l’évêque  du  départe- 
ment;  parce  que  cette  nomination  déjouera  , a-t-il  dit,  les  intri- 
gues du  faaatifme  expirant.  Et  pour  cela , il  a propofé  de  décré- 
ter que  l’affemblée  électorale  fe  raffemblera  dans  telle  ville  qui 
lui  fera  indiquée  par  le  dire&oire  du  département , à l'effet  de 
procéder  dimanche  prochain  , fans  plus  de  délai,  à la  nomination 
de  l’évêque  du  département  du  Nord. 

Cette  pvopoficion  a été  décrétée  , nonobftant  quelques  agita- 
tions de  la  partie  droite  de  l’Afiemblée.  La  féance  c’eft  levée  à 
j heures  & demie. 


NOUVELLES  ÉTRANGÈRES. 

Turin  , n mars.  On  a toujours  ici  des  inquiétudes  pour  la 
Savoie.  Le  peuple  de  ce  pays  , accoutumé  à fe  regarder  comme 
Français , & qui  l’eft  en  effet  par  la  langue  & les  mœurs , 

fe  montre  zélé  parrifan  de  la  révolution  françaife  dont  il  a 
déjà  retiré  de  grands  avantages.  Vous  favez  que  le  gouverne- 
ment , ne  pouvant  empêcher  la  contrebande  , s’eft  vu  forcé  de 
fupprimer  la  gabelle  , qui  avoit  ici  tous  les  cara&ères  de  la 
tyrannie  fifcale.  La  ferme  du  tabac  aura  bientôt  le  même  fort. 
On  ignore  comment  le  gouvernement  pourra  remplacer  deux 
fources  de  revenus  fi  confidérables.  Le  peuple  de  la  Savoie  n© 
témoigne  pas  moins  de  defîr  d’être  déchargé  du  pefant  far- 
deau des  dîmes  eccléfiaftiques.  Comme  elles  font  prefque  toute 
Ja  richeffe  du  clergé  , on  voudra  fans  doute  les  percevoir  avec 
ligueur  ; & il  eft  aifé  de  prévoir  que  cette  rigueur  amènera  de 
grands  troubles.  Plufieurs  faits  trop  peu  intéreffans  pour  mériter 
d’être  rapportés  , prouvent  que  le  peuple  fent  aulli  l’injufticè 
des  droits  féodaux.  Le  gouvernement  ne  pouvant  fe  diilîmuler 
,qtie  le  régime  achiel  eft  menacé  , prendra  des  précautions  pour 
le  maintenir  , & fera  palier  en  Savoie , apres  la  fonte  des  neiges  * 
de  nouvelles  troupes,  avec  une  nombreufe  artillerie.  Peut-être 
ces  difpolitions  cauferont  des  inquiétudes  en  Fiance  y mais  eft-if 
vraifemblable  que  le  roi  de  Sardaigne,  chargé  d’une  dette  de 
près  de  80  millions  , de  ayant  tout  à craindre  des  difpolitions 
de  fes  fujets,  veuille  entreprendre  une  guerre  dont  il  ne  peut  efpérer 
aucun  avantage  ? Si  jamais  fes  minières  fe  laiffoient  gagner  par- 
les princes  réfugiés  , il  n’eft  pas  douteux  qu’ après  les  premières 
hoftilités , il  faudrait  porter  la  guerre  dans  fes  états.  Les  Fran- 
çais feraient  accueillis  en  Savoie  comme  des  libérateurs. 

Londres  , I 5 mars.  Le  courier  attendu  de  Pétersbourg  eft  enfin 
arrivé  le  10  avec  les  dépêches  du  miniftre  britannique  près  dt 
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r impératrice  de  Ruflîe.  Auffitôt  il  s’eft  tenu  un  confeil  pour 
délibérer  fur  leur  contenu  3 & c’eft  d’après  le  réfultat  de  ce  con- 
feil qu’on  faura  peut- erre  à quoi  s’en  tenir  fur  -les  affaires  du 
continent  : au  moins  les  ordres  qui  feront  donnés  dans  les  ports 
pourront  jeter  quelque  lumière  fur  le  point  ou  fe  trouvent  les 
négociations,  politiques. 

Depuis  cette  époque , le  bruit  a coûta  que  le  roi  de  Pruffe 
avoir  témoigné  Ton  étonnement  à la  cour  de  Londres  de  ce 
que  les  armemèns  étoient  interrompus.  On  a même  fait  des 
gageures  que  fous  peu  le  cabinet  de  Berlin  demanderoit  contre 
les  Ruffes  les  lecours  ftipulés  par  les  traités  , & que  dans  la 
femaine  on  donneroit  des  ordres  pour  la  prefie  des  matelots. 
Ces  manoeuvres  n’ont  pas  manqué  d’influer  fur  les  fonds  pu- 
blics. Le  onze  les  fonds  baifsèrent  de  près  d’un  & demi  pour 
cent  3 mais  ils  remontèrent  l’après-midi.  Ce  qui  eft  certain  , 
c’eft  que  le  rniniftre  garde  le  plus  profond  fecret  fur  les  dé- 
pêches de  Pétersbourg  : mais  il  eft  à croire  qu’il  n’y  a de  ce 
côté-là  rien  de  nouveau  à (avoir  ^ & que  l'impératrice  perfifte 
dans  fon  projet  de  fe  refufer  à toute  méditation  pour  faire 
la  paix. 

Les  dernières  dépêches  arrivées  des  Antilles  font  mention  d’une 
infurre&ion  des  nègres  dans  les  plantations  anglaifes  de  l’île  Saint- 
Dominique.  Le  chevalier  Orde , qui  en  eft  gouverneur  , a fait 
publier  pîufleurs  proclamations  en  date  du  10  janvier  1791  , tant 
pour  empêcher  tout  navire  étranger  , fous  peine  d'être  conflfqué, 
d’aborder  dans  les  criques  écartées  de  l’île  , de  peur  qu’il  ne  s’é- 
tablît une  communication  entre  les  équipages  le  les  féditieux, 
que  pour  inviter  ces  derniers  à rentrer  fur  le  champ  dans  le  de- 
voir , leur  promettant  à tous  une  amniftie  , à l’exception  de  ceur 
qui  fe  font  rendus  coupables  d’affaffmat.  La  tête  de  leur  chef , 
nommé  Pharcelle  , qui  s’eft  retiré  avec  fa  troupe  dans  la  partie 
françaife  de  l’île  , a été  mife  à prix',  iosooo  livres  font  promi- 
fes  à quiconque  le  preadra  vivant,.  & 6,600  livres  à celui  qui 
apportera  fa  tête. 


Nota.  Ce  Journal  paroît , tous  les  matins , à Paris , chez  Greffier, 
imprimeur  - libraire , quai  des  Auguftins , n°.  17.  Le  prix  de  l’abonnement 
e-ft  de  1 z livres  pour  3 mois  , Z4  livres  pour  é mois  6 c 48  pour  un  an. 
En  fouferivant  pour  trois  mois,  on  reçoit,  gratis,  tou«  les  décrets  de 
l’Affemblée  nationale  , fandionnés  par  le  Roi  , principaux  acb.  s dut 

pouvoir  exécutif.  C’eft  à ce  feul  bureau  que  l’on  peut  fe  procurer  la  colledioa 
du  Courier  Français. 

On  s' abonne  che\  lt  meme,  Libraire  pour  tous  Us  autres  Journaux, 


Dç  i’ImprimçrU  du  Gviieier,  qu<uidçs  Auguftias,  N9.  17* 
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COURIER  DES  FRANÇAIS  s 


Du  mercredi  zj  mars  1731* 


ASSEMBLÉE  N AT  ION  Â LE  du  zsu 

Préfdence  de  M . de  MoütèsquIov. 

Séances  du  Matin  et  du  SdiR. 

Comm  if  aires  envoyés  au  miniflre  de  la  guerre  pour  s'informer 
de  l'état  de  nos  frontières.  Difcufonfur  la  régents.  Art  ciel 
décrétés  a ce  fujet.  Deere  fur  ï afrefiation  de  voitures  char- 
gées d'argent.  Autre  concernant  l'univerfité  de  Paris.  P été - 
lion  des  comédiens  français.  Nouvelles  intérefantes. 

o N Te  rappelle  que  dans  une  des  féances  de  la  femaine  der- 
nière M.  Bouchotre  avoir  dénoncé  la  municipalité  de  Dôle  , 
comme  avant  toléré  l’enrôlement  forcé  des  eccléfiaftiques  dans 
la  garde  nationale;  aujourd’hui  la  municipalité  de  cette  ville 
s’eft  plaint  par  mie  adreffe  de  cette  dénonciation  ; elle  certifie  l’AP 
femblée  quelle  eft  dénuée  de  vérité  , & que  les  gardes  nationa- 
les de  Dole  font  leur  fervice  fans  l’aidé  d’aucuns  eccléfiaftiques. 

M.  Bouchotte  a voulu  fe  difculper  ; ce  n’étoit  pas  facile.  Il  à 
rejeté  le  paquet  fur  un  fien  ami,  dont  il  vouloir  lire  la  lettre  : 
l’AIfemblée  a refufé  de  l’entendre.  * 

M.  Mirabeau  a demandé  la  parole  avant  que  l’ordre  du  jour 
fût  pris.  Depuis  quelque  temps  , a-t-il  dit , le  comité  diploma- 
tique doit  fixer  toute  fon  attention  fur  nos  frontières  ; vous 
favez  , meilleurs,  que  le  miniftre  des  affaires  étrangères  nous 
a déclaré  , fur  fa  refponfabilité  , que  nos  frontières  au  raidi  n’ont 
rien  a craindre  ; mais  que  , fans  beaucoup  appréhender  pour  celles 
du  nord,  il  falloir  qu’elles  fuffent  en  état  de  défenfe  au  prin- 
temps. 

Je  demande  donc  que , pour  que  nous  ayons  des  renfeigné- 
mens  exa&sà  cet  égard,  l’Àffemblée  nomme  quatre  cômmiffaireS 
pour  fe  rendre  fur-le-champ  chez  le  miniftre  dë  la  guerre  ^ 
pour  lui  demander  l'état  effé&if  & pofîtif  des  mefures  qu’on 
a prifes  pour  mettre  les  dépauemens  frontières  en  état  de 
défenfe. 

Année  X721,  Tome  /.  X 
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L’Aflemblée  a décrété  cette  propofition  , & a ordonne'  au* 
quatre  commiffiaires  de  lui  rendre  réponfe  féance  tenante 

M*  h?£Clîetlt  9 char§é  de  choifir  les  Huatre  commiffiaires, 
a nomme  MM.  Mirabeau  , le  Chapellier,  Frétau  & Goupil. 

M.  Merlin  a rendu  compte  d’une  arreftation  de  diligence , 
loupçcnnée  d’être  chargée  d’argent  , pour  l’exporter  hors  du 
royaume  5 comme  la  vérité  eft  que  cette  diligence  ne  tranfportoit 
cjue  des  lommes  deftinées  pour  l’intérieur  du  royaume,  M.  le  rap- 
porteur  propofoit  d’improuver  la  municipalité  de  Marchiennes. 
qui  s etoit  permis  cette  démarche  £ contraire  au  bon  ordre  & à la 
libre  circulation.  * 

M.  Duquefnoy  a penfé  qu’une  improbation  étoit  infuffifante, 
II  y a des  loix  fur  la  libre  circulation  des  voitures  dans  l’intérieur 
du  royaume  ; c’eft  eu  pouvoir  exécutif  à veiller  à leur  exécution 
Je  demande  que  cette  affaire  lui  foit  renvoyée  L’AffiemWée  a dé- 
crété cette  propofition. 

Un  membre  du.  comité  d’aliénation  a annoncé  que  les  fournit, 
lions  des  municipalités  pour  l' acquisition  des  biens  nationaux 
excédent  de  beaucoup  les  400  millions  que  î’AiTemblée  avoir  dé- 
crété devoir  être  la  mefure  des  ventes  qui  feraient  faites  aux 
communes. 

De  ces  400  millions,  }o3  font  déjà  remplis  par  des  ventes  con- 
lommées;  il  n’en  refteroitplus  que  8i  ; cependant  les  foumiffions 
légalement  faites  vont  encore -à  150  millions.  Le  comité  demande 
& il  a obtenu  que  cet  excédent  ferait  complété  par  de  nouvelles 
ventes.  y 


M.  Lavie  a dit  qu’il  exifte  en  Alface  pour  environ  1 00  millions 
de  biens  nationaux  ; qu'il  eft  utile  d'en  faciliter  la  vente  par  tous 
les  moyens  poffibles  ; qu’il  faut  donc  appeler  les  mutiicipalieés 
a-  en  acquérir.  r 

Cependant  les  municipalités  d’ Alface  induites  en  erreur  jufqu’à- 
pre  ent , & maintenant  délabufées  , regrettent  de  ne  s’être  pas 
miles  en  règle  pour  faire  des  foumiffions  dans  le  délai  pref- 
crit.  M.  Lavie  demande  que  le  délai  foit  prorogé  pour  ces  mu- 
mcipaîités.  Sa  demande  a été  renvoyée  au  comité  d’aliénation. 

L’Affiembiée  a décrété  , fur  la  propofition  de  M.  de  la  Roche- 
foucauld que  l’abbaye  de  Royaumont  au  diftriâ:  de  G oneffie,. 
département  de  Seine  & Gife  , fera  vendue  , & que  les  reli- 
gieux qui  r habitent  fe  transféreront  dans  la  maifon  de  Serais, 
qui  fera  provifoirement  confervée  pour  fervir  de  maifon  commune. 

* du  jour  a appelé  à la  tribune  M.  Thouret  , mem- 

bre du  comité  de  conftitution , pour  faire  le  rapport  fur  les 
importantes  queftions  de  la  régence  & de  la  garde  du  roi  mineur. 

• a * rapporteur  a pris  le  texte  de  fon  difcours  dans  cet 
axiome  .mconteftable.  La  royauté  , la  première  msgiftrature  de 
I empire  } n eft  point  déléguée  pour  l’avantage  du  roi.  Llle  ne 
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$ni  eft  confiée  que  pour  le  feul  bien-être  du  peuple.  La  royauté 
n’eft  point  un  domaine  , elle  n’eft  point  une  propriété,  Le  trône 
n’eft  héréditaire , dans  une  dynaftie  , que  pour  l’intérêt  & la 
paix  du  peuple  , que  pour  éviter  les  brigues  de  l’ambition  , 8c 
les  déchiremens  continuels  qui  en  feroient  les  fuites. 

La  loi  de  l’hérédité  exige  d’autres  loix  lur  la  forme  du  gou- 
vernement , dans  le  temps  où  la  foibldfe  de  l’âge  empêche  un 
roi  de  tenir  les  rênes  de  l’empire.  Il  faut , dans  cette  circonf- 
tance , une  délégation  temporaire  du  pouvoir  exécutif  à un  fup- 
pléant  du  jeune  roi.  Cette  délégation  n’eft  point  un»  tutelle, 
parce  que  la  royauté  nJeft  point  une  propriété  5 elle  eft  l’exer- 
cice momentané  d’une  magistrature  , dont  l’activité  ne  doit  pas 
être  fufpendue  un  feul  inftant. 

Le  régent  doit  agir  par  lui-même.  Il  a un  caraétère  légal.  Les 
proclamations  8c  les  autres  aétes  du  pouvoir  exécutif  doivent  êtrfc 
intitulés  de  fa  main  , de  fon  nom , comme  faifant  à la  piace 
du  roi  mineur.  Cette  formule  fera  conforme  à la  vérité.  Elle 
fera  éviter  le  procédé  dérifoire  qui  étoit  en  ufage  chez  nous  , 
où  tout  fe  faifoit  par  l’ordre  du  roi  mineur.  La  royauté  eft 
une  magistrature  trop  augufte  pour  qu’elle  doit  entourée  du  men- 
fonge  8c  du  charlatanifme  de  formules  hypocrites. 

Le  régent  ne  fera  point  refponfable  ; fa  perfonne  fera  facrée 
comme  celle  du  roi.  Il  n’y  aura  point  de  confeil  de  régence  : ces 
confeils  font  fuperflus  dans  le  nouvel  ordre  de  chofies.  Autrefois 
ils  n’étoienî  pas  moins  inutiles.  Ils  n’ont  eu  lieu  anciennement 
que  pour  afiouvir  l’ambition  des  grands  , qui , dans  les  temps  de 
régence  , vouloient  participer  au  gouvernement , 8c  faifoient  la 
loi.  Cette  inftitution  n’étoit  alors  qu’un  paéte  entre  l’ ambition 
& la  faible/Te,1; 

M.  Mirabeau  a dit  qu’une  indifpofition  «très-fâcheufe  qu’.I 
avoir  eue  il  a quelques  jours , ne  lui  avoir  pas  permis  de  réflé- 
chir fur  l’importante  queftien , far  laquelle  le  comité  de  confti- 
tution  propofoit  de  délibérer  5 & il  a ajouté  , à l’occafion  de  quel- 
ques murmures  que  ces  expreffions  avoient  fait  naître , que  beau- 
coup de  perfonnes  pouvoient  bien  n’être  pas  plus  préparées  que 
lui  a traiter  la  queftion  ; en  conféquence  , il  demandoit  l’ajour- 
nement à quelques  jours. 

M.  Cazalès  appuyoit  la  demande  en  ajournement , & il  pen- 
foit  que  l’excufe  de  M.  Mirabeau  ne  devoit  point  être  rejetée.  La 
parlement  d’Angleterre,  difoit-il,  dont  i’ autorité  doit  fans  doute 
avoir  quelque  poids  auprès  de  vous , fùfpeud  fes  délibérations  , 
lorfqu’une  indifpofition  empêche  quelques-uns  de  fes  membres 
de  prendre  part  aux  délibérations , 8c  très-récemment  les  com- 
munes d’Angleterre  ont  fufpendu  leurs  délibérations  fur  la  quef- 
tion élevée  a l’occafion  de  la  démence  pafiagère  du  roi , parce 
que  M.  Fox  étant  détenu  au  lit  majade,  il  ne  pouvoir  aihfte; 
#ux  féances. 
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Je  demande  enfin  l'ajournement,  a dit  M.  l’abbs  Maury,  ce 
'li-eit  pas  polir  moi , car  je  fuis  tour  prêt  à difcuter  la  queftion  au 
fond  ; îT^ais  je  le  demande  pour  que  nos  orateurs  aient  le  temps 
de  Ce  préparer  ; il  n’y  a pas  de  queftion  qui  exige  autant  de  me't 
ditation  que  celle  qui  vous  eft  pré  Tentée  : le  projet  du  comité 
ne  peut  être  adopté  , foyez  en  sûr , il  efl  incomplet , infuffifant , 
contradiéfoire  , oppofé  aux  intérêts  dé  la  nation.  Quant  à moi 
j’annonce  que  j’en  combattrai  tous  les  les  articles,  & cela  quand 
pn  voudra  , à l’heure  même.  . . . Eh  bien  , allons  s parlez,  dis- 
cutez. ...  Mab , meilleurs , vous  avez  établi  un  ordre  de  dif- 
çufîion.  . Eh  bien,  oui , parlez  donc  puifque  vous  êtes  prêt* 
vous  ayez  la  parole.  . . . jL’Aifemblée  décide  que  la  difcufïion 
s’ouvrira  à l’inftant.  . . . M.  Maury  defcend  de  la  tribune.  . . M. 
Cazalès  demande  la  ieéture  de  tous  les  articles  du  projet  du  co- 
mité. M.  Thouret  obferve  que  cette  demande  n’çft  qu*un  pré- 
texte 5 que  le  projet  efl:  entre  les  mains  de  tous  les  membres  de 
î’Allemblée. 

J’ai  annoncé  que  j’étois  prêt  à parler , continuoit  M.  Maury... 
JE  h bien , parlez  donc  1 . . . Permettez  moi  d’aller  chez  moi  cher- 
cher des  notes,  je  ferai  de  retour  dans  cinq  minutes.  . ,.M,  Maury 
part. 

AI,  Cazalès  s’eft  , en  attendant , préfenté  à la  tribune  ; il  a, 
appuyé  le  projet  du  comité  de  conflit ution , & a propofé  de 
prononcer  fur  ces  queflions.  La  régence  fera-t-elle  éledive  ou 
héréditaire  5 Y aura-t-il  un  régent  ou  un  confeil  de  régence  î 
Le  régint  fera-t-il  refponfable  l La  garde  du  roi  fera-t-elle  con- 
fiée au  régent } 

Al.  Barnave  a appuyé  le  projet. du  comité  fous  plufieurs  rap- 
ports ; mais  il  a penfé  , contre  l’avis  du  comité,  que  le  régent 
une  fois  nommé  , devoit  être  maintenu  juiqu’à  la  majorité  du 
roi;  que  la  majorité  du  régent  devoit  être  fixée  à la  même  épo- 
que que  celle  du  roi  ; que  pour  éviter  les  fadions  & les  troubles 
qui  naitroient  infailliblement  de  la  concurrence  des  deux  préten- 
dues à la  régence , s’il. y avcsit  à la  fois  un  corps  électoral  & le 
corps  légiflatif , ce  dernier  feul  put  choifir  le  régent. 

M.  de  Aîirab.eau  a rendu  compte  de  fa  miüion  chez  le  minif- 
tre  ; il  a dit  ; 

Voici  ce  que  le  miniftre  a répondu  aux  commifTaires  que  vous 
lui  avez  envoyés  : il  n’y  a en  effet  que  neuf  à dix  mille  hommes 
dans ‘les  départemens  du  haut  & bas  Rhin.  Vers  le  ij  avril, 
d’après  la  rentrée  des  femeftres&  les  recrues  efpérées  , il  y aura 
dans  ces.  deux  départemens  12.  mille  hommes  d’infanterie  & 4 
mille  de  cavalerie.  Les  fubfiflançes  font  telles , quelles  fuffiroient 
à 1 8 mille  hommes  pendant  un  an.  Les  réparations  des  villes  fe 
font , c’eft-  à-dire  qu’on  palifTadè  celles  d’où  il  vient  des  inquiétu- 
des locales.  Le  miniftre  a ajouté  que , dans  l’état  aéluçl  des  chq-* 
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Tes , il  lui  étoit  impoflîble  de  pprter  un  bataillon  ni  un  efcadron 
de  plus  dans  ces  déparremens.  Samedi  il  enverra  à l’Aflfemblée  le 
rapport  des  mefures  qu’il  a prifes  pour  la  défenfe  extraordinaire  , 
compte  qu’il  auroit  déjà  rendu  fans  la  maladie  du  roi. 

La  dîfcu/Iîon  fur  la  régence  a été  reprife. 

M.  l’abbé  Maury  a confidéré  quatre  fortes  de  régences  , eu 
égard  aux  quatre  circondances  qui  peuvent  y donner  lieu  ; la  mi- 
norité de  l’héritier  prefomptif  de  la  couronne,  l’ableuce  , la 
captivité  8c  la  démence  du  roi  régnant. 

Il  a penfé  que , fous  tous  ces  rapports  , la  régence  ci  * être 
éleétive  ; il  apper^oit  les  plus  grands  avantages  dans  h crée 
qui  établirait  cette  éjeétian.  Les  héritiers  préfômptirs  du  e , 
ou  éloignés  de  la  couronne  , en  deviendront  meilleurs  8c  fW  • er-? 
pueux  ; ils  n’en  feront  que  plus  ardens  à mériter  1 ellime  de  ia 
nation  , & à fe  rendre  dignes  d’une  honorable  préférence. 

Le  hafard,  dans  l’avis  de  l’opinant , ne  doit  pas  décider  du  fort 
de  la  France,  8c  l’expofer  à.  un  choix  toujours  aveugle  , & très-* 
fouvent  mauvais.  Les  craintes  de  troubles  & de  bouleverfement, 
qui  font  jijftifîées  par  trop  d’exemples,  ne  font  rien  à fes  yeux; 
il  ne  paraît  pas  même  y croire  ; 8c  , calamité  pour  calamité  , il 
préfère  l’éledion  , où  il  voit  beaucoup  moins  d’inconvéniens  qu* 
dans  la  régence  héréditaire  ; mais  en  même  temps  il  vouloit  que 
la  mère  du  roi  mineur  fut  déclarée  , par  la  conftitution  , fubrogee 
aux  droits  de  fon  fils  , pour  tenir  fa  place  pendant  tout  le  temps  de 
fon  incapacité; 

M.  Mirabeau  a dit  : Il  s’élève  une  grande  quefHon  , celle  d® 
fa  voir  ü , comme  M.  Barnave  le  demande  , la  régence  fera  héré- 
ditaire , ou  fi  , comme  le  dernier  opinant  le  penfe  ,'Ia  régence  doi.ç 
etre  élective  : je  déclare  que  je  fuis  de  ce  dernier  avis  ,*  nous  ne 
devons  pas  recevoir  un  régent  des  mains  du  hafard.  Cazalès 
a appuyé  l’avis  de  M.  Mirabeau. 

Un  feul  mot  jeté  en  avant,  a repris  M.  Barnàve  5 fufîira  pour 
détruire  ce  fyftême.  Je  mets  en  fait  que  l'éleélion  des  régens  chan- 
gerait le  gouve:eement  & provoquerait  les  crimes.  Quoi  l un 
roi  , dans  la  foibiefie  de  l’âge  , ferait  livré  à l’homme  que  de 
puilfans  fuffrages  auraient  mvefti  d’une  force  plus  puifiante  en-r 
tore  ? Qui  de  nous  ne  fent  au  premier  apperçu  que  les  prérogati- 
ves illimitées  d’un  régent  inviolable , ou  par  le  droit , ou  tout  au 
moins  parle  fait,  feraient  le  but  de  l'ambition?  Et  où  l’ambi- 
tion s’arrêteroit-elle 

Chacun  fait  que  , fuivant  la  tendance  du  cœur  humain , les 
hommes  font  portés  à idolâtrer  ceux  qui  dominent  fur  une  collée-» 
tion  d’hommes.  Eh  1 combien  ne  ferait  pas  idolâtré  un  régent 
qu’ils  auraient  nommé  , qui  ferait  leur  enfant  politique.  Un  ré* 
genx  qui  auroit  une  grande  popularité  , & à coup  sûr  beau- 
d’ambition  , détrônerait  fon  roi.  La  foif  de  fon  ambition 
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& ion  pouvoir  fans  bornes  le  folîiciteroient  an  crime  5 8c  ce 
crime  feroit  impuni  , ou  fi  Ton  en  demandoit  vengeance  , i! 
couieroit  des  flots  de  fang  , avant  que  la  tête  du  tyran  tombât. 

je  le  demande  ; dans  les  temps  où  nous  vivons  fî  Ja  ré- 
gence eut  été  ouverte  , fi  elle  eût  été  éleétive , ne  fe  feroit-il  pa£ 
trouvé  des  hommes  qui  euflent  été  rois  un  inftant  5 & penfe?- 
vous  qu’avec  une  grande  popularité  , qu’avec  de  grands  talens  ' 
qu  armes  de  la  force  publique  ils  fe  fuifent  un  jour  deffaifîs  des 
renes  de  1 empire,  ce  Voilà  les  inconvéniens  d’une  feule  Afferm- 
ée, dit  M.  Defprémefnil.  33  M.  Barnave  termine , en  difant 
avec  les  dehors  de  ia  liberté  : Nous  décréterions  la  tyrannie  j 
nous  femerions  le  germe  de  révolutions  qui  éclateraient  à chaque 
régné  ; nous  femerions  le  germe  de  l’agrandiiTement  particulier  fur 
aes  ruines  de  l’état. 

L’Affemblée  a vivement  applaudi. 

M.  de  Mirabeau  a répondu  qu’il  ne , s’étonnoit  ni  des  atv 
fïaudiflemens  ni  des  murmures  ; & qu’il  11’en  perfifroit  pas  moin? 

a croire  que  cette  queftion  mériteroit  d’être  examiaée.  Quant  à 

ce  que  vient  de  dire  le  préopinant , relativement  à ces;  perfonnes 
qui  auroient  pu  fe  faire  rois,  je  penfe  que  cette  facilité  auroie 
pu  aufli  les  conduire  à la  potence.  Cronwel  , qui  connoifîoit 
auffi  le  cœur  des  hommes,  difoit  à fon  favori  Lambert  , eu 
parlant  de  la  foule  qui  les  appîaudiffoit  : 33  Ils  applaudiroient  dç 
Bierne  s ils  nous  voyoient  pend.us.  33 

M.  Thouret  a demandé  que  , fans  rien  préjuger  fur  la  queftion 
de  1 éligibilité  ou  de  l’ordre  de  fuccefiiçn  à la  régence  , VAfr 
femblée  adoptât  les  deux  premiers  articles  5 l’Affemblée  les  a 
adoptés. 

33  Art.  I.  Au  commencement  de  chaque  règne , le  corps  lé- 
“ giflalif , s’il  n’étoit  pas  réuni,  fera  tenu  de  s’affembler  fàn$ 
delai. 

33  II.  Si  le  roieft  mineur , il  y aura  un  régent  du  royaume.  33 
La  féance  s’efb  levée  à trois  heures  8c  demie. 

La  féance  du  foir  s’eft  ouverte  par  la  proportion  que  M. 
Chapellier  a fait , au  nom  du  comité  de  conftitution , d’ordon» 
ner  que  , jufqu’au  règlement  très-prochain  de  l’éducation  publia 
que , l’univeifité  de  Paris  ne  pourra  prendre  fes  membres  pour 
remplacer  ceux  qui  fe  retireronr , que  parmi  MM.  fes  agrégés. 
Cette  proportion  a été  adoptée. 

Enfui  te  a paru  à la  barre  une  députation  de  MM.  les  comé- 
diens Français,  qui  exprimant  le  patriotifme  le  plus  généreux  ^ 
déclarent  qu’il  leur  eft  impofÏÏble  , vu  la  liberté  des  q>eéhtclés , 
de  payer  les  penfions  dont  leur  fpedfacle  eft  grevé  : ils  prient  la 
dation  de  s’en  charger.  Leur  pétition  a été  renvoyée  au  comité 
des  penfions. 

Les  amis  de  la  conflitution  dénoncent  f abus  que  commente»* 
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ics  officiers  qui  empêchent  leurs  fous -officiers  & foUats  d’af- 
fifter  aux  délibérations  des  diverfes  fociétés  d’amis  de  la  confti- 
tution.  Cette  dénonciation  a été  renvoyée  au  comité  militaire 
. Le  refte  de  la  féance  a été  employé  à des  décrets  de  liquida- 
tion & au  rapport-  des  troubles  de  Mâcon.  Les  bornes  de 
cette  feuille  nous  obligent  à renvoyer  à demain  les  détails  de  cette 
Sïtaite. 


nouvelles  des  departemens. 

Douay , iS  mars.  Mardi  i;  , la  garde  nationale  avoit  arrêté 
ftn  bateau  chargé  de  grains  , qui  fe  difpofoit  à partir  : la  venté 
en  f ut  ordonnée  ; on  la  faifoit  , quand  le  peuple  , qui  s’éroit. 
porté  en  foule  fur  le  rivage,  réfolut  doter,  des  maïfons  qui 
donnent  fur  la  Scarpe  , des  machines  qu’on  nomme  goaLotus 
& qui  fervent  à faire  couler  les  grains  pour  les  chafgèmens:  * 

Mais  le  peuple  fentant  bien  qu’il  n’étoic  pas  autorifé  à ’ufer 
des  voies  de  fait , obtint  de  la  municipalité  , à qui  il  porta  les 
réclamations  , une  ordonnance  qui  enjoignit  à tous  les  proprié- 
taires des  maifons  où  ces  goulottes  étoient  inhérentes , de  les 
enlever.  Plufîeurs  obéirent  à la  loi,  au  moment  même  de  la 
publication.  La  nuit  fut  tranquille  , parce  que  la  vifite  de  la 
diligence  de  Paris  à Lille , qui  fut  faite  par  des  cîtpyens-foldats 
de  la  gardé,  & dans  laquelle  on  trouva  plufîeurs  caiffies  d’ef- 
pèces  monnoyées  , n’échauffa  que  ceux  qui  furent  témoins  d® 
rarreftation  & fe  trouvcient  au  corps-de-grade. 

Mais,  le  mercredi  à huit  heures,  tous  les  efprits  fe  montè- 
rent à la  vue  de  cette  capture.  La  matinée  fe  paifa  en  pour- 
parlers, en  conjectures  5 on  finit  par  former  & exécuter  le  pro- 
jet de  voir  fi  les  goulottes  avoient  difparu.  On  applaudit  au  zèle 
de  ceux  des  propriétaires  qui  avoient  fuivi  l’ordonnance.  On  fe 
porta  chez  plufîeurs  citoyens.  Le  fieur  Vanlerberhg  jréda  à la 
foule  qui  afTailloit  fa  maifon.  Le  fieur  Nicolon  , fou  voifin 
reçut  la  fécondé  vifite.  Son  fils  fe  préfenta  au  peuple  & à la 
garde  nationale  , avec  un  front  d'impudence  , qui  commença 
par  indifpofer  tout  le  monde.  Au  lieu  de  fe  prêter  aux  defirs 
des  repréfentans  , il  les  injuria.  Auffitôt  , le  mot  de  Jantern-  Ru 
prononcé  unanimement.  L’alarme  eft  générale  dans  fa  maifon 
Le  fieur  Nicolon  le  fils  s’enfuit  * le  père  veut  fe  fouftraire  a 
Ja  colere  du  peuple.  Il  monté  dans  fon  grenier  5 on  eft  fur  fes 
pas  ; on  l’arrache  de  fon  afiie  ; on  fe  jette  fur  lui  ; on  le  mal-  ' 
traite  ; il  allait  expirer  fous  les  coups  , quand  le  fieur  Cambray 
?lS  a^rive  » fa  qui  preffioit  le  fieur  Nicolon , parvient 
a arrêter  le  peuple  , lui  perfuade  que  la  loi  feule  doit  ptbnon-* 
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cé.  Il  fàîfit  lui-même  la  vidime  ; 8c  , le  fa’ore  à la  main  , i! 
la  conduit  l’efpace  de  plus  de  deux  mille  pas  , jufqu’à  l’hôtel— 
de-ville  , parant  quelquefois  lui-même  les  boutades  qu’on  lan- 
çoit  au  fieur  Nicolon  , les  écartant  toutes.  Il  le  remet  entre 
les  mains  de  la  municipalité. 

L’alarme  devient  générale  dans  toute  la  ville.  Il  étoit  deux 
Leures.  Les  boutiques  font  fermées.  L'intervalle  qui  règne  entre 
cette  fcène  & l’arrivée  du  commandant  de  la  place  , eft  employé 
par  leS  un*  à fe  groupper  autour  de  -f  hôtel- de  - ville  , par  les 
autres  à plier  bagage.  Ceux-ci  t pour  né  pas  partager  le  dan- 
ger commun,  ceux-là  pour  échapper  à la  profctïptionj 

M.  Deianoue  fe  montre  , & à cheval , accompagné  de  deux 
officiers  de  Colonel-Général  huffard  , en  garnifon  à Douay.  II 
fe  fait  un  grand  filence  qui  n’eft  rompu  que  par  le  cri  de  vive 
la  nation  , que  répéta  lui-même  le  commandant-  patriote  , en 
descendant  les  marches  dé  l’hôtel-de- ville  ou  il  étoit  monté  pout 
parler  à la  municipalité  , & voir  le  malheureux  Nicolon.  Il 
promit  eue  jufiice  ferait  faite.  II  eft  refpectueufement  écouté. 
On  l’entoure  , on  le  prçfje  , & le  cri  de  vive  là  nation  eft  encore 
répété  , jufqu’à  ce  que' M.  Deianoue  prit  le  chemin  pour  fe  ren- 
dre au  département 

Le  peuple  attendo.it  l’évènement.  Un  détachement  d’ huffard  s , 
des  régimens  de  Chartres , Vintimilie  , Eefançon  artillerie  , arri- 
vent & ferment  le  cercle  autour  de  i’hôtel-de  ville.  On  deman- 
dait le  fieur  Nicolon  : quand  on  le  vit  paraître  pour  être  em- 
prifonné  , le  peuple  , qui  craint  qu’il  n’échappe  à fa  vengeance  , 
veiit  fe  jeter  fur  lui  & l’affommer.  Le  fieur  Cambray  prolonge 
encore  fes  joùrs  ; on  fermoir  fur  ce  malheureux  la  porte  de  la 
prifoa , quand  le  fieur  Deroaix  , maître  imprimeur,  eut  Pims 
prudence  de  blâmer  la  conduite  du  peuple  : il  fe  déclare  haute- 
ment le  partifan  , l’ami  du  fieur  Nicolon  ; & au  lieu  de  fe  rendre 
aux  raifons  de  ceux  qui  lui  montraient  le  danger  qu’il  courait , 
il  tire  fon  fabre , en  frappe  un  canonnier  qu'il  blefle  légère- 
ment. Ce  fut  le  fignal  de  fa  mort.  On  fe  jette  fur  lui  : en  deux 
minutes  il  eft  meurtri  de  coups  , foule  aux  pieds , il  eft  laiffé 
expirant  ; il  raffemble  fes  forcés  , fe  relève  êc  fuit.  Il  cherche 
unafyie  à 150  pas  de  là  : il  y eft  pourfuivi  ; on  le  conduit  fut 
la  grand'place  , oii  , après  plufieurs  inftans  de  tortures  , on  l’en- 
traîne  au  corps-de-garde.  Il  en  eft  arraché  par  le  peuple  qui  force 
la  garde,  ...  Il  eft  pehjhi  , malgré  le  fieur  Cambray  fils  , qui 
n’eut  pas  cette  fois  le  bonheur  de  faire  entendre  la  loi.  Il  expire... 
Son  corps  détaché  eft  traîné  par  les  rues.  Un  digne  prêtre  le 
demande',  6c  obtient  fes  lambeaux  , il  leur  rend  les  derniers 
devoirs.  ( La  fuite  au  prochain  numéro,  y 
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Du  jeudi  zéj  mars  27,9/. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  du  z3. 

Préjtdence  dz  M„  de  Montesquiou. 


Suite  de  la  difcujjion  de  la  régence.  Dlfcours  de  MM.  Peytkioît 
& Mirabeau.  Dé  ret  qui  exclut  Les  reines  de  la  régence. 
Nouvelles  intérejf antes. 

Avant  de  rendre  compte  de  îa  féance  de  ce  matin  , nous  al- 
lons placer  ici  ce  qui  nous  refce  à dire  de  la  féance  d’hier  foir. 

L’ÀiTemblée  a décrété  , au  rapport  de  M.  Muguet  de  Nantoue, 
que  les  procédures  relatives  aux  malheureufes  agitations  qui  ont 
eu  lieu  à Mâcon  au  commencement  de  la  révolution  , au  mois  de 
feptembre  1 789  , feront  amorties.  La  nécelüté  d’étouffer  les  ref- 
tes  d’une  explolion , qui  pourroit  exciter  encore  des  troubles,  a 
fait  adopter  à l’Afiemblée  le  parti  qu’ejie  a pris. 

L’AfFemblée  a auffi  prononcé , fur  la  proportion  de  M.  Camus  » 
un  décret  qui  appelle  à la  liquidation , ouverte  à îa  caille  de 
l’extraordinaire,  tous  les  fournilTeurs  de  la  maifon  du  roi,  pour 
leurs  créances  antérieures  au  premier  juillet  1791. 

L’un  de  MM.  les  fecrétaires  a lu  deux  adrefîes  , l’une  de 
TadminiRration  du  Rhône  & Loire  , chef  - lieu  Lyon  , l’autre 
de  la  municipalité  de  Roanne  dans  ce  département.  Ces  deux 
corps  adminiftratifs  fe  plaignent  de  ce  que  l’AlTemblée  natio- 
nale a lâché  le  heur  Boulard  , prêtre  , curé  de  Roanne  , député 
eccléfî aftique  , & «ccléliaPdque  çéfra&aire  à la  loi.  Le  lïeur  Bou- 
îard  a demandé  un  congé  d’un  mois  , fous  prétexte  que  fa  poi- 
trine étoit  délabrée  ; on  l’a  lainé  aller.  Echappé  de  Paris  , rendu 
dans  fon  pays , il  s*eft  , dit  la  municipalité  , appliqué  a innocuîer 
aux  femmes  foibles  fon  efprit  de  vertige. 

II  a bien  prouvé  , ajoute-t-elle  , qu'il  neft  point  malade  , puis- 
qu'il a fait  le  plus  funefte  ufage  de  fes  forces  , puifqu’il  monte 
trois  fois  par  lemaine  en  chaire  pour  y faire  de  groflières  allu- 
mons contre  les  opérations  de  l’Aflemblée  aationale.  Il  débite 
Annie  Tome  L Z 
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fes  fottifes  avec  arrogance , parce  qu’il  Te  dit  inviolable.  Les 
citoyens  de  Roanne  , indignes  de  cette  impudence  , ne  fàvent  pas 
bien  j u fq u o il  va  l’inviolabilité  du  fieur  Boulard;  ils  defireroient 
en  connoître  les  limites,  8c  favoir  fi  on  ne  poürroit  pas  accu- 
fer  8c  pourfuivre  le  fieur  Boulard  pour  fes  méfaits  ; en  atten- 
dant la  folution  de  cette  queftion  qu’ils  foumettent  à la  décifion 
de  l’Aflemblée  , ils  la  prient  de  rappeler  le  fieur  Boulard  & d’en 
débarrafi'er  le  pays.  La  municipalité  termine  fon  adreffe  par  afiu- 
rer  que  la  famé  de  AL  le  député  eft  fort  bonne  y elle  en  a 
l’expérience. 

Ces  adrefies  qui  n’ont  pas  paru  attrifter  l’Affemblée , ont  donné 
lieu  à plufieurs  motions;  toutes  tendoient  au  rappel  du  fieur 
Boulard  ; mais  les  unes  avoient  pour  objet  de  déclarer  qu’il  n’y 
avoit  lieu  à accufation  contre  l’ex-curé  de  Roanne  ; d'autres  ten- 
doient à l’appeler  à la  barre. 

M.  Barnave  s’eft  attaché  à définir  ce  que  c’tft  que  cette  in- 
violabilité , dont  le  fieur  Boulard  s’enveloppe.  L’inviolabilité 
d’un  député  ne  s’étend  qu’à  ce  qui  eft  relatif  à fes  fondions. 
S’il  fe  livre  à quelques  écarts  dans  le  fein  de  i’ À d'emblée  , l’Af- 
femblée , qui  a toute  police  fur  lui,  le  corrige.  S’il  commet  des 
délits  au  dehors  , 8c  dans  l’exercice  de  quelques  autres  fondions 
publiques  , les  tribunaux  peuvent  8c  doivent  le  pourfuivre.  Seu- 
lement il  faut  qu’avant  de  le,  décréter  de  prife-de-corps , ils  en 
réfèrent  à l’Afiemblée  nationale  , qui  déclare  s’il  y a lieu  à ac- 
cufation. 

L’Affemblée  s’eft  décidée  à révoquer  le  congé  donné  auteur 
Boulard  : elle  lui  ordonne  de  fe  rendre  ? dans  la  huitaine  , à fon 
pofte  ; 8c  attendu  que  l’inviolablité  des  députés  n’empêche  pas 
qu’ils  foient  pourfuivis  pour  leurs  délits  , fur  le  furplus  de  la  péti- 
tion elle  eft  palfée  à l’ordre  du  jour  , en  le  motivant. 

La  féance  d’aujourd’hui  s’eft  ouverte  par  l’annonce  de  la  no- 
mination de  plusieurs  évêques.  Celui  du  Calvados  , dont  Caen 
eft  le  chef-lieu  , eft  M.  Gervais.  M.  Bauzet  eft  évêque  du  Loth, 
dont  Cahors  eft  le  chef-lieu.  M.  Charrier  a été  nommé  au  fiége 
métropolitain  de  Rouen.  L’évêché  de  la  haute  Saône  , dont 
.Vezoul  eft  le  chef-lieu,  eft  déféré  au  curé  de  cette  ville.  • 

M.  Grégoire  , évêque  de  Blois , a demandé  un  congé  pour  fe 
rendre  dans  fon  diocèie.  Il  le  demande  illimité  , parce  qu’il  fera 
peut-être  retenu  long-temps  pour  y déjouer  les  efforts  réitérés  des 
ennemis  de  la  conftitution. 

On  a lu  une  adrelfe  de  la  ville  de  Lyon , qui  apprend  à l’Aftem- 
blée  que  l’on  v bâtit  un  édifice  pour  placer  le  tribunal.  Au  devant 
de  cet  édifice  fera  élevée  une  colonne  , fur  laquelle  on  gravera  h 
décret  fur  le  refpeél  du  à la  loi.  La  dépenfe  de  cette  conftruéHon 
fe  fait  par  fou fcripticn  , 8c  le  pattiotifme  eft  tel  qu’en  trois  jouis 
cette  foufcription  a produit  10  mille  livres.  Chacun  vouloir  av«iv 
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la  gloire  de  pofer  la  première  pierre.  L’AfTemblée  en  a ordonné  la 
mention  dans  le  procès-verbal. 

M.  Chafiey  a préfenté  un  projet  de  décret  fur  la  liquidation  de 
quelques  parties  de  dettes  des  communautés  religieufes.  L’Afiem- 
blée  n’a  rien  ftatué  fur  cet  objet  j elle  l’a  renvoyé  au  comité  cen- 
trai de  liquidation. 

M.  Prugnon  a rendu  compte  d’une  pétition  du  diftrict  de  Bois- 
gency,  qui  demande  à acquérir  , aux  frais  de  fes  adminiftrés  , un 
emplacement.  Ce  diftriét  n’eft  compoféque  de  27  paroifies  ; il  effc 
probable  qu’il  fera  fupprimé  tôt  ou  tard  5 auflî  le  comité  d’em- 
placement penfe  qu’il  fiiffit  de  permettre  à ce  dire&oire  de  louer 
pour  deux  ans  un  édifice  où  il  puifle  tenir  fes  féances.  L’ Allé  ta- 
blée a adopté  celte  propofition. 

L’ordre  du  jour  a ouvert  la  difcuflîon  fur  la  queftion  de  l’éligi- 
bilité ou  de  l’ordre  fucceflif  à la  régence.  M.  Peythion  a le  pre- 
mier pris  la  parole  5 il  s’eft  déclaré  pour  la  régence  éleéïive.  Il  a 
rappelé  que  plus  d’une  fois  en  France  les  régens  ont  été  élus. 
Les  éle étions  ne  lui  ont  pas  paru  fujettes  à de  bien  grands  in- 
convéniens.  Elles  donneront , dit-on,  des  fecouffes  à l’état  ; eli  I 
non  fans  doute , le  vaifTeau  de  l'état  efr  déformais» conftruit  d’une 
manière  allez  folide  pour  ne  pas  craindre  l’agitation  des  flots  $ 
cette  agitation  ne  fera  qu’épurer  la  mer  de  fou  écume  Depuis  trop, 
longtemps  nous  fommeillons  dans  le  defpotifme.  Nous  ferions-nous 
habitués  à aimer  notre  torpeur  ? Piendrions-nous  pour  la  paix  le 
fommeil  de  la  mort , ou  tout  au  moins  une  fatale  léthargie  } 

Non  > nous  ne  craindrons  point  l’état  aélif  qui  tient  la  liberté 
en  haleine , nous  envifagerons  que  l’éligibilité  à la  régence  forcera 
tous  les  membres  de  la  dynaftie  àfe  relpeéler  eux-mêmes, àfe  faire 
aimer , à faire  de  grands  biens  pour  mériter  l'eftime  générale.  Je 
conclus  à l’éligibilité  du  régent. 

M.  de  Clermont-  Tonnerre  a foutenu  le  i y fie  me  de  l’hérédité 
de  la  régence , fans  croire  que  la  nation  pût  être  toujours  fi  mal 
pénétrée  de  fes  intérêts  , pour  vouloir , à chaque  minorité  , bou- 
leverfer  fes  loix  conftitutionneîles  , & qu’ainfi  il  ne  falloit  pas 
croire,  foit  que  le  régent  fût  électif,  foit  qu’il  fût  héréditaire, 
que  cette  élection  ou  cette  hérédité  fût  capable  de  renverfer  la 
conflitution  , fi  la  conftitution  eft  bonne. 

Mais  M.  de  Clermont  n’a  pas  penfe  que  les  avantages  qu’oa 
peut  appercevoir  dans  le  fyflême  de  l’éleétion  , pui/Tent  dédomma- 
ger la  nation  des  grands  inconvéniens  qui  en  font  inféparables  , 
des  fecoufles  politiques  qui  précéderont  néceifairement  le  choix 
des  électeurs. 

Je  ne  verrai  pas  fans  effroi , ajoutoit  l’opinant  , les  grands  mal- 
heurs qui  peuvent  réfuîter  même  de  deux  ou  trois  bons  choix. 
Et  n’y  a-s-il  pas  lieu  de  craindre  que  ces  élections , bien  faites , 
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té amènent  une  convention  nationale , qui  change  l'hérédité  cfa 
trône  , que  vous  avez  jugée  fi  néseifaire  au  bonheur  d’un  grand 
empire. 

L’opinant  n’a  pas  penfé  , comme  M.  de  Caza’lès  , que  , fans 
un  examen  très- approfondi  , on  a dû  décréter  coïîftitutionnelle- 
ment  que  le  régent  ne  pouvoit  être  chargé  des  foins  de  l’enfance 
du  roi  mineur , fans  avoir  un  avis  prononcé  à cet  égard  ; il  a fou- 
tenu  qu’il  y avoit  de  très-bonnes  rai  fous,  pour  ne  pas  décider  que 
ce  foin  important  feroit  incompatible  avec  les  fondions  de  la 
régence. 

Ii  voit  , dans  le  fyPcême  qui  attribueroit  ce  droit  au  régent, 
un  pnilTant  incitamment  à fe  rendre  digne  de  la  confiance  de 
la  nation  , en  méritant  d’ailleurs  la  confiance  du  roi.  M de  Cler- 
mont a été  applaudi. 

M.  Mirabeau,  avant  de  commencer  fon  opinion,  a rendu 
compte  d’une  lettre  que  le  comité  diplomatique  venoit  de  rece- 
voir du  miniîlre  de  la  guerre.  Toutes  les  feuilles  du  fc-ir , dit 
M.  Duport  ail , ont  publié  que  j’avcis  annoncé  qu’il  n’y  avoit  fur 
les  frontières  de  l’ancienne  que  neuf  a dix  mille  hommes  ; 

j’ai  cù  dire  que  dans  le  feul  département  du  Bas-Rhin  , il  y en 
avoir  neuf  à dix  mille  , & que  dans  denx  mois  , il  y auroi: 
vingt  mille  hommes  fur  les  frontières  de  l’Alface. 

M.  Mirabeau  prenant  pour  témoins  ceux  de  fes  collègues  qui 
s'étalent  rendus  avec  lui  chez  le  miniftre , a attefté  qu’il  avoit 
rendu  littéralement  les  exprefiions  de  M.  Duportail  ; c’efi:  peut- 
être  les  feuilles  du  hoir  qui  ont  tort.  Après  cet  éclairciffement , 
M.  Mirabeau  efb  venu  a la  difeufiion  de  la  queftion  : la  régence 
fera-t-elle  élective  ou  héréditaire  ? 

Toute:  les  feuilles  du  feir , difoit  M.  Mirabeau  , ont  publié 
que  j’avois  manrfefié  une  opinion  bien  prononcée  pour  l’élec- 
tion du  régent  , quoique  j’eufie  dit  bien  pofitlvement  que  je  n’a- 
Vois  point  d'opinion  bien  aiîife  à cet  égard  5 mais  qu'importent  les 
feuilles  i marchons  à la  quefticn. 

Vous  avez  décrété  , difoit  l’orateur,  que  toutes  les  fonc- 
tions publiques  font  éle&ives  , la  royauté  feule  exceptée > qui 
eU  une  efpècê  de  propriété  dans  la  famille  régnante. ...  Dans 
quelles  circonfiances  îa  régence  eft-elîe  nécefiaire  ? Dans  une 
ce  fiction  de  royauté  dans  un  temps  où  le  mouvement  d’un  des 
rouages  dé  la  coniHtution  étant  fufpendu  , il  eft  néceïfaire  de 
lui  rendre  fon  activité. 

Lofqu’une  montre  s’arrête  , qui  efi-ce  qui  la  raccommode  ? 
l’horloger  qui  l'a  faite.  Voilà  les  principes , & je  crois  qu'ils 
font  applicables  à votre  confiitution.  Je  crois  qu’ils  peuvent  jaf- 
tifîer  l’opinion  de  beaucoup  de  bons  efprits  , qui  penfent  que  le 
fyilème  de  T élection  mérite  d’être  défendu» 
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-En  confidérant , la  queftion  relativement  aux  intérêts  de  la 
nation  , je  penfe  que  , dans  le  cas  de  l'adoption  du  fyflême  de 
l’hérédité  , ce  haiard  , fur  la  foi  duquel  on  fe  repofe  , lui  fera 
fou  vent  regretter  de  n’avoir  pas  adopté  l’opinion  contraire. 

Ne  pourroit-on  pas  dire  à ceux  qui  parlent  tant  de  la  liberté  * 
dans  le  développement  de  leur  fyftême  , que  celui  qu’ils  défen- 
dent aujourd’hui  eft  un  peu  contraire  à leurs  principes. 

M.  Mirabeau  a propofé  une  autre  queftion  , qu’il  a dit  n’avoir 
pas  même  été  effleurée  , celle  de  fa  voir  fi  , dans  l’hypothèfe 
où  la  royauté  feroit  une  propriété  dans  la  famille  régnante  , ce 
ne  feroit  pas  à cette  famille  à défigner  la  perfonne  qui  devra 
exercer  fes  droits  pendant  le  temps  où  elle  ne  pourra  en  jouir 
elle-même. 

Au  furplus  , M.  Mirabeau  a penfé  qu’il  étoit  allez  indiffé- 
rent , fi  la  ccnflitution  étoit  bon«e , que  la  régence  fût  éledive 
ou  héréditaire  ; & il  ne  s’eft  point  oppofé  à l’adoption  du  fyf- 
rême  du  comité  , c’eft-à-dire  , à celui  de  l’hérédité.  Après  le  con- 
fentemtnt  de  M.  de  Mirabeau  , nous  penfons  qu’il  eft  inutile 
d'infîfter  plus  long-temps  fur  les  objections  faites  par  lui  à un 
projet  qu’il  ne  vouloir  pas  combattre. 

M.  Briîlard-Savarin  a dît  que  cette  opinion  ne  laifToit  plus  de 
débats.  Nous  nous  réunilfons  tous,. a-t-il  dit  , à l’opinion  du 
comité  , développée  par  M.  Barnave , allons  aux  voix  fur  l’article. 
III  du  projet  du  comité. 

M.  Thouret  a lu  : art.  III.  « La  régence  du  royaume  appar- 
at tiendra  de  plein  droit , pendant  tout  le  temps  de  la  minorité 
« du  roi , à fon  parent  majeur  le  plus  proche , fuivant  l’ordre 
« d’hérédité  au  trône.  35 

M.  Montlaufier  s’eft  récrié  contre  cet  article , comme  excluant 
les  femmes  de  la  régence.  L’opinant  vouloir  qu’elles  y partici- 
palfent  , qu’elles  jouifîent  apparemment  des  droits  du  régent  qui 
tient  les  rênes  de  l’empire  , qui  eft  inviolable,  &c.  &c. 

M.  Duport , fans  s’arrêter  à l’opinion  du  préopinant  , a de-* 
mandé  que  le  régent  , avant  d’entrer  en  fondions  , fût  tenu  de 
prêter  le  ferment  civique. 

M.  Thouret  a fait  obferver  qu’il  y auroit  de  l'inconvenient  à 
exiger  ce  préliminaire  comme  indifpenfable  , parce  que  cette  for- 
malité pourrait  arrêter , quelque  temps  , le  cours  du  pouvoir 
exécutif. 

M.  Barnave,  appuyant  la  proportion  de  M.  Duport,  a dit: 
Un  régent  qui  auroit  des  intentions  perfides  , feroit  capable  de 
fe  livrer  à des  violences  pour  fe  difpenfer  du  ferment.  Il  fera 
facile  de  s’affurer  de  la  foi  d’un  régent  avant  qu’il  foit  entré 
en  fondions  5 mais  s’il  étoit  une  fois  invefli  du  pouvoir , il  le 
joueroit  des  loix. 
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Une  faut  pas  , a dit  M.  Chapellier , fe  livrer  aux  terreurs  pani- 
ques d une  contre-révolution  future  3 & que  l’on  fente  donc 
quexiger  ce  ferment  avec  une  royauté  8c  une  régence  hérédi- 
taire , ce  feroit  nous  livrer  à des  troubles  continuels.  Entrepren- 
drions-nous donc  de  ne  point  laifîer  la  couronne  à l’héritier  pré- 
fomptif , s’il  différoit  de  prêter  le  ferment. 

M.  Tapoule  a die  qu'il  n’y  avoir  point  de  doute  qu’un  roi 
qui  ne  prèteroit  pas  fon  ferment  de  bien  gouverner  , feroit  exclus 
du  trône  ; mais  quant  au  régent  , il  feroit  abfurde  de  mettre  en 
queftion  la  néceflité  de  ce  préliminaire. 

Le  roi , difoitM.  Beaumetz  , efï  roi  par  la  conflitution  , c’eft- 
à-dire  , en  prêtant  le  ferment  preferit  par  la  conflitution.  Aucun 
des  préopinans  n’a  voulu  dire  que  le  roi  pût  s’en  difpenfer.  Dès 
le  moment  qu’il  accepte , il  doit  ce  ferment  de  fait.  Je  de- 
mande que  le  premier  a&e  de  royauté  ou  de  régence  foit  une 
proclamation  publique,  contenant  un  engagement  de  prêter  le 
ferment  auflitôt  que  le  corps  iégiflatif  fera  à même  de  le  re- 
cevoir. 

Le  ferment  civique,  difoit  M.  Rocderer,  doit  être  prêté  par 
chaque  citoyen.  Avant  d’être  roi  Sc  régent , il  faut  être  citoyen  3 
on  ne  peut  donc  exiger  du  roi  5c  du  régent  qu’ils  aient  prêté  le 
ferment  civique. 

Une  foule  d’évènemens  , dit  M.  Montîauf  er  , tels  que  guerre  , 
captivité  5c  voyage  d’outre-mer  peuvent  les  empêcher  de  prêter 
ferment. 

Le  préopinant  , ©bfervoit  M.  Mirabeau  , s’eft  trompé  quand 
il  a dit  voyages  à’outre-mef  , il  a voulu  probablement  dire  voya- 
ges d'outre-  hkin. 

Le  préopinant  , difoit  M.  Voidel  , a fufüfamment  répondu 
à M.  Montlaufier  , 5c  moi  j’appuie  lés  amendemens  de  MM. 
Beaumetz  5c  Rœderer.  L’Aflemblée  a décrété  l’article  3 , avec 
les  trois  amendemens.  Elle  a enfuite  adopté  , au  milieu  d’une 
courte  difeuflion  , les  articles  4 5c  5 . 

Art.  IV.  Aucun  parent  du  roi  , ayant  les  qualités  ci-deffus , 
#3  ne  pourra  cependant  être  régent  , s’il  n’efl  pas  Français  Sc 
m régnicole  , ou  s’il  efl  héritier  préfomptif  d’une  autre  couronne. 

33  V.  Les  femmes  font  exclues  delà  régence. 

La  féance  s’ efl  levée  à trois  heures. 

B* _ ~ —««MW 

NOUVELLES  DE  PARIS. 

13  mars.  La  lettre  fuivante  , datée  de  Trêves  iz  mars,  pourra 
fervir  de  leçon  aux  patriotes  , 5c  les  garantir  par  la  fuite  des 
premières  impulsons  de  l’enthoulialjpae. 

â 
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J’ai  lu  dans  le  nume'ro  6 5 du  journal  intitulé  le  Moniteur; 
Une  pétition  faite  par  mon  fils , dont  (je  fuis  l’objet.  J’ai  été  furpris 
qu’il  fe  foie  permis  de  ne  pas  déférer  à la  défenfe  abfolue  que  je 
lui  ai  renouvelée  plufîeurs  fois,  d’entretenir  de  moi  le  public, 
fous  quelque  prétexte  que  ce  put  être.  Mon  étonnement  a été  plus 
grand  encore  , en  voyant  que  les  paroles. qu’on  met  dans  ma  bou- 
che , les  faits  qu’on  rapporte  , 8c  les  affer-nons  contenues  dans  cette 
longue  pétition  , ciu’il  a fans  doute  adoptées  fans  examen,  font 
d’une  égale  faufleté.  Mon  refpeél  pour  la  vérité  m’impofe  le 
devoir  , bien  pénible  pour  un  père,  de  les  défavouer  formellement. 

Signé  le  maréchal  duc  de  B R o g l 1 o. 

M.  de  Loménie  n’a  point  voulu  conférer  l’inftitution  cano- 
nique à M.  l’évêque  de  Paris,  8c  les  motifs  de  fon  refus  font 
con (ignés  dans  la  lettre  fuivante  , dont  nous  ne  garantirons  pas 
l’authenticité  : 

55  Je  ne  puis  vous  donner  , monlieur  , l’inflitution  canonique 
55  que  vous  m’avez  demandée  ; elle  appartient  de  plein  droit  , 
»5  Sc  d’après  l’ufage  confiant  de  l’églife  univerfelle  , au  Saint- 
55  Siège  apoflolique,  dans  la  communion  duquel  je  dois  vivre 
sa  & mourir. 

Suite  des  troubles  deDouay. 

Ï1  étoit  fept  heures  & demie  du  foir.  Le  peuple  demande  à 
grands  cris  le  heur  Nicolon.  La  corde  fatale  attendoit  fa 
viélime. 

MM.  les  adminiftrateurs  de  département  , les  chefs  de  la 
ville  , ceux  des  régimens  , de  la  garde  nationale  , tenoient  un  co- 
mité. Ils  vouloient  ralentir  la  voix  publique  , pour  faire  enten- 
dre celle  de  la  loi  : ils  temporisèrent.  Des  patrouilles  multi- 
pliées , les  ordres  les  mieux  combinés  , aufïi-bien  qu’exécutés  , 
rendirent  la  nuit  tranquille. 

A deux  heures  St  demie  du  matin  , on  travaille  à mettre 
fous  preffe  une  adrefîe  aux  citoyens  , pour  radurer  les  uns  & le-s 
calmer  tous.  A (ix  heures,  ce  papier  efl  dihribué.  Toutes  le? 
troupes  font  fous  les  armes.  Elles  y reflètent  jufqu’à  huit  heures 
& demie  du  foir  , que  le  peuple  fe  faidt  du  fleur  Nicolon  , le 
conduit  à la  lanterne  , lui  pafTe  la  corde  au  col  , 8c  il  y rend  le 
dernier  foupir.  Son  corps  efl  emporté  a l’Oratoire  , pour  y être 
enfeveli  St  delà  inhumé. 

La  retraite  qui , lelon  la  coutume  , bat  à fept  heures  , partit 
de  la  place  ; 8c  après  s’en  être  éloignée  à quelque  diflance  , elle 
fut  empêchée  de  continuer  par  le  peuple  qui  força  le  tambour- 
major  de  rétrograder  ; 8c  ce  ne  fut  qu’après  la  mort  du  fleur  Ni- 
C£>lon  qu’il  fut  permis  aux  tambours  de  battre  la  retraite.  Il 
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dtoit  alors  neuf  heures  moins  un  quart  ; & fur  la  requifition  de 
la  municipalité  , ce  fut  à cette  heure  que  les  troupes  rentrèrent 
dans  leurs  cafernes. 

NOUVELLES  ÉTRANGÈRES. 

Verentrui , 17  mars.  L’arrivée  prochaine  de  Autrichiens  excite 
ici  la  plus  vive  fermentation.  Le  prince  évêque  n’a  voulu  écou- 
ter aucunes  des  proportions  qui  lui  ont  été  faites.  On  11’eft 
pas  la  dupe  des  motifs  qui  ont  pu  engager  les  cantons  voifîns 
à permettre  le  palfage  auquel  iis  s’ëtoient  d’abord  refufés.  C’eft 
dans  ce  petit  coin  qu’on  efpère  former  un  noyau  d’armée  , qui 
feroit  grolïi  par  les  mécontens  français  ; mais  les  habitans  de 
Porentrui  ne  céderont  pas  facilement  ; ils  font  tous  braves, 
aguerris  , 8c  n’aiment  pas  les  Autrichiens.  Ils  avifent  aux  moyens 
de  s’emparer  de  24  canons  appartenant  à l’évêque,  8c  de  800 
fufils  dépofés  à l’abbaye  de  Bellelay. 

On  parle  d’envoyer  des  députés  à l’Àfiemblée  nationale  de 
France,  pour  réclamer  l’exécution  du  traité  de  17S0,  par  lequel 
le  roi  s’eft  engagé  à y envoyer  des  troupes , en  cas  d’attaque  ou 
de  foulèvemens. 

Bologne  , 24  février.  Un  gentilhomme  , nommé  Ridolphi , 
vient  d’ètie  condamné , par  la  congrégation  criminelle  , à 
avoir  la  tête  tranchée  , pour  avoir  commis  piolieurs  vols.  De- 
puis cette  fentence,  on  a découvert  qu’il  u’avoit  pas  reçu  la  con- 
firmationÿ 8c  il  a été  arrêté  que  le  cardinal-archevêque  la  lui 
adminiftreroit  avant  l’exécution.  Quelques  perfonnes , même  en 
Italie  , trouvent  affez  plaifant  de  voir  placer  fi  près  de  la  def- 
truâion  d’un  homme,  le  figne  de  fa  régénération  opérée  parla 
confirmation. 

Génes  , 2 6 février.  Quelques  lettres  d’Efpagne  portent  que  lt 
marquis  de  Ségur  eft  mort  après  fon  arreftation  à Grenade , ou 
il  fut  renfertné  au  cachot  dans  l’ancien  palais  des  rois  Maures 
appelé  la  Alambra.  Ces  mêmes  lettres’  font  fur  cet  évènement 
mille  conje&ures  : elles  foupçonnnent  le  défunt  d’avoir  été  l’au- 
teur de  l’incendie  de  la  place  major  de  Madrid  , & même  de  l’in- 
cendie du  vailfeau  de  Carthagène  , qui  arriva  en  même  temps. 
On  le  charge  aufli  d’avoir  participé  à l’attentat  commis  fur  le 
comte  de  Flojida-Blanca  ; enfin  , pour  achever  le  tableau  de  ces 
calomnies,  on  le  taxe  d’avoir  été  l’agent  d’un  club  propagateur 
qui  envoyoit  par-tour  des  émiflaires  chargés  de  foulever  les  peu- 
ples contre  leurs  fouverams. 
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COURIER  DES  FRANÇAIS , 

Du  vendredi  z 5 mars  1 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  du 

Prefdence  de  M.  de  Montesquiov. 

Séances  du  Matin  et  du  Soir. 

Suite  de  la  difcufion  fur  La  régence.  Difcours  de  MM.  Barnâve 
& Mirabeau.  Dijcujjton  fur  Les  invalides . Difcours  de  l'abbé 
Maury.  Décret  à ce  fujet. 

A L ouverture  de  la  fe'ance  3 M.  le  préfident  a accordé  îa  pa- 
role à M.  Chapellier,  rapporteur  du  comité  de  qonftitution  ; il 
a propofé  , & l’Affieniblée  a décrété  fans  difcuffion  ce  qui  fuit  : 

« Celui  qui  aura  été  jugé  par  le  tribunal  confulaire  , exif- 
33  tant  fous  un  tribunal  de  diftricb , aura  le  droit  d’appeler  à 
« l’un  des  fépt  diftri&s  de  l'arrondiflement  fous  le  relfort  duouel 
»3  exifte  le  tribunal  confulaire.  33  1 

Avant  de  reprendre  l’ordre  du  jour  , M.  Voidel  a demandé 
à faire  une  motion  5 il  a rappelé  la  pétition  généreufe  faite  par 
M.  Yicftor  Broglio,  & le  décret  rendu  par  l’Ademblée  nationale  , 
en  faveur  de  M.  le  maréchal  de  Broglio.  Eh  bien  , meilleurs  * 
s’eft  écrié  l’orateur,  une  lettre  ( celle  que  nous  avons  imprimée 
hier)  de  cet  officier  ex-français,  défavbue  formellement  tout 
de  que  notre  eftimàble  collègue  nous  avoit  du  pour  nous  décider 
a une  exception , que  plufïeurs  de  nous  regardaient  comme  une 
démarche  imprudente  , nous  nous  fommes  laides  aller  au  defir 
que  témoignoit  un  fils  de  rendre  (on  père  à la  patrie. 

. Aujourd'hui  nous  devons  révoquer  ce  décret , & je  demandé 
que  le  roi  foit  prié  de  faire  rayer  M.  le  maréchal  de  Broo-fio 
de  la  lifte  des  "maréchaux  de  France.  0 9 

M.  Regnaud  a demandé  que  l’Aflemblée , qui  ne  connoiifoic 
pas  officiellement  cette  lettre  , ajournât  la  propofition  du  préo- 
pinant. * 

Martineau  réclamoit  l’ordre  du  jour.  Après  quelques  débats 
i’Affiemblée  a ajourné  à quinzaine  la  difcuffion  de  la  propofitiori 
de  M.  Voidel.  r 

Annie  17^1.  Tome  /,  A 3 


ïU 

Un  membre  du  comité  d’aliénation  a donné  une  note  de  la 
rapidité  & du  fuccès  avec  lefquels  fe  fait  la  vente  des  biens  natio- 
naux 3 il  en  ré  fuite  que  le  bénéfice  delà  vente  faite  dans  les  83 
départemens  excédant  Teftimation , monte  à la  fomme  de  61 
millions  27  mille  786  livres,  encore  y a-t-il  plufieurs  dépatte- 
mens  qui  n’ont  pas  envoyé  leurs  bordereaux. 

Un  député  de  l’ancienne  Beauce  a demandé  qu’en  confidé- 
ration  des  pertes  qu’a  efiiiyées  ce  canton  par  les  orages  défaf- 
treux  qui  ont  affligé  la  France  dans  l’année  1788  , & même  pen- 
dant celle  de  1789  , les  contribuables  fuifent  difpenfés  de  payer 
une  fomme  de  400  mille  livres  qui  leur  refie  à acquitter , & 
que  toutes  pourfuites  pour  le  recouvrement  de  cet  arriéré  fufi- 
fent  fufpendues  ; mais  fans  exiger  cependant  que  i’Afiemblée 
prononçât  fur-le-champ , il  follicitoit  le  renvoi  de  fa  pétition 
ail  comité  des  finances. 

M.  Bouche  s’eft  oppofé  à ce  qu’il  fut  fait  droit  à la  de- 
mande du  député  de  la  Beauce  , en  obfervant  qu’elle  autorife- 
roit  une  infinité  de  demandes  de  cette  efpèce , qu’il  feroit  im- 
pollible  d’accueillir  , fans  anéantir  l’impôt. 

Les  années  précédentes , difoit-il , la  Provence  n’a  rien  retiré 
de  fes  oliviers,  qui  font  fa  principale  richefle  ; elle  ne  vou^ 
demande  rien  : Sc  je  vous  demande  , fi  elle  ne  feroit  pas  auto- 
rifée  à vous  préfenter  une  pétition  femblable  à celle  qui-  vous 
eft  préfenté  e par  la  Beauce,  de  fi  l’accueil  fait  par  vous  ne  de- 
vaoit  pas  être  le  même. 

M.  Goupilleau  ne  s’eft  point  oppofé  au  renvoi  au  comité 
des  finances  , demandé  par  le  député  de  la  Beauce  ; mais  il  s’efi 
oppofé  à ce  qu’il  fût  fait  mention  dans  le  décret  de  la  demande 
faite  de  fufpendre  les  pourfuites  en  recouvrement  3 il  a cm  qu’une 
femblable  difpofition  entraînerait  les  plus  grands  inconvéniens. 
Sur  le  tout  l’Afifemblée  efi  pafiée  à Tordre  du  jour. 

M.  Martineau  a préfenté  à l’Affemblée  un  petit  mémoire  , 
qui  venoit  de  lui  être  préfenté  par  un  négociant  pprtugais  , 
qui  obferve  que  jufqu’à  ce  jour  , ils  n’ont  pu  faire  le  commerce 
du  levant  avec  la  France , qu’en  faifant  pafi.'er  leurs  marchan- 
difes  par  Venife  ou  Livourne.  L’auteur  demande  que  ce. com- 
merce , utile  à la  France  , foit  débarrafié  de  cette  entrave.  Le  mé- 
moire a été  renvoyé  au  comité  d’agriculture  & de  commerce. 

L’ordre  du  jour  a été  repris  fur  la  régence. 

M.  Thouret  a fournis  à la  difcufiion  les  articles  fuivans  : 

« YI.  Si  un  roi  mineur  11’avoit  aucuns  parens  réunifiant  les  qua< 
Ifiés  ci-devant  exprimées,  le  régent  fera  élu  , ainfi  qu’il  Ya  être 
dit  aux  articles  fui  vans.- 

33  YII.  Les  citoyens  aélifs  convoqués  en  affemblées  primaires, 
nommeront  des  électeurs,  conformément  aux  20  premiers  articles 
de  lafeifiion  première  du  décret  du  22  décembre  1,785». 
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53  VIII.  Les  afîemblées  primaires  feront  convoquées  d’après  une 
proclamation  du  corps  légiflatif,  s’il  eft  réuni  5 & s’il  écoit  féparé, 
k miniftre  de  la  juftice  fera  tenu  de  faire  cette  proclamation  darys 
la  première  feroaine  du  nouveau  règne. 

*>  IX.  Les  éle&eurs  nommés  par  les  affemblées  primaires  de  cha- 
que département , fe  réuniront  en  une  feule  afTemblée , & nom- 
meront au  fcrutin  individuel  & à la  majorité  abfolue  desfufFra- 
ges , dix  citoyens  éligibles  à l’AfTemblée  nationale. 

53  X.  Les  dix  citoyens  nommés  en  chaque  département  feront 
tenus  de  fe  rafle'mbler  dans  la  ville  où  le  corps  légiflatif  aura  tenu 
fa  dernière  féance , le  cinquantième  jour  au  plus  tard  , à partir 
de  celui  de  l’avènement  du  roi  mineur  au  trône  ; & ils  y for- 
meront le  corps  électoral , qui  procédera  à la  nomination  du 
régent. 

53  XI.  L’éîe&ion  du  régent  fera  faite  au  fcrutin  individuel , Sç 
à la  majorité  abfolue  des  fuffrages. 

33  XII.  Le  corps  électoral  ne  pourra  s’occuper  que  del’éledion , 
8c  fe  féparera  auffitôt  qu’elle  fera  terminée. 

M.  Goupil  a demandé  la  queflion  préalable  fur  ces  articles  , 
8c  d’y  fubftituer  celui-ci  : « Si  un  roi  mineur  n’ avoir  pas  de  parent 
>3  qui  eut  les  qualités  requifes , pour  exercer  la  régence  , le  droit 
33  d’élire  un  régent  appartiendrait  au  corps  légiflatif.  33  II  a fonda, 
fa  motion  fur  ce  que  ce  corps  légiflatif,  chargé  par  la  confiance 
publique  de  faire  les  loix  , étant  chargé  de  même  d’élire  un  ré- 
gent , çette  délégation  fixe  & invariable  auroit  moins  d’inconvé- 
niens  qu’une  délégation  momentanée  , parce  qu’elle: ferait  moins 
expofée  aux  brigues  & à la  faveur. 

M.  Thouret  a oppofé  aux  adverfaires  du  plan  du  comité  deux 
motifs  principaux  ; le  refpeél  dûau  droit  national  , le  danger 
politique  de  laiffer  au  corps  légiflatif  le  droit  de  nommer  à la 
régence. 

Le  droit  d’élire  les  mandataires  du  peuple , difoit-il  , eft  un 
droit  effet}  tiel  de  la  nation  5 il  n’efl:  point  délégable  par  fa  nature; 
le  devoir  des  légiflatuies  fe  borne  à faire  des  loix , ç’<ft  le  feul 
objet  de  leur  million. 

Les  légiflatures  ne  peuvent  avoir  d’autres  fondions  que  celles 
qui  leur  font  attribuées  par  la  conftjtution  , &:  la  conftitution  ne 
peut  leur  déléguer  que  celles  que  la  nation  ne  peut  exercer  elfén 
même.  C’eft  une  maxime  inattaquable  , 6c  qui  fert  de  rempart  au 
droit  national. 

Les  atgumens  de  ceux  qui  veulent  que  la  nomination  foit  faite 
par  un  corps  électoral,  font  que  le  peuple  n’exerce  pas  plus  fou 
droit  par  lui-mêrue  dans  un  cas  que  dans  l’autre.  Pour  répondra 
à cette  objection  aflez  forte  , M.  Thouret  demandoit  à l’Aflem- 
blée  fi , dans  le  cas  où  la  demièrç  tige  de  la  dynaftie  régnante 
viendrait  à périr  ? un  feul  homme  oferoit  s’élever,  pour  propo- 
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fer  férieufement  îa  nomination  d’un  roi  par  le  .corps  îégiflatifl  Le? 
çirçonftances  lui  ont  paru  parfaitement  femblables,  & il  a forte- 
ment prononcé  que  l’application  de  la  règle  que  Ton  fuivroit  dans 
ce  cas , doit  être  la  même  pour  l’ élection  d’un  régent  , dont 
les  fondions  8c  les  devoirs  ne  diffèrent  en  aucune  manière  de 
ceux  des  rois. 

La  juftice  8c  la  propriété  nationale,  difoit  l’oratelir , feroient 
léfées , fi  îa  conftitution  attribuoit  à la  îégiflature  le  droit  de 
nommer  les  régens  pour  les  vacances,  du  trône.  Gn  n’a  pu 
rien  oppofer  à cette  vérité , mais  on  épuife  toutes  lès  raifonS 
prifes  dans  les  dangers  du  fyftême  de  nomination  par  un  corps 
électoral.  M.  Thouret  convient  qu’on  ne  peut  faite  un  pas  fans 
çtre  arrêté  par  des  ohftacles  8c  des  ■ inconvéniens  graves  ; mais  les; 
brigues  , l’adulation  , les  influences  feciettes  , la  corruption  dans 
le  corps  élèdoral  ne  font  rien  à fes  yeux  , en  les  comparant  avee 
les  maux  inévitables  qui  réfulteroient  de  I’éledion  par  le  corps  14- 
giilatif.  Paumi  tous  les  inconvéniens  qu’il  relève  , le  plus  frappant 
fereit  de  voir  mettre  îa  régence  fous  îa  dépendance  du  corps  légif^ 
îadf , de  le  voir  fe  transformer  en  miniftre  dévoué  aux  volontés 
de  ceux  dont  il  feroit  l’ouvrage. 

Alors , difoit  l’opinant  , il  y auroit  une  confufion  abfolue  en- 
tre les  différens  pouvoirs  , une  coalition  entre  le  corps  légifîatif 
& le  régent,  pour  détruire  la  liberté  publique  êc  fe  partager  les  dé- 
pouilles du  peuple.  Je  ne  vois  plus  qu’ün  maître  8c  un  obligé  , 
<5c  la  fubverfion  de  tous  les  principes.  L’armée  8c  la  fortune  'pin 
blique  entre  les  mains  du  corps  légiflatif  , font  une  tentation  au- 
deflus  des  forces  humaines  , une  légiflature  ambitielife  abuferoie 
bientôt  de  fa  force  , pour  faire  recevoir  les  décrets*  à l’appui  des 
boïoftnettes.  -Voilà  où  le  plan  qu’on  nous  propofe  nous  çôndui- 
roie  par  î a fuite  des  temps,  • • *; 

En  fait  de  loi , ajoutoit-il  en  fînifTant , on  ne  peut  raifo'nner  8c 
agir  que  d’après  la  volonté  fouveraine  du  peuple.  Quand  fon  bon- 
heur 8e  la  confervation  de  les  droits  ne  font  pas  le  but  du  légifla- 
teur , il  n’dt  pas  digne  de  fa  miffion  , 8c  fes  aôtes  rte  font  pas  vé- 
ritablement des  îoix.  Quelle  eft  donc  la  bafe  qui  peut  affu- 
rer  îa  durée  8e  la  fiabilité  des  loixd  C’eft  de1  les  faire  pour  fou 
bonheur  , 8c  fur- tout  de  ne  les  laiftef  jamais  en  oppofîtion  avec 
les- droits.  ' ■ • ' ■ ;J  h lulîp 

L’opinant  a conclu  à î’admiflion  du  plan  du  comité. 

M.  Barère  a penfé  que  toutes  les  confidérations  dévoient  dé-1 
terminer  rÀfTemblée  à confier  aux  lé’giflateurs  le  droit  de  nom- 
mer à la  régence.  Le  droit  national  ne  lui  parent  point  bleffé 
par  cette  attribution,  parce  qu’il  lui  femble  que  cette  déléga- 
tion fera  faite  pour  fes  véritables  intérêts.  Il  eft  vrai  , difoit  M. 
Barète , que  la  nation  doit  fe  réferver  l’exercice  des  dibis  qu’Ü  ne 
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lai  importe , pas  de  déléguer;  mais  il  èfl  de  fon  intérêt  de  re* 
jnettre  à la  légiflation  le  pouvoir  dont  il  s’agit. 

, Je  ne  vois  dans  le  décret,  que  le  comité  de  conftitution  vou- 
drait vous  faire  adopter',  que  le  préfage  de  la  plus  funefte  riva- 
lité. J'apperçois  d’un  côté  les  véritables  liepréfentans  de  la  na- 
tion, jaloux  de  fe  maintenir  dans  leurs  prérogatives  ,-  & de  l’au-? 
çre,  un  corps  électoral,  plus  nombreux  que  la  légiflature  , por- 
teur de  mandats  les  plus  impqrtans  ; &.  je  ne  vois  qu’avec  effroi 
les  effets  funeftes  qui  peuvent  féfulter  de  la  contrariété  des  pré- 
tentions de  deux  puiffances  a'uffi  formidables.* 

On  nous  parle  de  coalition  , d’intrigues  ambitieufes  ; & quelle 
coalition  plus  formidable  que  celle  d'un  corps  ékéloral  qui  aurais 
des  intentions  perfides  , appuyé  de  f autorité  fuprème  du  régent 
qui  lui  devrait  fa  puifTance  1 Vous  avez,  pour  conf  rver  les  véri-> 
çabf.es.  dr.oiçs  du  peuple,  décréié  que  la  régence  ne  pourrait  être 
élective  ; les.  mêmes  principes,  les  mêmes  intérêts  du  peuple, 
doivent, .nous  .déterminer  aujourd’hui  a attribuer  à la  légiflature' 
le  droit  de  nommer  a la  régence. 

M.-  Duport , demandant  que  le  corps  légifiatif  fût  le;  corps 
électoral  du  régent,  fondoit  fon  opinion  fur  ce  que  le  corps 
légifiatif  ferait  prêtu,  à tout  moment,  à faire  l’éleétion  j tandis 
que-- ce  ferait  une;  opération  fort  longue,  que-  de  former  par  la 
filière  des  afferüblées  primaires,  un  corps  électoral  immenfe. 
Trois  mois  fe  feraient  éeoirlés  avant  qumv eût  récolté  pour  cet 
ç.bjet  jesr  fuffrages  de  tounl’enq  ire , &. cependant  le  royaume  réf- 
reçoit;  trois  mois  entiers  fans  guide.  Quelle  anarchie  1 
. M.  ChapelKer  à fait  remarquer  que  fi  on  confioit  au  corps 
légifiatif  l’ élection!  dti  régent  , il  n’y  aurait  point  de  raifon  pour 
qu'on  ne  luibonfiât  point.auili  i’éiectibn  da  roig  que  cette  double 
confiance  dénaturerait  l’ellence  des  pouvoirs  de  ce  corps , & lq 
Convertirait  en  convention.' nation  ale  , c’eft-à-dire  , quelle  le  met* 
troit  à la  place  du  peuple  î,  êc  que  le  pouvoir  du  peuple  ferait 
anéanti.  . ’■  * - 

. Barnave  ' a obje&é  que  le  préopinant  dénaturait  la  quef- 
tion  ,.en  affimilant  f'éleôÜon  d’un  régent* à celle  d’un  roi.  Faire 
un  roi;,ra’eft: , :a-t  il-dit  * travailler  a la  cônfiitution  du  gbuvèr*- 
nemene.  II  n’en  ;eft  pas  de  même  de  l’éléétidn  d'uu  régent»fônc- 
tibimaire  temporaire.  -•>  c : 

- MifiBeâumex  ts’efi 'récrié' 'contre  le  raifon  ne  ment  de  M.  Bar- 
nave  ;iCe  n’eft  point  travailler  à la  coiiTittit-idn  "'que'  de  -choific 
un  roi , dans  le  câs  drf  la-  dynaflie  ferait  épuifée  y : cè  n’eft  qu’ëxé- • 
cuter  la  loi  conftitutionnelle  ; ainfi  * la  quefUoii  de  1’éir.ection  dvua 
roi , & .celle  d’un  régent , font  identiquement  les  mêmes.  Le 
droit  de  i’éleclion  appartient  au  peuple  , c’efl:  fon  droit  ; il  ëft 
fouverain.  On  ne  peut  lui  enlever  fon  droit  5 i’ufurpation  ea 
ferbic  nulle. 
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JCur°iÎS  ’ Mirabeau,  clue  k m°de  propofé  par  le  comité  * I 

tL  absolument  inacceptable  : j’ignore  ce  que  c’eft  que  des  élec- 
teurs qui  s’aflemblent , pour  nommer  d’autres  éîedleurs.  D’un 
autre  coté  , je  trouve  de  grands  inconvéniens  à faire  , en  quel- 
que occanon  que  ce  foit , un  corps  éle&oral  du  corps  légiflatif. 
Ain  fi  je  déclare  que  je  n’ai  point  d’opinioa  fixée  $ 8c  j’obferve 
que  nous  pouvons  ne  point  nous  prefier  de  prononcer.  Il  s'é- 
coulera plufieurs  fiècles  , avant  qùe  l’on  trouve  l’occafion  d’appli- 
quer la  foiution  du  problème  dont  nous  avons  les  données.  Le  cas 
prevu  par  notre  difcuflion  eft  fi  imaginaire  , fi  récufable  dans  les 
ornes  du  poflîble ,,  que  nous  pouvons  ajourner  en  ce  mo- 
ment  : c’eft  mon  opinion. 

M.  Defmeufniers  s eft  oppofie  à l’ajournement  de  tout  ce  qui 
elt  propofé  dans  les  deux  articles.  Il  eft  , a dit  l’opinant , un  prin  • 
çipe  qu’il  faut  confacrer  fans  défemparer  ; & ce  principe  eft  que 
le  droit  d’élire  le  régent , dans  l’hypothèfe  donnée  , ne  peut  être 
délégué  au  corps  légiflatif.  Donnez  à la  poftérité  un  grand 
exemple  de  votre  confiance  aux  principes  que  vous  vous^  êtes 
traces  fi  fagement.  C’eft  par  la  divifion  exacte  des  pouvoirs  que  I 
vous  avez  commencé  vos  travaux  : c’eft  par  la  divifion  que 
vous  les  continuerez.  Déjà  vous  avez  plus  d’une  fois  repouffé  ii 
i’ofire  qu’on  vous  a faite  de  vous  attribuer  le  droit  d’éleétion  à 
plufieurs  fonctions  : décrétons  donc  ce  principe  5 & je  confieras  que 
tout  ce  qui  ne  fera  pas  principe  foit  ajourné. 

t L^Adiemblee  a adopte  le  plan  de  M.  Defmeufniers  , elle  a 
décrété  que  : « dans  Je  cas  où  il  y aura  lieu  d’élire  un  régent  s ! 
*3  le  corps  légiflatif  ne  pourra  pas  l’élire  « Après  ce  point  fon-  j| 
damental  décrété  , l’Afiemblée  a ajourné  le  furplus  des  douze  I: 
articles,  elle  eft  paffée  a l’article  13  , qu’elle  a décrété  ainfi 
qu’il  fuit  : 

» XIII.  Si , par  quelque  caufe  que  ce  foit , le  régent  ne  pou- 
y>  voit  pas  commencer  fur-Ie-charap  l’exercice  de  fes  fondions, 
ou  fi  , aux  termes  de  l’article  VI  ci-deflùs,  la  régence  deve-, 

**  no*c  éleétive  , les  miniftres  pourront  faire  provifoirement, 

« fous  leur  refponfabftité , les  aétes  du  pouvoir  exécutif,  qui 
feront  neceflaires  a la  fuite  de  l’adminiftration  du  royaume. 

L Aflemblée  a décrété  l’article  XIV  avec  un  amendement  de 
M.  Barnave , portant  que  les  miniftres , dans  leur  exefcice  de 
I interrègne,  ne  pourront  point  exercer  le  veto  royal.  L’Affem- 
blée  a enfuite  ajourné  à demain  l’article  XV  , qui  prévoit  le  cas 
©ù  un  régent  préfomptif  feroit  mineur , 8ç  elle  a décrété  les  ar- 
ticles XVI,  XVII  & XVIII, 

35  XIV . A cet  effet,  les  miniftres  feront  tenus  fte  Ce  réunir  en  cob-» 

35  feii  , pour  délibérer  fur  tous  les  aéles  qui  excéderont  les  détails 
a?  d’expédition  journalière,  confiés  à chaque  département  minifté- 
riel.  Ils  tiendront  regiftre  de  ces  déhbérations  qui,  feront  IV 


î*î 

« ghées  pa t tous  ceux  dont  les  fuffrages  auront  concouru  à là 

former. 

« Le  régent  fera  tenu  de  prêter  à la  nation  , entre  les  mains  du 
» corps  législatif  , le  ferment  d’employer  tout  le  pouvoir  délé- 
93  gué  au  roi  pat  la  loi  conftitutionnelle  de  l’état , &c  dont  l’exer- 
» cice  lui  eft  confié  pendant  la  minorité  du  roi , tant  à mainte- 
« nir  Ja  conftitution  décrétée  par  l’Aflemblée  nationale  , confti- 
» tuante  aux  années  1785»  , 1790  , 1791  , & acceptés  par  le  roi 
93  Louis  XVI  , qu’à  faire  exécuter  les  loix.  33 

»3  XVII.  Le  régent  exercera  toutes  les  fondions  de  la  royauté  , 

en  fe  conformant  aux  règles  établies  par  la  conftitution  , & 
93  il  ne  fera  pas  refponfable  perfonnellement  de  fes  aéles  relatifs 
as  à l'adminiftration  du  royaume. 

33  XVIII.  Les  loix  , proclamations  & autres  ades  de  gouver* 
33  nement  émanés  de  l’autorité  royale  pendant  la  régence  , feront 
33  conçus  ainfi  qu’il  fuit  : 

■«  N.  . . ( le  nom  du  régent  ) , régent  du  royaume  , au  nom 
»3  N . . . ( le  nom  du  roi  ) , par  la  grâce  de  Dieu  & la  loi  conf- 
33  titutionnelle  de  l’état , roi  des  Français  , &c. 

La  féance  s’eft  terminée  par  la  ledure  d’une  adreffe  éledoraîe 
du  département  des  hautes  Alpes  , ( chef-lieu  Gap  ) , qui  annoncé 
que  M.  Caffeneuve  eft  élu  évêque  de  ce  département.  Autre 
adreffe  du  dépaitement  du  Nord  , qui  accufe  la  réception  du 
décret , relatif  aux  troubles  de  Douay  , & qui  ayant  transféré 
fon  affemblée  à Lille  , annonce  qu’il  va  au  (Il  y transférer  le  corps 
éledoral. 

La  féance  s’eft  levée  à trois  heures* 

La  difcuffion  du  projet  du  comité  militaire  fur  les  Invalides  t 
a occupé  les  féances  de  mercredi  & jeudi  foir.  Plufteurs  orateurs 
font  entrés  en  lice. 

On  fe  rappellera  que  le  projet  du  comité  militaire , ajourné 
depuis  long-temps  , eft  d’établir  quatre-vingt-trois  maifons  de 
retraite  pour  les  invalides,  une  dans  chaque  département,  de 
doubler  à-peu-près  leur  paye  , de  leur  laiffer  la  liberté  de  fe  retiref 
avec  leurs  penfions  chez  leurs  parens  ou  dans  celle  de  leurs  8$ 
maifons  qui  leur  conviendra  le  plus.  Le  comité  propofe  do 
donner  , outre  la  penfion  viagère  , une  gratification  annuelle  de 
100  iiv.  à ceux  de  ces  vieux  guerriers  qui  ont  perdu  dans  les 
combats  un  bras  , une  jambe , ou  qui  font  dans  la  caducité 
de  l’âge. 

M.  Dubois  de  Crancé,  rapporteur  du  comité,  a rappelé  ces  dif- 
férentes difpofitions.  Il  a démontré  d’abord  l’économie  que  l’état 
ferait  à fupprimer  le  régime  aeftuel  de  l’hotel  des  invalides  , qui 
n’eft  félon  lui  qu’un  faftueux  tombeau , où  font  entaftes  plutôt 
que  réunis , des  vieillards  qu’on  y fait  vivre  de  la  manière  1$ 
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plus  trifte,  M.  le  rapporteur  a aufTi  démontré  que  les  invalidés 
trouveraient  un  grand  avantage  dans  le  régime  qu’il  propofe. 

L’abbé  Maury  a raifonné  fur  la  matière  en  prédicateur  5 il  a 
fait  du  pompeux  pour  combattre  le  comité  5 & puis  il  a dit  des 
fottifes  au  comité  , qu’il  a dit  s’être  livré  à l'efprit  de  fyflême  & dé  > 
vertige  ; enfuite  il  eft  tombé  fur  la  municipalité  de  Paris , à la-  1 
quelle  il  a prêté  la  convoitife  d’acquérir  l’bôsel  des  invalides  pour  I 
en  faire  un  hôpital.  Oh  1 elle  en  a befoin  d’hôpitaux , difoit- 
il  avec  aigreur. 

L’orateur  a fait  îà  un  fort  joli  petit  épifode  fur  les  hôpi- 
taux. Une  tendre  folîicitude,  & peut-être  un  fen.  iment  de  re- 
connoiffance  , lui  a fait  dire  qu’il  faudroit  fubdivifer  les  hôpitaux  $ 
en  mettre  de  petits  dans  tous  les  quartiers  , pour  la  commo- 
dité des  femmes  & flîes  en  couches  : mais  qu’il  ne  falloit  pas  de 
grands  hôpitaux  , comme  on  pourrait  en  faite  un  dans  l’hôtel  des 
Invalides.  L’abbé  orateur  a déploré  le  trille  état  dans  lequel  al- 
loit  refter  le  fauxbourg  du  gros  Caillou  , fi  l’hôtel  des  invalides 
alloit  être  dénué  des  confommateurs  qui  l’habitent.  11  a eu  là  dé 
beaux  mouvemens  oratoires. 

Les  raifons  de  l’abbé  touchoient  peu.  Quelques  autres  de 
fes  acolytes  ont  parle  apres  lui  avec  auffi  peu  ne  fuccès.  M. 
Emmery  leur  a fuccédé  j & quoiqu’il  ne  foie  point  abbé,  comme 
011  fait , il  a parlé  avec  intérêt  pour  la  confervation  de  l’éta- 
blifTement  des  invalides. 

Il  a cependant  demandé,  que  l'état-major  de  cette  maifon  fût 
fupprimé  , comme  abufif,  k qu’il  fût  fait  incellammenr  une  ré- 
forme dans  l’adminiftration  le  règlement  de  l’ hôtel.  Au  furplus 
qu’à  l’avenir  ce  foit  avec  le  plus  férieux  examen  qu’on  y recevra 
ceux  qui  auront  mérité  de  prendre  place  dans  cet  hofpice  de  la 
patrie. 

il  a demandé  en  outre  que  ceux  qui  s’y  trouvent  maintenant 
ayent  la  liberté  d’en  fortir,  en  recevant  des  penfions  de  xzj  liv. 
pour  ceux  qui  font  foldats,  de  500  pour  les  fous-officiers , & 
graduellement  pour  les  officiers  ju (qu’aux  lieutenans-colonels  , 
qui  auront  izoo  liv.  Les  proportions  de  M.  Emmery  ont  pré- 
valu contre  le  fyftême  du  comité  ; l’ Affiemblée  les  a décrétées  fauf 
rédaction.  La  iéance  s’ell  levée  à dix  heures  & demie. 

Nota.  Ce  Journal  paraît , tous  les  matins  s à Paris , chez  Greffier, 
imprimeur -libraire, quai  des  AuguSins  , n°.  \7.  Le  prix  de  l’abonnemené 
cil  de  iz  livre  pour  trois  moi:  * 24  livres  pour  é mois.  & 48  pour  un  an. 

En  foufenvant  pour  trois  mois,  on  reçoit,  gratis , tous  les  décrets  de 
PAflTemblée  nationale  , fandionnés  parle  Roi,  «'les  principaux  ad,s  dd 
pouvoir  exécutif.  C’efl  à ce  feule  bureau  que  l’on  peut  fe  procurer  la  collection 
du  Courier  Français. 

On  s'abonne  che-%  le  meme  Libraire  pour  tous  las  autres  Journaux 
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Préfdence  de  AL  de  Montesquiou . 


Décret  fur  la  majorité  6*  la  garde  du  roi.  Di  fours  de  MM. 
Mirabeau  & Barnave.  Adrejfe  de  la  Martinique.  Inftallation 
de  l'évêque  de  Paris,  Députation  de  L‘ AJfemblée  nationale  à 
cette  cérémonie.  Nouvelles  intérrffantes. 

3L>A  féance  s’eft  ouverte  par  l’adjudication  de  neuf  millions  de 
biens  nationaux  faite  à plufieurs  municipalités. 

M.  Prugnon  , au  nom  du  comice  des  emplacemens  , a propofé 
un  projet  de  décret,  tendant,  i°.  à aqtorifer  le  département  de 
la  Gironde  , le  diftrict , les  tribunaux  civil  , criminel  & de  con- 
ciliation, de  la  ville  de  Bordeaux,  à s’inftaïkr  & à tenir  leurs  féan- 
ces  dans  le  palais  épifco^al,  & à faites  toutes  lespéparatioqs 
jugées  îndifpenfables,  aux  frais  des  adminiflrés. 

i°.  A procéder  à la  vente  del’fiôtel  de  l’intendance,des  palais  du 
ci-devant  parlement  & de  la  chambre  «tes  comptes , & le  jardin  da 
palais  épifcopal  pour  être  transformé  en  jardin  des  plantes. 

3°.  Enfin,  à acquérir , aux  frais  des  adminiftrés , i’ardhidia- 
ccnné  de.  . . . pour  fervir  de  logement  à l’évêque  de  ladite  ville. 

M.  l’évêque  d’Autun  s’eft  oppolé  à l’adoption  de  ce  projet  3 
il  l’a  trouvé  contraire  aux  décrets  de  l’Afiemblée,  quia  décidé 
que  les  maifons  des  évêques  ne  feroient  point  comprifes  dans  la 
vente  des  biens  nationaux. 

Il  a fur-tout  infifté  fur  la  néceflité  indifpenfable  de  réunir  le 
féminaire  a la  demeure  de  l’évêque  , qui  eft  le  premier  curé  de 
fon  diocèfe  , & le  directeur  naturel  des  jeunes  eccléfiaftiques  , 8c 
fur  la  polfibilité  de  placer  les  féminaires  dans  la  maifon  de 
l'évêque. 

Mais  plufieus  membres  , qui  connoifient  le  local , ont  fqutenu 
que  la  difpofition  & la  conftru&ion  de  ce  palais  ne  pouvoient  de- 
venir pr  optes  à l’établilTementd’mi  féminaire , fans  faire  des  frais 
Annie  17^1.  Tome  /.  B b 
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immenfes  en  réparations  & ehangemens  : ils  ont  en  outre  ob- 
fervéque  le  jardin,  .qui  eft  dans  une  fuperbe  fituation,  refte- 
roi c lans  valeur,  fi  la  demande  de  M.  Gouttes  étoir  accueillie  % 
& ont  demandé  l’ajournement  delà  partie  du  décret  qui  fixe  le 
logement  de  1 eveque  , & 1 adoption  des  autres  difpolitions. 

Cet  amendement  a été  décrété. 

^egnault  de  S.-Jean-d’Angéïy  a annoncé  que  depuis  lowg- 
temps  des  brigands  fe  mêloient  avec  les  ouvriers  du  port  de  Ro- 
chefort , & s y livroient  à des  pillages  continuels  > ces  ouvriers 
fe  font  chargés  eux-mêmes  de  les  réprimer.  Ils  fe  font  réunis  , 
ont  fait  un  règlement  de  police , & ont  établi  des  peines  contre 
ceux  qui  tiendraient  une  conduite  repréhenfible  : les  brigands 
ont  dilparu  auffi-tôt  ; & depuis  ce  moment,  il  ne  s’eft  plus^com- 
mis  le  moindre  vol  dans  l’intérieur  du  port  & de  l’arfenal;  c’eft 
ainli , difoit  M.  Régnault,  que  des  hommes  libres  fe  montrent 
capables  des  plus  beaux  traits  de  vertu , & que  le  patriotifmei 
développe  les  fentimens  les  plus  nobles  dans  cette  clafle  intéref- 
fante  à laquelle  on  a fait  fi  long-temps  l’injufHce  de  la  regarder 
comme  incapable  de  toute  moralité.  „ D 

M.  Régnault  a demandé  & T Aflemble'e  a décrété  qu’il  feroitfait 
une  mention  honorable  dans  le  procès-verbal  de  la  conduite  patrio- 
tique des  ouvriers  du  port  de  Rochefort. 

M.  le  préfident  a lu  une  lettre  de  la  municipalité  de  Paris,  qui 
annonce  à l’alfemblée  qu’elle  fera  procéder  dimanche  à l’inflal- 
lation  de  M.  l’évêque  de  Paris  , qui  vient  de  recevoir  l’inflitutio* 
canonique. 

La  municipalité , voulant  que  cette  cérémonie  foir  faite  avec 
‘f *a  ^as  re%leu^e  & ta  ptas  impofante  , demande  à 
l’Allemblée  fi  elle  ne  jugerait  pas  convenable  d’y  affilier  par  dé- 
putation. L Allemblée  a décrété  qu’elle  y enverroit  douze  de  fes 
membres. 

M.  Lanjuinais,  parlant  au  nom  du  comité  eccléf aftique  , a 
rendu  compte  de  1 avis  du  comité  fur  la  pétition  des  vicaires  qui 
fe  trouvent  fans  place  par  la  fuppreffion  des  égiifes  dans  Iefquelks 
ils  étoient  employés.  M.  Lanjuinais  a penfé  que  la  pétition  des 
vicaires  étoit  de  toute  juftice  , & il  a propofé  de  décréter  que  les 
titulaires  de  cures  auxquelles  il  a été  fait  des  réunions  , feront  te- 
nus de  choifir  leurs  vicaires  parmi  ceux  qui  exerçoien:  dans  les 
paroiiïès  fuppiimées  , en  fuivant  l’ordre  d’ancienneté. 

M.  Camus  a fait  deux  amendemens  à cette  proportion  ; il  a 
demandé,  i ç.  que  les  curés  ne  fuflent  pas  renus  de  fubordonner 
leur  confiance  au  titre  d’indemnité  ; zl!.  que  les  vicaires  actuelle- 
meut  pourvus  , dans  quelques  claffes  d'eccléfiaftiques  qu'ils  euffenc 
«ce  choifis  par  les -curés,  ne  puflènt  être  dellitués  pour  céder 
leurs  places  aux  vicaires  fupprimés.  M.  Lanjuinais,  en  adop- 
tant ces  amendemens  3 a demandé  <pue  les  curés  ne  puifenc  choifir 
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leurs  vicaires  que  parmi  les  eccléfiaftiques  du  département.  Toutes 
ces  difpofitions  ont  été  décrétées  , fauf  la  rédaction  qui  a été  ren^ 
voyée  au  comité. 

L’ordre  du  jour  a ouvert  la  difcuflîon  fur  la  continuation  du 
projet  de  décret  fur  la  régence.  M.  Thouret,  rapporreur  du  co- 
mité de  conftitution,  a reproduit  l’article  15  qui  avoit  été  ajourné 
hier. 

Dans  cet  article  , le  comité  propofoit  d’établir  un  régent  par 
intérim  , dans  le  cas  où  le  parent  du  roi  mineur  , appelé 
par  l’ordre  fucceflîf  à la  régence  , feroit  mineur  lui-même , 
& de  rendre  la  régence  au  régent  préfomptif , quand  il  atteindroic 
fa  majorité. 

Cette  difpohtion  a paru  mauvaife.  M.  Duport  l’a  combattue,. 
La  régence  , a-t-il  dit , n’eft  point  la  propriété  de  celui  auquel  on 
l’a  déférée  } elle  ne  lui  eft  confiée  que  pour  l’interet  du  peuple  .j 
il  n’a  pas  le  droit  de  la  réclamer  , à fa  majorité,  comme  une 
propriété. 

L’intérêt  public  , la  paix  du  royaume  exigent  que  les  régences 
ne  foient  point  fujettes  à des  variations  continuelles.  Il  faut  donc 
que  le  régent  préfomptif,  qui  fe  fera- trouvé  mineur  y cède  pour 
toute  la  régence  fa  place  à celui  qui , étant  majeur  , viendra  im- 
médiatement après  lui. 

M.  Cazalès  & M.  Garat  l’aîné , ont  appuyé  la  proportion  de 
M.  Duport.  Elle  a prévalu  fur  celle  du  comité  dans  les  termes 
fui  vans  : 

» La  perfonne  qui  fera  apte  à être  régent  à l’ouverture  de 
33  la  régence  , ne  cefiera  de  l’être  qu’à  la  majorité  du  roi  m. 

M.  le  rapporteur  a enfuite  rappelé  que  les  articles  décrétés 
hier , vont  jufqu’au  dit-huitiême  ihclufiveménY,  & il  a pro- 
pofé  les  articles  XIX  & XX  , Se  il  a demandé  que  la  difcuflîon 
s’ouvrît  fur  le  vingtième. 

33  Art.  XIX.  Le  roi  parvenu  à l’âge  de  quatorze  ans  accom- 
33  plis  , aflîftera  au  confeil , fans  y avoir  voix  délibérative. 

33  XX.  Le  roi  fera  majeur" a l’âge  de  18  ans  accomplis  j de 
33  ce  jour  , la  régence  ceflera  de  plein  droit  , Se  les  Ioix,  pro- 
33  clamations  Se  autres  ades  du  gouvernement ,‘ ne  feront  plus 
33  intitulés  au  nom  du  régent. 

M.  Cazalès  a appuyé  cet  article.  Il  a dit' que  l’ordonnance 
de  Charles  V,  qui  avoit  fvxé  la  majorité  des  rois  à quatorze 
ans,  avoit  pour  objet  de  prévoir  par  une  mefure  fujette  à 
beaucoup  d’inconvéniens  , les  inconvéniens  plus  grands  encore 
d’une  trop  longue  minorité/ 

L’article  n’a  trouvé  qu’un  feul  adverfaire.  M Peythion  pen- 
foit  qu’un  roi  n’arrivant  pas  à la  raifon  plutôt- que  les  autres  , 
fa  majorité  ne  devoit  pas  être  fixée  à une  époque  plus  pro- 
chaine que  celle  déterminée  pour  les  autres  ' citoyens , Sc  il  dé- 


mandoit  que  îa  majorité  dés  rois  fut  fixée  à vingt-un  ans.  M* 
Cazalès  demandait  a l’Aflembléé'  , à cet  égard  , fi  elle  enten- 
doit  fixer  la  majorité  des  rois  par  les  principes  du  droit  civil, 
ou  par  ceux  du  droit  politique. 

On  a demandé  la  queftion  préalable  fur  la  proportion  de 
M.  Peythion  , & il  a été  décrété  qu’il  n*y  avoit  lieu  à délibérer. 

L’article  a pâlie  en  ces  termes  J 

» Art.  XX.  Le  roi  fera  majeur  à l’âge  de  dix-huit  ans 
« accomplis  : de  ce  jour  la  régence  ceffera  de  plein  droit,  & 
« les  loix  , proclamations  & autres  ades  du  gouvernement  ne 
as  feront  plus  intitulés  du  nom  du  régent. 

La  difcudipn  s’eft  enfuite  établie  fur  l’article  XIX  : elle  a été 
plus  hachée  que  fuivie.  M.  Duport  demândoit  l’ajournement  de 
cette  difpcfition  , à l'époque  ou  i’Affemblée  décrétera  un  nou- 
veau mode  d’éducation  pour  les  rois  , & les  autres  citoyens 
de  l’empire. 

Ceux  qui  foutenoient  cet  avis  , craignoient  que  l’enfant  royal 
n'exerçât  une  influence  funefte  dans,  le  confeil , & par  fuite, 
dans  tout  l’empire. 

M.  Mirabeau  traitoit  de  frivoles  tous  les  débats  qui  fe  font 
élevés  fur  cette  queftion  : il  traitoîc  auffi  de  puérilité  l’indaence 
qu’un  .enfant  de  quatorze  ans  pourrait:  avoir  au  confeil  ; il  ne 
vouloit  pas  qu’on  fît  un  devoir  à un  enfant  d’affifter  à des  affaires 
airfK  féneufes  que  celles  qui  fe  ',  traitent  au  confeil.  L’article  a 
été  décrété  en  ces  termes  : 

33  Arc.  XIX.  Le  roi  parvenu  à 1 âge  de  14  ans , pourra  afîlfler 
» au  cohféil  pour  fon  inflruétion  feulement. 

M.  Miràpeau  , en  s’oppofant  à l’avis  du  comité  , croyoit  que 
la  proclamation  déclarative'  die  îa  majorité  du  roi , devoir  natu- 
rellement émaner  du  corps  légiflatif,  & que  le  premier  adfe 
du  roi  devenu  majeur  devoit  être  de  venir  prêter  fon  ferment 
entre  les  mains  de  la  légiflature  , qui  doit  toujours  fe  raffembler 
au  moment  de  la  majorité  des  rois. 

M.  Cazalès,  au  contraire  , prétendoit  que  la  royauté  étoit 
une  efpèce  de  propriété  accordée  par  la  conftitution  ; èc  que  c’é- 
toit  à celui  feul  qui  en  prenoit  poffedion  , à le  notifier  à la  na- 
tion de  qui  il  tient  fon  droit.  Il  voit  dans  le  fyffême  oppolé  une 
efpèce  de  fanélibn  du  corps  légiflatif  , qui  fembleroit  mettre  en 
problème  le  droit  des  rois  à la  couronne,  & renverfer  l’ordre 
invariable , fixé  par  la  conftitution  françaife. 

Après  quelques  autres  obfervations  qui  n’ont  pas  été  ac- 
cueillies , l’article  du  comité  a été  modifié  &c  rédigé  comme 
il  fuit  : 

33  Art.  XXI.  Aufftôt  que  le  roi  fera  devenu  majeur  , Ü an- 
» noncera  par  une  proclamation  publiée  dans  tout  le  royaume  , 

qu’il  a atteint  fa  majorité  , qü’il  éft  entré  en  exercice  des 
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» fondions  de  ta  royauté  , qu’il  jure  fidélité  à la  conflitution  J 
« & s’engage  à réitérer  fon  ferment  devant  la  légiflature,  auflî- 
« tôt  qu’elle  fera  ratf emblée.  » 

M.  Moreau  de  Saint-Mery  a lu  une  lettre  qu’il  venoit  de 
recevoir  de  l’aflemblée  coloniale  de  Saint-Marc  , fous  la  date  du 
13  janvier  3 c’eft  une  juflification  de  cette  colonie  , accufée  de 
projets  funeftes  contre  la  révolution.  Elle  répond  que  fans  fon 
amour  pour  la  paix,  elle  fe  feroit  cruellement  vengée  des  bri- 
gandages exercés  dans  cette  malheureufe  contrée  3 & que  la  ville 
de  Saint-Scire  n’exifteroit  plus.  Des  nouvelles  particulières  ap- 
prennent à M.  de  Saint-Mery  qu’on  efpère  les  plus  heureux  ef- 
fets du  décret  fur  les  troubles  de  la  Martinique  , dont  l’af- 
femblée  coloniale  a annoncé  la  réception  à la  députation  de 
cette  île. 

M.  le  rapporteur  efl  pafie  au  titre  de  la  garde  du  roi  mineur. 
U a propofé  le  premier  article  qui  a, été  décrété  ainfi  : 

35  La  régence  du  royaume  ne  confère  aucun  droit  fur  la  per- 
53  forme  du  roi  mineur.  33 

L’article  II  portoit  que  ta  gardç  du  roi  mineur  feroit  confiée  a 
fa  mère  3 & à défaut  de  la  mère  , au  parent  du  roi , qui  feroit 
régnicole  , âgé  de  30  ans  , &:  le  plus  éloigné  du  trône. 

La  garde  du  roi  , a dit  M.  Barnave  , efl:  chofe  de  pure  con- 
fiance : il  pourroit  fe  faire  que  le  parent  le  plus  éloigné  du  trôné 
n’en  fût  pas  digne.  Ne  donnons  donc  pas  au  hafard  de  l’immo- 
ralité d’un  être  peut-être  méprifable  une  perfonne  précieufe  à l’é- 
tat. Ajournons  la  partie  de  l’article  , qui  efl:  relative  aux  parens. 

Il  n’en  efl:  pas  de  même  de  ce  qui  concerne  la  mère.  Une 
mère  aime  toujours  fon  fils.  Elle  aura  d’ailleurs  le  plus  grand 
intérêt  à le  conferver.  Confions-lui  donc  la  garde  de  fon  en^- 
fant  : no  as  avons  pour  garant  de  fes  foins  l’inftinâ:  le  plus  puifi- 
fant  de  la  nature  , & l’intérêt  le  plus  grand.  L’Afiemblée  a adopté 
le  décret  tel  que  l’avoit  propofé  M.  Thouret.  La  féance  s’efl:  levée 
à 3 heures. 


NOUVELLES  PE  PARIS. 

14  mars.  Le  tribunal  de  Sainte-Gehevieve  a prononcé  aujour- 
d'hui fur  l’appel  comme  d’abus  interjeté  par  M.  l’évêque  de 
Lydda  , du  refus  à lui  fait  par  MM.  les  évêques  de  Sens  & 
d Orléans  de  lui  donner  la  confirmation  canonique  , aux  termes 
des  décrets  de  l’Aflemblée  nationale,  fous  prétexte  de  leur  an- 
cienne amitié  avec  le  ci-devant  évêque  de  Paris.  M.  Tallérand  , 
évêque  d’Autun,  a été  défigné  par  le  tribunal  pour  fuppléer 
aux  refufans. 


Ï5>$ 

Un  Routier  eft  arrivé  de  Touloufe  , avec  la'nôuvelle  que  là  lé- 
gion de  Dafp  e renforcée  de  quelques  ariftocrates  , s’eft  portée 
vers  le  fauibourg  S.  Cyprien  avec  des  intentions  hoftiles  contre 
les  habitans  , & dans  îe  defféin  fans  doute  de  tirer  vengeance  de 
là  réception  inq.v  le  & bien  méritée  que  ces  mêmes  habitans  lui 
«voient  faite  n’aguères  , & dont  nous  avons-rendu  compte  dar.s 
Je  temps.  II  s’eft  engagé  une  aéfcion  vive  , où  cinq  perfonnes  ont 
été' tuées.  Au  premier  bruit  de  ce  tumulte  , la  garde  nationale  eft 
accourue  avec  les  quatre  pièces  de  canon  qu’elle  avoit  reçues  d« 
Bordeaux  , & a pris  la  légion  en  queue  , tandis  que  les  habitans 
du  faubourg  la  combattoient  entête.  On  crainr  que  les  fuites  aient 
été  très-fanglantes  , le  peuple  ne  parlant  de  rien  moins  que  d’ex- 
terminer toute  la  légion.  On  attend  des  détails  ultérieurs  fur  cette 
affaire. 

M.  de  Montbazon  , qui  a rempli  ci-devant  les  fondions  d« 
fecrétaire  d’ambaffade  à Lisbonnne  , vient  d'être  nommé  à 
une  femblabîe  place  à Madrid  , & il  eft  parti  pour  aller  la 
remplir» 

NOUVELLES  ÉTRANGÈRES. 

Stockholm  , premier  mars.  On  afïure  que  les  cours  d’Angle- 
terre & de  Pruffe  ont  fait  pîufîeurs  prôpofitious  relatives  à l'ar- 
rivée d’une  flotte  anglaile  dans  la  Baltique  $ elles  ont  même  offert 
un  traité  d’alliance  avec  la  Suède.  On  ne  die  pas  qu’elle  a été  la 
léponfe  du  roi  5 on  la  préfume.  Il  parait  toujours  étroitement  lié 
avec  la  cour  de  Ruffiê  ; & comme  la  fixation  des  limites  en  Fin- 
lande n’eft  p^s  encore  achevée  , on  croit  que  fi  la  Rufïîe  vient  à 
«s’agrandir  , d’un  autre  côté  elle  laiffera  à la  Suède  des  avantages 
qui  la  dédommageront  amplement.  Elle  n’a  rien  à efpérer  de  fem- 
ilable  ni  de  l’Angleterre  ni  de  la  Pruffe. 

Ratis bonne  , 10  mars.  L’envoyé  de  l’évêque  de  Spire  a fait  part 
a la  diète  d’une  nouvelle  démarche  du  baron  de  Groffchlag , en- 
voyé de  France  près  du  cercle  du  haut  Rhin  , pour  engager  ce  pré- 
lat à fe  prêter  à un  accommodement  avec  la  France,  & à envoyer 
un  chargé  de  fa  procuration  à Paris.  Le  prince-évêque  ajoute  qu’il 
a rejeté  cette  proposition , dans  l'idée  qu’il  ne  pouvoir , fans  le 
concours  de  l’empereur  5c  de  l’empire  , vendre  ni  aliéner  les  droits 
tenant  au  corps  germanique. 

En  même-temps , il  a été  remis  à la  diète  une  déclaration 
de  cinquante- fept  cures  & vicaires  de  i’év|ché  de  Spire,  qui 
proteftent  contre  le  ferment  qui  eft  impofé  par  rÀffeniblée 
nationale  aux  fonctionnaires  ecciéliaftiques.  Ils  demandent  ins- 
tamment que  cette  affaire  foit  prife  au  plutôt  en  délibération  , 
& ils  fe  plaignent  qu’au  milieu  de  la  paix  & malgré  la  lettre  de 
l'empereur  au  roi  de  France  , de  pareilles  démarches  foient  cotir 
sân  nées. 
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Depuis  quelques  jours  l’électeur  de  Trêves  a donné  connoif- 
lance  à la  diète  d’une  note  à lui  remife  par  M.  de  Vergennes.  Cet 
envoyé  de  France  à la  coût  de  Trêves  , dit  que  l’Aflembléê  na- 
tionale ayant  prononcé  l’abolition  du  fyftême  féodal , & vou-f 
lant  établir  par-tout  l’uniformité  qui  eft  le  principe  fondamental 
de  la  nouvelle  conftitution  françaife  , il  eft  autorifé  par  le  roi 
a convenir  des  . indemnités  à rarfon  des  droits  abolis , que  les 
traités  ou  le  droit  des  gens  accordent  aux  princes  de  l’empire. 

L’eleéleur  , en  communiquant  cette  note  , qu’il  dit  être  fianée 
comte  de  Vergennes  , fait  part  aufti  de  fa  réponfe.  Elle  porteque 

d^oits/eociaux  3 régaliens  & autres  fitués  fur  la  Sarre  & la 
Meule  font  des  parties  intégrantes  d’un  éleâorat  de  l’empire 
dont  il  ne  peut  difpofer  fans  le  corps  entier.  Au  contraire  , il  f® 
joint  aux  divers  princes  qui  ont  réclamé  contre  les  décrets  de  ' 
Aliemblee  nationale  ; & non-feulement  il  demande  à être 
maintenu  dans  fon  droit  ; mais  il  prétend  que  ni  l’empereur  ni 
l empire  ne  fe  prêteront  au  fyftème  de  l’indemnité  propofée 
avant  que  les  objets  que  la  couronne  de  France  veut  offrir  aux 
princes , pour  les  dédommager , ne  foient  fpécifiés  5 & que  ces  in- 
demnités ne  peuvent  confifter  en  argent , mais  en  d’autres  terres 
iur  ielquelles  les  mêmes  droits  de  féodalité  feront  lailTés.  Quant 
aux  droits  eccléfîaftiques  fur  les  évéchés  de  Toul , Metz  Ver- 
dun , Nancy  , Saint-Dietz  , & fur  piufîeurs  chapitres  , il  dé- 
clare qu’il  n’y  a pas  d’équivalent  pour  ces  droits  * & qu’il  aura 

roraleUrSP°Ui  f°ntr0Up€aU  la  {oIlicimde  & la  Surveillance  paf- 

BruxelUs , i9  mars.  Depuis  piufîeurs  jours  on  répand  ici 
nocturnement  & avec  profufîon  des  billets  exhortatoires  aux 
âmes  pieufes , de  prier  pour  l’expulfion  des  royaliftes  , des 
vonkiftes , &c.  & fur-tout  pour  le  falut  de  la  fainte  religion. 
Aulii  commence-t-on  a voir  fe  .renouveler  ce  concours  de  pneurs 
fanatiques  qii,  pendant  plus  de  quinze  mois,  parcoururent 
le  crucifix  ou  le  chapelet  à la  main  , les  principales  rues  de 
cette  ville,  tous  les  jeudis  de  chaque  femaine.  Il  n’eft  pas  pro- 
bable que  le  gouvernement  fouffre  que  ces  promenades  ridicules 
loient  poufiees  à cet  excès  d’indécence  & de  folie  où  elles  ont 
etc  portées  avant  & pendant  la  révolution;  & trop  de  défép 
rençe  de  fa  part  ne  feroit  en  ce  moment  qu’enhardir  le  fana-  1 
tiime  , & ramener  les  malheurs  pafî'és.  Pvlais  que  penfer  d’un 
peuple  qui  veut,  fans  celle  affocier  le  ciel  à fa  turbulence  fac- 
tieufe  ; qui , tant  de  fois  trompé  , appelle  encore  l’impofture 
autour  de  lui;  qui  la  favorife  par  fa  ftupide  crédulité  & 
cjui  ne  veut  s’alimenter  que  de  pratiques  fuperftitieufes  ? * 

Vandernoot,  dont  la  fourberie  a voit  éclaté  à tous  les  yeux 
& dont  l’ineptie  avoit  enfin  trouvé  très-peu  d’incrédules  , ce 
Yandernço: , l’auteur  de  tous  les  maux  de  U Betooue  th 
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bien  ! le  Brabançon  le  regrette  , il  le  rappelle  , il  le  voit  déjà  à la 
tête  d’une  nouvelle  armée  , prêt  à délivrer  de  nouveau  fa  chère 
patrie.  Ce  bruit  répandu  lourdement , & qui  trouve  dans  le  peu- 
ple des  individus  qui  l’admettent  , a réveillé  le  zèle  des  par- 
tifans  de  la  théocratie  & de  ce  moderne  Artevelde.  On  a crié 
dans  plufieurs  lieux  : Vive  Henri  V anderrwoc  1 Au  diable  Us 
impériaux  & les  vonki fies  \ On  parle  même  d’un  fermon  incen- 
diaire , prononcé  dans  une  ville  voifine , & dont  les  effets  ont  été 
tels  qu’il  a fallu  en  tripler  la  garnifon  pour  contenir  dans  le  repos 
le  peuple  exalté  par  l’éloquence  du  prêcheur  brabançon. 
pu.  On  vient  d’arrêter  quelques  individus  qui  ont  été  furpris  dans 
des  villages  où  ils  donnoient  des  confeils  fédideux  , & réchauf- 
fbient  les  efprits  en  faveur  de  Vandernoot.  On  ne  doute  pas  en 
effet  que  cet  artifan  de  fraudes  n’ait  un  grand  nombre  d’émif- 
faires  dans  le  pays,  & qu’à  l’aide  des  fociétés  monaftiques  qui 
peuplent  les  diverfes  bourgades  du  Brabant  , il  ne  tente  au  moins 
d’alarmer  le  gouvernement  ; mais  quoi  qu’il  faffe  , il  ne  fera  qu’a- 
jouter aux  malheurs  dont  il  a déjà  frappé  fes  infortunés  compa- 
triotes. Ceûx  qui  feroient  affez  infenfés  pour  s’attacher  de 
nouveau  à fon  char  , feroient  infailliblement  les  viéhmes  de  leur 
aveuglement. 

Naples  , zi  février . Les  nouvelles  que  nous  recevons  de  la 
Calabre  font  toujours  affligeantes  : les  trembiemens  de  terre  con- 
tinuent d’y  caufer  les  plus  grands  dégâts  dans  les  villes  & dans 
les  campagnes.  Parmi  les  affreux  effets  de  ces  phénomènes  épou- 
vantables , en  voici  un  remarquable  , arrivé  le  mois  dernier  à 
Catania.  Un  vent  horrible  s’étant  élevé  , caufa  fur  la  mer  un 
ouragan  furieux,,  accompagné  d’une  trombe  , météore  lumineux* 
plus  vif  & plus  brillant  du  côté  de  Scirocco.  L’air  enflammé 
par  le  tourbillon  offïoit  un  fpe&acle  terrible  ; le  vent  devint 
enfin  fi  violent , qu’il  découvrit  les  toits , eaffa  , jufqu’à  mie 

frande  diffance  , toutes  les  vivres  des  palais  & maifons  expofées 
u côté  de  la  mer  ,*  & le  calme  ne  reparut  qu’ après  un  trem- 
blement de  terre.  Dans  le  même  temps , à quatre  milles  de  la 
ville  j la  moitié  d’une  colline  a difparu  ; & dans  une  autre  partie 
de  la  Sicile,  non  loin  de  celle-là  , le  même  accident  eft  venu 
effrayer  les  habitans.  Dans  l’Abbruzze,  on  reffent  aufli  de  temps 
en  temps  quelques  fecouffes  qui , fans  être  aufli  violentes  , ne 
îaiffent  pas  que  d’inquiéter. 


Nota.  Ce  Journal  paroît , tous  les  matins  , à Paris , chez  Guefïiex, 
imprimeur  - libraire , quai  des  Auguôins , n°.  17.  Le  prix  de  l'abonnement 
eff  de  iz  livre  pour  trois  mois,  .14  livres  pour  é mois  fie  48  pour  un  an. 

On  s'abonne  che\  le  même  Libraire  pour  tous  Les  autres  Journaux. 
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Du  dimanche  zj  mars  ij$i 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  du 


Fréjidence  de  M.  jde  Montesquiou. 


Séances  du  Matin  et  du  Soir. 


Nota  M . les  Soufcripteurs,  dont  l’abomiertienc  expire  à la  fin  de  mars  » 
font  priés,  en  envoyant  leur  renouvellement,  de  faire  palier  la  note  des 
volumes  des  dé'crets  de  l’Alfembtée  nationale  qu’ils  ont  :eÇus,  pour  qu’oïl 
£u>fle  leur  faire  paffèr  aufli-têt  ce  qui  peut  leur  revenir.  La  çolleÉtipii 
forme  a&uellement  fix  volumes;  & les  perfonnes  qui.  foufcriront  pour  un 
an  les  recevront  gratis.  La  maiion  rue  Gît  le  Coeur  ôc  quai  des  Auguftinj 
éft  la  mené:  on  prie  les  perfonnes  qui  voudront  foufcrire  , de  s’adrefler 
<juai  des  Augufhns , n°.  17.  C’e.'t  à ce  feu. g bureau  où  l’dii  puifiV  te  près 
curer  la  colledion  du  Courier  français. 


Lettre  du  général  W ’afingihon.  Difcujfion  fur  la  réfidënce  des 
rois  & autres  fonctionnaires  -publics . Decret  fur  La  régence . 
Décret  fur  les  poids  & mefures  de  France.  Rapport  far  1‘ indem- 
nité due  aux  pourvus  de  maîtrife:  Lettre  du  mmiftre  de  la 
guerre. 

L’ouverture  de  la  féan ce  du  matin  , Àî.  le  prefident  a faic 
lire  une  adreïïe  de  MM.  les  orfèvres  de  Pans , dans  laquelle  après 
avoir  rappelé  la  haute  réputation  dont  ils  jouifienr  depuis  long- 
temps dans  l’Europe  , & avoir  démontré  de  quel  intérêt  il  eft 
que  cetre  branche  de  notre  commerce  ne  s'altère  en  rien  , ils. 
demandent  qu’avant  d’accorder  des  patentes  aux  artiftes  qui  veu- 
lent exercer  l’orfèvrerie  , il  foit  fait  un  règlement  pour  cette  pro- 
fefilon  qui  prévienne  Us  ibus  & les  prévarications. 

M.  Bouche , que  nos  lecteurs  doivent  aimer  & honorer  pour 
fon  zèle  & fon  alïiduité  fouvent  fi  précieufe  au  commencement: 
des  féances  , M.  Bouche  a trouvé  fage  cette  pétition  : ion  but, 
a-t-il  dit,  eft  utile;  je  demande  que  la  même  précaution  foie 
prife  pour  la  profeflion  de  ferturier  : la  tranquillité  & la!  sûreté 
de  nos  maifons  eft  due  a la  fidélité  de  ces  artiftes. 

La  pétition  de  MM.  les  orfèvres  & la  motion  de  M.  Bouche 
ont  été  renvoyées  au  comité  de  conftitution  , qui  sûrement  fis 


preffera  d’ea  faire  le  rapport. 


M.  Hébrard  , député  d’AuriU^  ? & ÇOJüWe  fecréwe  dé 
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l’Afiemblée  nationale  , une  adrefîe  des  amis  de  fa  conftitution  , 
féante  à Aurillac  ; elle  fait  hommage  à l’Affemblée-  nationale 
d’un  ouvrage  dont  elle  eft  l'auteur,  dans  lequel  elle  établit  les 
rapports  frappans  qui  exiftent  entre  la  conftiturion  civile  du 
clergé  & la  religion.  Ils  difent  avec  enthoufiafme  que  c’eft  à 
cet  ouvrage  que  l’en  doit  la  converfîon  à la  raifon  de  plufieurs 
prêtres  de  leur  pays  , qui  s’étoient  laides  circonvenir  par  d’infi- 
dieufes  fuggeftions  , 5c  qui  fe  difpofoient  à ù roidir  contre 
la  loi. 

L’AfTemblée  a donné  des  marques  d’approbation  au  patrio- 
tifme  que  manifefte  cette  adrefïé. 

M.  le  fecrétaire  a lu  enfuite  le  décret  rendu  fur  les  invalides  , 
dans  la  dernière  feance  du  foir  : on  fe  rappelle  qu’il  avoir  été 
adopté,  fur  la  propofitien  de  M.  Emmery,  fauf  rédaélion.  M. 
le  fecrétaire  ne  l’avoit  rédigé  au  gré  de  jperfonne  , l’un  y trou- 
voit  trop  , un  autre  pas  allez.  De  petits  débats  agitoient  l’Af- 
femblée  ; ils  ont  ceffé  par  la  proposition  adoptée  de  charger  M. 
Emmery  de  le  rédiger  lui-même , pour  le  repréfenter  demain 
fans  plus  de  délai.  ' 

L’AfTemblée  a décrété , fur  la  proportion  de  M.  Prugnon , 
le  placement  du  diieôtoire  de  diftri&  deGournay  dans  la  maifon 
des  capucins  de  cette  ville  ; celui  du  diftriâ:  de  Guingamp  dans 
l’ hôtel- de- ville  de  Guingamp!  Elle  a décrété  au  profit  de  116 
communes  des  adjudications  de  biens  nationaux  pour  y millions. 

Sur  la  proportion  de  M.  Lanjuinais , membre  du  comité  ec- 
cîéfiaftique  , & fur  l’avis  ou  adhéfion  de  l’évêqüe  5c  du  directoire 
du  département  de  l’Aifne , 5c  du  dire&oire  de  difirict , ainfi  que 
de  la  municipalité  de  Saint-Quentin,  les  parodies  de  la  ville  5c 
des  fauxbourgs  de  Saint-Quentin  font  réduites  à deux  5 favoir, 
une  dans  la  ville  5c  une  dans’le  fauxbourg  Saint-Jean. 

M.  Dalatde  , membre  du  comité  des  contributions  pubiiqiif s , 
a propofé  un  projet  dé  décret  qui  a été  ajourné  à demain.  Son 
objet  intéreffe  tous  nos  négocians  ; il  s’agit  de  déterminer  quelle 
doit  être  l’indemnité  à accorder  aux  particuliers  reçus  dans  les 
Jimtrifes  & jurandes  des  fix  corps  de  marchands  ou  communau- 
tés d’arts  5c  métiers  de  la  ville  de  Paris  , 5c  qui  j unifieront  avoir 
payé  l’augmentation  fixée  par  le  tarif  annexé  a l’édit  du  mois 
d’août  1781.  Cette  difcufiion  mérite  toute  l’attention  de  la  diète 
augufte  j nous  efpérons  qu’après  avoir  fixé  cette  indemnité,  elle 
s’occupera  de  Cuite  de  celle  qui  eft  due  aux  pourvus  de  maîtrifes 
des  autres  villes  des  quatre-vingt-trois  départemens. 

M.  Boiic.he  a renouvelé  , pour  la  quatrième  fois  , fes  plainte# 
& fes  inquiétudes  fur  le  retard  qu’on  apporte  aux  mefures  urgen- 
tes & indifgenfables  à, prendre  pour  la  fubfiftance  de  l’armée.  II 
a interpellé  le  comité  de  s’expliquer  fur  les  caufes  qui  peuvent 
donner  lieu  à un  délai  aufïi  alarmant  dans  les  circonftances  ou  fe 
trouve  le  royaume  j U a demandé  que  le  rapport  fur  les  vivres 


fourrages  fût  fixé  invariablement  à lundi  prochain.  L’AlTembléea 
décrété  cette  propofition.  •> 

On  fe  rappelle  que  M.  Talleyrand,  ancien  évêque  d’Autun  , 
fit  , il  a quelque  temps  , plufteurs  rapports  très-intereiTans  Tui- 
les moyens  de  réduire  à l’ uniformité  les  poids  & mefu tes  dans 
toute  l’étendue  du  royaume  , 8c  de  faire  adopter  ce  fyfteme 
bienfaifant  pour  le  commerce  à toutes  les  nations  de  l'Europe. 

L’Afiemblée  avcit  chargé  l’académie  des  fciences  de  cette 
fublime  opération  , 8c  de  fe  concerter  à cet  effet  avec  la  fociécé 
royale  de  Londres. 

L’académie  s’eft  montrée  digne  de  la  confiance  des  légifla- 
teurs , & a préfenté  aujourd’hui  le  réfultat  de.  fes  obfervations 
8c  de  Tes  lumières , pour  l’exécution  d’un  projet  dont  on  avoit 
tant  admiré  la  belle  théorie  , mais  que  perfonne  n’ avoit  fu  juf- 
qu’ici  faire  exécuter. 

Trois  bafes  fe  font  présentées  à l’académie  pour  parvenir  à 
l’unité  de  mefures  8c  poids , 8c  pour  rendre  cette  méthode  com- 
mune & praticable  aux  autres. nations.  La  longitude  du  méri- 
dien , le  quart  du  cercle  de  l’équateur , & le  quart  de  la  gran- 
deur du  méridien  terreftre.  Cette  troisième  bafe  a paru  préfé- 
rable à l’académie,  & c’eft  fur  celle-là  qu’elle  va  ^aflepir,  fes 
calculs  8c  fes  opérations  : elle  demande  une  autorifation  pour 
commencer  fon  travail,  les  avances  indifpenfabUs  pp.ur.cqt 
objet , & l’intervention  du  roi , pour  obtenir  du  roi  d’Elpa- 
gne  la  permifiion  de  faire  leurs  obfervations  jufqu’à.  JBarcelonne. 
^ Voici  un  extrait  de  la  lettre  de  M.  Condorcet  fur  Cet  objet. 

L’académie  a cru  devoir  commencer  fon  travail , par  l’examen 
fie  la  queftion  que  vous  lui  avez  foumife  , 8c  la  féparer  fie 
toutes  les  autres.  L’opération  quelle  propofe  eft  la  plus  grande 
qui  ait  été  faite  , 8c  elle  ne  peut  çju'honorer  la  nation  qui  en 
aura  ordonné  l’exécution.  L’académie  a- cherché  à exclure  toute 
condition  .arbitraire  , tout  ce  qui  pourroit  faire  foupçonner  l'in- 
fluence d’un  intérêt  particulier  à la  France. . . .Elle  a penfé  enfin 
que  fi  les  principes  8c  les  détails  de  fcette  opération  ponyofent 
palier  feuls  à la  poftérité , il  fût  impofîiblç  de  deviner  par  quelle 
nation  elle  a été  ordonnée  ou  exécutée. 

Il  eft  important  de  choifir  un  fvftème  qui  puifie  convenir  à 
tous  les  peuples  -,  le  fuccès  dépend  entièrement  de  la  généralité 
fies  bafes  , fur  lesquelles  ce  fyfteme  s’appuie  ; & l’académie  n’a 
pas  jugé  pouvoir  ni  s’en  rapporter  aux  mefures  déjà  faites  , ni 
fe  contenter  de  la'fimple  oblervation  du  pendule...  Elle  a cru 
qu’elle  devoir  moins  s’occuper  de  rechercher  çe  qui  feroit  facile, 
..que  ce  qui  apporteroit  le  plus  de  perfeélion. 

Sur  la  propofition  de  M.  Talleyrand,  le  décret  fuivant  a été 
adopté. 

« L’Affemble'e  pationale , oonfidérant  que,  pour  parvenir  à 
*?  établir  l’ uniformité  des  poids  8c  mefures , conformément  à 
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fs (on  ^Icret  du.  H , il  eft  nëeeflaire  de  fixer  une  unité  de  mef\iî$ 
po  naturelle  & univerfelle  , & que  le  feul  moyen  d’étendre  cette 
os  uniformité  aux  nations  étrangères  , & pour  les  engager  à con- 
33  venir  d’un  même  fyftême  de  inefure  , & de  choifir  une  unité 
»3  qui , dans  fa  détermination  , ne  renferme  rien  , ni  d’arbitraire , 
33  ni  de  particulier  à la  fituation  d’aucun  peuple  furie  globe, 
03  côïifidérant  de  plus  que  l’unité  propofée  dans  l’avis  de  l’aca- 
?3  démie  dés  feiences  , du  ip  mars  de  cette  année  , réunit  toutes 
s»3  ces"  confédérations  , a décrété  8c  décrète  : 

33  Quelle  adopte  la  grandeur  du  quart  du  méridien  terreftre 
i»3  pour  bafe  du  nouveau  fyltême  de  mefure  3 qu’en  conféquence 
03  les  opérations  nécelfaires  pour  déterminer  cette  bafe,  telles 
?3  qu’éHes  "font  indiquées  dans  l’avis  de  l’académie,  8c  notam- 
03  meiir  la  ' lue furè  du  nord  du  méridien  , depuis  Dunkerque  juf- 
93  qu’à  Barceiomie , feront,  incefiamment  exécutées  3 qu’en  con- 
!»  féquéncp  le  roi  changera  l’académie  des  feiences  de  nommer 
os  des  Colhmi'ffaires  qui  s’occuperont  fans  délai  de  ces  opérations, 
concertera  avec  TEfpagn'e  pour  celles  qui  doivent  être 
93  faites  fûr'ibn  'territoire. 

M-:  Cernoft  a préfenté  un  apperçu  de  la  fituation  du  tre'for 
/publie',  dé'  fes  recettes  & dès  paiemens  qu'il  a à faire  pendant 
les  trois  premiers  mois  de  l’année  175)1.  Les  dépenfes  montent 
à 17 3,6 65, doo  livres  ; la  recette  à 92,083,000  liv.  3 le  déficit 
etc  74,5  8ï,obo  livres'. 

* L5 apperçu  des  dé penfés  à faire  pendant  le  même  temps  s’élève 
à 1 8,710,600  liv.  Le  rapporteur  propofoit  de  décréter  qu’il  feroit 
‘peffé  dans  le  tréfor  publie  une  femme  de  îzp  millions.  La  dif- 
çhfiion  des  différens  articles  de  ce  rapport  a été  renvoyée  à mer- 
credi , & il  a été  décrété  qu’il  feioit  verfé  dans  le  tréfor  public 
une  forUme  de  50  millions  feulement. 

LJn  membre  a dénoncé  , comme  une  contravention  au  décret 
fur  la  fiippreffioil  des  droits  d’entrée  des  villes , la  continuation 
qui  a lieu  de  la  codflrudion  des  murs  que  la  ferme  générale 
avoir  commencés  autour  de  Paris. 

M.  Lecouheux  de'  Canteleux  a dit  que  les  entrepreneurs  des 
murailles  de  Paris  n’ont  pas  cru  devoir  ceïTer  leurs  travaux  , 
avant  qu’on  leur  eut  notifié  un  ordre  pofitif. 

]Vf.  Camus  a demandé  qu’il  fut  décrété  à l'indant  que  la  conf- 
truéHon  de  ces  murs  celfeta  dès-à-préfent , & qu’au  lurplus  l’Af- 
femblée  renvoie  au  département  de  Paris  le  foin  d’examiner 
qliellé  fera  la  manière  la  plus  économique  & la  plus  avantageufe 
de  Mïfpofér  des  murs  , bâtimens  & emplacemens  dont  la  ferme 
générale  formoit  les  enceintes  Bc  barrières  de  Paris.  La  propofi- 
çion  de  M.  Camus  a été  applaudie  & adoptée. 

M.  le  préfident  a fait  levure  d’une,  lettre  adrefiëe  parle  géné- 
ral américain  Washington  à î’Âfiemblée  nationàle.  Le  générai 
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Remercie  , tant  en  fon  nom  qu’en  celui  dit  congrès  des  Etats- 
Unis  , l’Aflemblée  nationale  des  honneurs  quelle  a rendus  aux 
mânes  du  citoyen  de  Philadelphie  ( Franklin  ). 

Le  général  témoigne  combien  l’Amérique,  li  puiffamment  aidée 
par  la  France  dans  la  conquête  de  fa  liberté  , fait  des  vœux 
pour  la  iplendeur  de  la  France  régénérée.  L’identité  de  pofition 
de  la  France  & de  l’Amérique  feptentrionale  établiflent , dit-il , 
entr’elles  une  forte  de  fympathie  nationale.  Et  les  hommes  qui, 
ieparés  par  des  mers  & des  contrées  immenfes  , s’accordent  à 
vouloir  le  bien  des  hommes , & la  vraie  gloire  , c’eft-à-dire  , 
la  paix  des  nations , de  tels  hommes  s’entendent , fe  correfpon- 
dent  des  deux  bouts  de  l’univers.  L’Alfembléea  ordonné  l’irapreft 
fion  de  la  lettre  , & fon  infertion  au  procès-verbal. 

Avant  de  rendre  compte  de  la  difculficn  , qui  a eu  lieu  fur  l’or- 
dre du  jour  , nous  obfervons  qu’il  s’eft  glifie  une  faute  elTëntielîe 
■dans  le  courier  d’hier.  Il  y eft  dit  que  l’article  II  portoit  que 
la  garde  du  roi  mineur  feroic  confiée  à fa  mère  , & à défaut 
de  la  mère,  au  parent  du  roi  qui  ferait  régnicole , âgé  de  30  ans, 
§c  le  plus  éloigné  du  trône.  Après  l’anaïyfe  de  l’opinion  de  M. 
Barnave  , il  eft  dit  : L’Alfemblée  a décrété  l’article  , tel  que  l’a 
propofé  M.  Thouret , , tel  que  l’a  propofé  M.  Barnave  j SC 

il  s’enfuivra  que  la  fécondé  partie  de  l’article  eft  ajournée. 

Aujourd’hui  la  difcuflion  s’eft  ouverte  , 8c  on  y voit  que  le 
comité  s’eft  occupé  des:  obfervatipns  de  M.  Barnave  , fur  la 
queftion  de  favoir  à qui  ferait  confiée  cette  garde  , en  cas  de 
déçès  de  la  mère , & s’eft  décidé  pour  le  fyftême  d'élection.  Ses 
motifs  font  , qu’il  n’y  a aucune  analogie,  éntre  la  régence  & la 
garde  du  roi  mineur  , 8ç  qqe  le  fyftême  fuivi  dans  le  premier 
ca«  ne  peut  ni  ne  doit  être  réclamé  dans  le  fécond  , par  des  raifons 
■de  parité  qui  ne  peuvent  exifter  , fous  quelque  face  que  k quef- 
-tion  puilfe  être  envifagée. 

L;enfant  royal , difoit  M.  le  rapporteur,  ( & en  cela  il  repro- 
duifoirle  fyftême  de  M.  Barnave  ) eft  roi  au  moment  où  fon 
père  décède  ; & dès-lors  il  eft  confacré  à la  nation.  C’eft  donc 
■à  elle  , & à elle  feule,  à faire  , dans  cette  circonftance  , tout 
ce  qui  peut  tendre  à fon  bonheur,  qui  dépend  prefque  tou- 
jours des  qualités; morales  de  fes  rois.  Un  choix  aveugle  , dirigé 
par  la  paffion  & l’intérêt  , pourrait  avoir  les  conféquences 
les  plus  funeftes.  Si  perfonne  n’a  plus  d’intérêt  que  la  nation 
à l’éducation  du  jeune  roi,  qui  pourrait  lui  contefter  le  droit 
de  furveillance  fur  tous  ceux  qui  entourent  fa  jeunefl’e , Sc 
lui  infpirer  des  fentimens  contraires  au  but  de  la  fociété. 

L’opinant  a donc  penfé  que  l’intérêt  de  la  grande  famille  de* 
voit  naturellement  l’emporter  fur  les  confidérations  prifes  de  îa 
parenté  & de  la  famille  particulière.  D’ailleurs  , ajouroit-il  , il 
at  ç’agitici  que  de  rapports  moraux  & phyfiques,  & les  confidîéra- 
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tiens  politiques  «pfon  voudrait  peut-être  faire*  paraître  , ne  peu- 
vent  naturellement  y trouver  leur  place.  Il  a propofé  de  décréter 
qu  en  cas  de  décès  de  la  mère  du  roi  mineur , la  garde  en  ferait 
• déférée  par  l’éleéHon  du  corps  légiflatif. 

Un  honorable  membre  propofoit  d’examiner  comme  chofe 
préalable  , la  quexlion  de  lavoir  fî  la  mère  du  roi  mineur  ferais 
feule  chargée  des  foins  de  fa  garde  , ou  fi  la  nation  ne  confer- 
veroit  pas  quelque  influence  dire&e  fur  fon  éducation.  U deman- 
doit  en  outre  fi  , en  cas  de  décès  de  la  mère  du  roi , l’ aïeule 
ou  bifa'ïeule  ne  devoir  pas  lui  être  fubftituée  pour  ces  fonc- 
tions. 

Sur  cette  dernière  obfervation , M.  Goupil  a répliqué  que  la 
conftitution  , en  indiquant  la  mère  , n’avoit  indiqué  qu’elle  feule, 
& qu’il  ny  avoir  lieu  à l’accueillir.  Pour  les*  autres  queftions , 
elles  font  tombées  d’elles-mêmes. 

M.  Martineau  ne  concevoir  pas  comment  des  hommes  réunis 
de  tous  les  points  du  royaume  pourraient  piocéder  à un  choit 
,bon  6c  éclairé.  Il  aurait  defiré  une  réunion  de  tous  les  parens  , 
pour  choifir  un  furveillant  y & il  fembloit  en  attendre  un  plus 
grand  bien , & pour  la  nation , 6c  pour  le  jeune  roi. 

L’Aflemblée  n’a  pas  cru  devoir  réfuter  M Martineau  : îa  pro- 
portion du  comité  a été  mife  en  délibération , & décrétée  dans  les 
termes  fuivans  : 

” ÏH*  Au  défaut  de  îa  mère  du  roi  mineur,  la  garde  fera 
» deferee  par  eleétion  du  corps  légifiatif  5 8c  provifoirement  „ le 
33  miniftre  de  la  juftice  fera  tenu  de  pourvoir  à îa  confervatioh  de 
» la  perfonne  du  roi,  6c  en  demeurera  refponfable. 

« IV.  La  reine  perdra  la  garde  du  roi,  fi  elle  fe  marie  pen- 
sa dant  la  minorité. 

« V.  Celui  qui,  au  défaut  de  la  reine  mère,  fera  chargé  de  la 
» garde  du  roi  , prêtera  à la  nation  , entre  les  mains  du  corps  lé- 
sa giflatif , le  ferment  de  veiller  religieufement  à la  confervatioa 
aa  de  la  vie  & de  la  faute  du  roi. 

M VI.  L’  Affemblée  nationale  fe  réfèrve  de  régler , par  une  loi 
*>  particulière , ce  qui  eft  relatif  à réducation  du  roi  ou  de  l’hé- 
m ritier  préfomptif  du  trône. 

35  VII.  La  régence  eft  incompatible  avec  la  garde  de  h perfonne 
*>  du  roi.  L’âge  pour  être  régent,  eft  la  majorité  de  15  ans  accomplis, 
aa  Le  décret  qui  défère  la  garde  de  la  pérfonne  du  roi  n’aura  pas. 
aa  befoin  d’être  fanélionné. 

Ici  fe  terminoient  les  décrets  fur  la  garde  8c  la.  régence  des  rois 
mineurs.  Un  autre  ordre  de  difcufîîon  alloit  s’ouvrir  fur  la  loi  de 
la  réfîdence  des  fonéHonnaires  publics.  Le  projet  du  comité  fur 
cet  objet  eft  qu’ils  foient  aftreints  à réfider  , pendant  îa  durée  d* 
leurs  foiicftions , dans  le  lieu  ou  ils  les  exercent. 

Le  roi,  fon  époufé  , l’héritier  préfomptif  de  la.  couroun®  s fe- 
ront affujettis  à cette  réfîdence. 
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Le  projet  de  décret , qui  étoit  fur  cette  matière  l’ordre  du 
jour  , n’étoit  point  précédé  d'un  rapport.  Ce  rapport  avoir  été 
fait  précédemment. 

M.  d’Efpréménil  ne  fe  le  rappeloit  pas.  Il  a témoigné  fon 
étonnement  de  ne  point  en  voir  un  qui  développât  la  théorie'  des 
principes  réduits  en  loi  dans  le  projet  de  décret.  Cette  théorie  bien 
développée  feroit  horreur  , a-t-il  dit  ; ( on  rit  ) je  n’ai  peut-êtr« 
pas  afiez  dit  , puifqu’on  paroît  m’improuver  : oui , elle  feroit  exé- 
crable. Aucun  fidèle  fujét  du  roi  ne  vou droit  délibérer  fur  le  pro- 
jet de  décret.  Je  fais  donc  la  motion  d’ordre  que  le  comité  fafi’e  un 
rapport  avant  de  propofer  le  décret. 

La  motion  d’ordre  de  M.  d’Efpréménil , a oWervé  M.  Thou- 
ret , n’eft  qu’une  motion  de  défordre.  Il  a été  fait  un  rapport  fur  le 
lujet  qui  va  nous  occuper.  On  y a établi  que  le  roi  a des  fonc- 
tions publiques , qu’il  eft  fon&ionnaire  public , qu’il  a des  pré- 
rogatives , qu’il  a des  devoirs  ; que  , s’il  abandonnoit  fes  fonc- 
tions publiques  , il  renonceroit  à être  fondionnaire  public. 

Cependant  la  motion  d'ordre  de  M.  d’Efpréménil  a été  vivement 
appuyée  pat  prefque  tous  les  membres  du  côté  droit , avec  un 
bruit  tumultueux.  M.  de  Cazalès  eft  monté  à la  tribune  pour  par- 
ler au  nom  de  ce  parti;  le  projet  de  décret , difoit-il , tend  à faire 
arrêter  par  vous  que  le  roi  n’aura  jamais  le  droit  de  commander 
fon  armée  ; condition  avilifiante  qui  réduirait  le  monarque  à l’état 
d’abje&ion  des  derniers  princes  des  deux  premières  races,  8c  enfia 
à i’anéantifiement  de  la  monarchie. 

Je  ne  vous  dirai  pas , eontmuoit  l’opinant , dans  quelle  fituation 
malheureufe  , une  nation  peut  être  obligée  de  détrôner  fon  roi  ; 
mais  ce  cas  , qui  ne  peut  être  que  le  dernier  degré  de  l’infortune 
pour  elle  , ne  peut  être  prévu  par  une  loi  ; une  pareille  difpofition 
aviiiroit  la  royauté  8c  la  nation , pour  qui  la  royauté  eft  faite.  Vous 
avez  décrété  que  le  roi  eft  indépendant,  8c  s’il  eft  jufticiable,  ainfi 
que  votre  comité  le  propofe  , il  rentre  dans  la  dépendance.  * 

La  royauté  eft  établie  avant  votre  puifiance  ; vous  avez  été  char- 
gés par  la  nation  françaife  de  la  reconnoître , 8c  li  vous  y portez 
atteinte  , vous  ferez  des  traîtres  envers  vos  commettans.  Je  vous 
déclare  que  fi  cette  queftion  eft  mife  en  délibération  , je  n’v  pren- 
dra- point  de  part  ; je  jure  de  défobéir , & de  refter  conftam- 
<meru  Eide  fu.iet  du  roi.  Une  pareille  profeflion  de  foi  a excité  les 
plus  vifs  mouvemens  dans  l’Aflemblée. 

MM.  Peÿtnion  8c  Alèxandrè  Larneth  fe  font  élevés  avec  force 
contre  les  apercions  de  MM.  d’Efpréménil  8c  Cazalès  ; & ils  de- 
mandoieu't  h , dans  une  Aflemblée  où  l’on  a.  iolemnellement  re- 
connu les  dioits.  de  la  nation , on  pouvoir  entendre  profelfer  de 
. pareils  principes,  fans  être  révolté.  D’un  autre  côté,  M.  d’Ef- 
prémémi.  <Vcrioit:  M.  le  préfidenc , rappelez  cet  homme  à l’or- 
dre^qui  prof  elfe  dans  cette  'Aflemblée  la  douane  de  Croiwef's 
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triais  une  majorité  impofante  applaudiffoit  les  défenfeurs  de  la  foift 
veraineté  nationale  , & tout  le  public  s’en  mêloit. 

Chez  un  peuple  libre  , difoit  M.  Peythion  , aucun  individu 
n’eft  fujet  d’un  autre  ; il  n’eft  fujet  que  de  la  loi , voilà  Ton  feul 
efclavage  : & que  fferoir  donc  un  homme  qui  ne  féroit  pas  fujet  à 
la  loi , hnon  un  defpote. 

La  nation  , la  loi  & le  roi , s‘écrioit  M.  de  Cuftine  , c’eft  le 
myftère  de  la  Trinité  j vqu’il  faut  fe  contenter  de  croire  , fans  cher- 
cher à l’expliquer» 

Le  roi  eft  au  fil  fujet  de  la  loi  , S’écrioit  M.  Alexandre  Lameth, 
fans  quoi  il  feroit  un  defpote.  Suppôfons  qu’un  roi  infenfé  alla* 
chez  l’étranger  chercher  des  troupes  pour  faccager  fa  patrie , fe- 
roit-ii  puniflabîe  \ ( Deux  prêtres  difent , non.  M.  d’Efpréméiiil 
ajoute  , il  eft  inviolable.  ) Il  eft  inviolable  , réplique  M.  Lameth^ 
quand  : lorfqu’il  eft  roi  , lorfquil  eft  à fou  pofte.  Il  eft  inviola- 
ble dans  fes  fondions  $ il  ne  i’eft  point  quand  il  les  a abdiquées  j 
quand  il  les  viole. 

Nous  fommes  fidèles  au  roi  ; mais  au  roi  de  la  confticution. 
Nous  femmes  fur-tout  fidèles  à la  nation  fou ve raine  l 

L’Ademblée  eft  paffée  à l’ordre  du  jour  qui  alîoit  être  là  dif- 
euffion  du  projet  de  décret,  lorfque  M.  le  préfîdent  l’a  continuée 
en  levant  la  féance  à trois  heures. 

L’Aifemblée  s’eft  retirée  dans  les  bureaux  , pbur  la  nominationi 
d’un  préftdent. 

Au  commencement  de  la  féance  du  foir  , M.  Merlin  a re- 
proché au  comité  des  rapports  , d’avoir  fait  un  ade  arbitraire 
& inj lifte.  Voici  ce  dont  il  s’agit. 

Une  communauté  plaide  depuis  10  ans  contre  fon  ci-devant 
feigneur  : l’inftance  eft  pendante  aux  confeils  : le  rapporteur  eft 
prêt  à faire  juger.  La  communauté  préfente  au  comité  des  rap- 
ports une  pétition  : le  comité,  pour  fe  meure  en  état  de  pro- 
noncer fur  l'objet  de  cette  pétition,  a écrit  au  miniftre  de  la 
juftice  de  lui  envoyer  les  pièces  de  cette  affaire  5 cet  envol 
■retardç  le  jugement. 

Cette  lettre,  a dit  M.  Merlin,  eft  un  véritable  furfis  que 
le  comité  s’eft  laiffé  furprendre. 

Plufieurs  membres  demandoiént  le  renouvellement'  du  comité 
des  recherches  Sc  des  rapports.  L’Affemblée  eft  paffée  à l’ordre 
du  jour. 

Üa  de  MM.  les  fecrétaires  a lu  la  lettre  du  miniftre  de  la 
guerre,  dans  laquelle  il 'rend  compte  de  l’état  des  forces  dit 
royaume  8c  de  la  fituation  de  nos  frontières. 

La  fuite  de  cette  féance  à demain . 

Pe  rimprftïiexie  de  G u .§  ï ï 1 1 % , gtuai  des  Augufëj?  N9.  14? 
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COURIER  DES  FRANÇAIS , 

Du  lundi  si  8 mars  1791'.  . 


A 5 S E MELEE  NATIONALE  du 

' 

Préjidence  de  M.  de  Montesquiov. 


Nota , M VI.  les  Soufcripteurs,  donc  l'abonnement  expire  à la  fin  de  mars  , 
font  priés  , en  envoyant  kur  enouvelkmeut , de  faire  palier  la  note  des 
volumes'  des  détfèts  de  l’AlTemblee  nationale  qu’ils  ont  ieçus,  peur  qu’on 
puifie  ieur  faire  palTer  auili-tôt;  ce  qui;  peut;  leur  revenir.  La  colle&ion 
forme  adaeliement  jïx  volumes-,  6c  ks  péri  ormes  qui  foulcriront  pour  un 
an  les  receyrotu  gratis.  La  mai  ion  rue  Gîc-le  cœur,  & quai  des  Aifguftirfs 
cil  la  même  : on  prie  les  perfonnes  qui  voudront  fou  fer  ire  , de  s’adrelfer 
quai  des  Augufiins , n°.  17.  C’efi  à ce  feu!  bureau  ou  l’on  puilFe  fe  pro- 
curer la.opllcâion’ du  Courier  français. 

Décret  fuYlt  iïépr  public.  Dtfcottfs  de  M.  Mirabeau  fur  lès  minés. 
Décret  conftitutionnd  à cet  égard.  Nomination  de  plufieiirs 
évêques.  Nouvelles  intérejfdhies. 

' Jall  Vil!  c *•  w * ■'  j f - ■*  tu 

A - ■ ■ ■ . ■ 'L-  » 

p^ès  Ja  Jé&u»  du  procès-vérêal, ,,  M.  Lanjuinais  a ,£ait  un 
rapport,  au  nom  du  comité  «ccléfîaftique  , concernant-  les  vi- 
caiies^  & curés  des  pareilles  fupprimées.  Voici  les  termes  du 
décret  que  l'Affemblce  a adopté  à cet  égard. 

3i  Art.  I.  Les  vicaires  des  égiifes  paroifliales  & fucçurfales 
» qui  on  tété  ou  feront  fupprimées;  en}  vertu  des  précédons  dé- 
« ctp&xéc  qui  fe  trouveront  fans  emploi  par  l’effet  defdites  fup- 
« prenions , auront  droit,  pourvu  qu’ils  aient  prêté  le  ferment 
33  preferit  par  la  loi  du  z6  déce^îib^^f^t^  ; ,4’ être  préférés  à 
» tous  aigres  prêtres,  que  les  curés  des  égiifes-, fupprimées.,  pour 
» toutes  les  plgces  de  vicaires  vacantes  dans  le  département  oti 
» ils  exerçoient  leurs  fondions  avant  ladite  fuppreflion  , à l’ex- 
« ;cepcion  déplaces  de  vicaires  de  la  paroiffe  cathédrale.  En 
33  CGnféqueqee» -aucun  curé  ue  pourra  , jufqp’à  ce  qu’ils  aient 
33  été  replacés , fe  difpenfer  de  choifir  parmi  eux  fes  vicaires. 

- 3j,  Jl. , Pour  affurer  l’exécution  du  précédent  article  , il  fera 
»3  tenu  auifecrétariat  du  directoire  de  chaque  département  . une 
3?  lifte  où  s’inscriront  les  vicaires  des  égiifes  fupprimées  de  e« 
Annie  i^L.  Tome  L "D  d 


m même  département , qui  délireront  jouir  de  la  préférence  qui 
leur  appartient  \ Sc  lefdits  curés  ne  pourront  à l’avenir  choifîx 
*>.  leurs  vicaires  que  parmi  ceux  qui  feront  infcrits  fur  cette  lifte, 
» jufqu’à  ce  qu’elle  foit  épuifée  ; à mefure  qu’ils  auront  été 
* replacés , lefdits  vicaires  feront  rayés  de  la  lifte  par  apoftille 
marginale,  de  la  main  du  préfident  du  diredoire  de  départe- 
»>  ment  ou  de  celui  qui  en  fera  les  fondions  , & copie  de  cette 
lifte  fera  renvoyée  tous  les  ans  au  fecrétanat  de  chaque  dif- 
» trid  pour  être  confultée  par  les  curés  qui  auront  à nommer 
9>  des  vicaires.  J» 

L’un  de  MM.  les  fecrétaires  a lu  plulîeurs  adrelfes  des  corps 
éledoraux  des  départemens  de  la  Mofelle , chef-lieu  Metz,  du 
Gers  , chef-lieu  Auch  , & de  la  Mayenne , chef-lieu  Laval , qui 
mandent  qu’ils  ont  nommé  pour  leurs  nouveaux  évêques  MM. 
Grangfaing,  Villars  & BéàMzerau.  M.  Bouillon  a demandé  que 
les  agens  ae  change  des  différentes  villes  de  commerce  , qui  doi- 
vent être  afîujétis  à un  règlement  particulier,  indépendant  des 
patentes  dont  ils  feront  obligés  de  fe  fournir  pour  exercer  leur 
.profefîion  , puiflent  les  exercer  fur  les  règlemens  exiftans,  jufqu’à 
ce  que  le  règlement  nouveau  ait  été  décrété. 

M.  Bouche  a fait  obferver  qu’il  étoit  urgent  de  faire  ce  règle- 
ment-; & pour  l'accélérer  , il  a demandé  qu’il  fût  fait  d’ici  au  15 
avril  T & que  jufques-là  les  agens  de  courtiers  ^change  fuftenc 
exempts  du  droit  de  patentes  , en  cpntinuant  leurs  fondions  fuc 
ï’ancien  pied.  L’Aftemblée  a décrété  cette  proportion. 

L’Affemblée  a décrété , fur  le  rapport  de  M.  Camus , membre 
du  comité  central  de  liquidation  , le  paiement  de  plulîeurs  créant 
ciers  de  l’état  * & principalement  des  entrepreneurs  des  pohts  8c 
chauffées  des  ci-devant  généralités  de  Paris,  de  Lyon,  de  Limoges^ 
de  Moulins  & delà  Rochelle.  Le  total  de  ces  liquidations  lïibnte 
à 1,400,000  1. 

. M.  le  rapporteur  a demandé  que  les  états  originaux  de  ces  créan- 
ces fufîent  dépofés  & enliaflés  aux  archives.  L’Alfemblée  a 
, adopté  cette  difpofttion.il  a enfuite  annoncé  que  le  brûlement 
d’àÉgnats  rentrés  , qui  aura  lieu  k la  calife  de  l'extraordinaire 
vendredi  prochain  , fera  de  dix  militons.  1 ‘ 1 - ' 

M$VL  Prughon'  & dé  ont , immédiatement  aptès  cette 

annonce  ’,  préfeîité  dés  aliénations  de  biens  nationaux  *à  des  muni- 
cipalitésrpoür  1 i millions. 

Sut  la  proportion  de  M.  Fermont , au  nom  du  comité  des 
£ontributionà)]pifbliques  , le  décret  füivant  a été  adopté. 

33  L’AfTemblée  nationale  , après  avoir  entendu  fou  comité  des 
» contributions  publiques  , décrète  que  les  prépofés  à Iaûrégiè  pïo- 
»»  vifoire  des  manufactures  de  tabacs  apparteHaiîs  à la  nation, 
33  continueront  de  fournir  dés  tabacs  mantffàâ;iïrés:  fur  les  de- 
» mandes  qui  leur  feront  faites  pour  i’étfcaftgéï%  à la  charge  de 


» remplir  les  formalités  accoutumées  , & que  le  prix  des  tabacs, 
» ne  fera  pas  moindre  que  de  3 5 f.  la  livre. 

L’AÆemblée  a également  décrété  que  le  montant  de  la  liquida- 
tion des  offices , pratiques  & indemnités  à accorder  aux  officiers 
miniftériels  par  les  décrets  , demeureront  afFèCtés  au  privilège  des 
vendeurs  defdits.  offices  & pratiques  , en  rapportant  les  aétes  de 
Ventes  en  formes  authentiques. 

Enfin  , fur  la  propofition  de  M.  de  Saint-Martin,  il  a été  dé- 
crété que  l’exécution  de  la  loi  fur  les  patentes  fera  fnfpendue 
jufqu’au  ij  avril  prochain,  par  rapport  aux  courtiers  & agens 
de  change,. 

Sur  les  plaintes  qui  font  arrivées  de  plufieurs  endroits , que  la 
jouifTan.ee  de  quelques  poflefTeurs  de  biens  domaniaux , en  vertu 
d’aétes  d’aliénation  , a été  troublée  par  quelques  individus  mé- 
chans  ou  trompés  , rAfiembléea  déclaré  que  rien  ne  peut  troubler 
Ja  pofifeffion  des  propriétaires  de  biens  domaniaux  , jufqu’à  ce 
qu’elle  ait  définitivement  fiatué  fur  ce  qui  refte  à régler  relative- 
ment au  code  domanial , & a chargé  les  corps  adminiftratifs  de 
xépiimer  toutes  voies  de  fait  qui  pourroient  avoir  lieu  à cet  égard 
& de  faire  obferver  exactement  le  refpeét  dw  à la  propriété. 

L’Afiemhlée  a enfuite  décrété,  fur  la  propofition  de  M.  Beau- 
metz , un  article  additionnel  à ceux  de  l'organi Cation  du  tréfor 
public.  Il  porte  qu’à  la  troifième  féance  du  comité  dë  tréforerie^ 
il  y fera  fait  rapport  de  la  demande  de  chaque  miniftre  ; quelle 
fera  comparée  avec  la  dépenfe  affignée  à chaque  département  du 
miniftère  j que  le  comité  pourra  réduire  la  demande  de  chaque 
miniftre  au  taux  qui  aura  été  fixé  par  les  décrets  de  l’Aftemblée 
nationale-,  qu’ enfin  l’état  général  de  ces  demandes  & des  alloue- 
mens  fera  dépofé  au  comité  & figné  de  tous  les  com miliaires. 

L’ordre  du  jour  a ramené  la  diïcuffion  fur  la  queftion  ajournée, 
de  favoir  fi  les  mines  & minières  font  une  propriété  nationale  , ou 
fi  elles  doivent  être  livrées  aux  particuliers  & au  premier  occu- 
pant. M,  Dupont  qui  le  premier  a pris  la  parole  , a demandé  qu’il 
fût  décrété  que  tout  particulier  propriétaire  pourra  fouiller  une 
mine  dans  fon  terrein  ; que  le  propriétaire  qui  établira  un  galerie 
de  mine  fera  propriétaire  de  la  mine  & de  fon  produit  5 que 
l’entrepreneur  d’une  mine  s’arrangera  de  gré  à gré  avec  les  pro- 
priétaires de  la  furface  fous  laquelle  fe  prolongera  la  mine  ; que 
celui  qui  établira  des  galeries  fouterraines , fera  tenu  de  garantir 
les  dommages  qui  pourroient  en  réfulter  à la  furface  ; que  s’il  fe 
fait  des  éboulemenspâr  fuite  de  l’exfoliation  de  la  mine  , le  pro- 
priétaire en  paiera  le  dommage  au  double  de  l’eftimation  d’ex- 
perts ; que  fi  deux  mineurs  fe  rencontrent , celui  dont  la  galerie 
fera  le  plus  avancée  reftera  propriétaire  de  toute  la  mine  5 que  fi 
ks  deux  galenes  font  au  même  point , le  profil  de  la  mine  fe 
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partagera  entre  les  deux  propriétaires  ; que  les  concevons  de  mi- 
nes., précédemment  faites  & niifes  en  valeur  par  les  concefiion- 
riaires , feront  maintenues  ; mais  que  le  privilège  qui  leur  avoit  été 
accord^  d’en  ouvrir,  à l’avenir  , dans  un  arrondilfement  , eft 
fupprimé. 

M.  de  Tracy  , qui  a füccédé  à M.  Dupont , a préfenté  un 
projet  qui  r.entreroit  dans  le  même  plan;  en  voici  les  difpofitions  : 
ï°.  perfonne  n’a  droit  de  creufer  une  mine  ailleurs  que  fur  fon 
terrein  ; z°.  en  ouvrant  fur  fon  terrein , on  pourra  prolonger  la 
fouille  foiïs  les  propriétés  voifines  ; 3®.  les  propriétaires  voifins 
ayant  aufii  droit  de  creufer  dans  leur  terrein  , celui  qui  aura  le  pre- 
mier creufé  lamine  fera  tenu  de  s’arranger  avec  eux  de  gré  à gré. 
Dans  le  cas  où  ils  ne  pourroient  s’arranger  ainfi,  la  partie 
publique  interviendra  pour  déterminer  l’accommodement  ; 40.  les 
anciennes  concédions  de  mines  qui  n’étoient  point  précédemment 
exploitées , feront  valables  ; 5 v.  les  concédions  de  celles  qui 
étoient  précédemment  exploitées  feront  nulles. 

M.  Mirabeau  a foutènu  le  projet  du  comité  , qui  eft  de  dé- 
clarer les  mines  propriété  nationale  , dans  ce  fens  que,  fans  pou- 
voir les  exploiter  eiie-mêtne , elle  les  concédera  à des  entrepre- 
neurs , qui  prouveront  qu’ils  réunifient  des  moyens  & des  capa- 
cités fuffifantes  , pour  exploiter  d’une  manière  avantageufe  à 
l’état  celles  dont  l’exploitation  leur  fera  confiée.  L’opinant  a lu 
un  projet  de  décret  , conforme  , pour  les  bafes  , avec  celui 
du  comité  , mais  différent  , quant  aux  détails.  Ce  projet 
de  décret  a obtenu  la  priorité  fur  tous  les  autres  ; en  voici 
l’analyfe  : 

» L’Afiemblée  décrète  comme  article  conftitutionnel  , que 
les  mines  <k  minières  , tant  métalliques  que  non  métalliques , 
ainfi  que  les  fofiilles , tels  que  bithume  , pyrite  & pyriteiifes  , 
font  à la  difpofition  de  la  nation  ; qu’elles  ne  pourront  êtte 
exploitées  fans  fon  confentement , à la  charge  d’indemnifer  les 
propriétaires  de  la  furface  , qui  pourront  néanmoins  exploiter 
fans  concédions  les  mines  qui  peuvent  s’exploiter  à tranchée  ou- 
verte , ou  par  exfoliation,  jufqu’à  60  pieds. 

Cet  article  a éprouvé  quelques  difficultés.  Cependant  il  a été 
adopté  avec  amendement,  portant  i°.  que  les  charbons  de  terre 
font  compris  dans  les  matières  fofiilles  , exprimées  dans  cet  arti- 
cle ; 2,0.  que  par  ces  termes , a la  difpofition  de  la  nation , on  n’en- 
tend rien  autre  chofe , finon  qu’elles  ne  pourront  être  exploitées 
que  d’après  la  conceffion  qu’elle  en  fera  gratuitement.  Les  ar- 
ticles fuivans  ont  aufii  été  adoptés  fucceffivement , après  une 
courte  difeufiion  : 

sa  Art.  IL  II  n1  eft  rien  innové , quant  à I’extraéfion  des  fables, 
pierres,  grals , cendres , argile  , plâtre  & ardoife,  quicominue- 
fent  à être  exploités  librement  parles  propriétaires. 
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sa  III.  Les  propriétaires  des  furfaces  auront  toujours  la  pré- 
férence , pour  exploiter  les  mines  qui  fe  trouverout  dans  leur 
terrein.  On  ne  pourra  la  leur  refufer  , dès  qu’ils  la  deman- 
deront. 

« IV.  Les  eoncefïionnaires  ou  leurs  ceflionnaires  , qui  ont 
ouvert  les  mines  qu’ils  exploitent , feront  continués  dans  leur  con- 
ceflion  , pourvu  qu’elle  n’excède  pas  50  ans  , à compter  du  pré- 
fent  décret. 

33  V.  L’étendue  de  chaque  concefîion  faite  ou  à faire  , fera 
fixée  d’après  les  localités  & la  nature  de  la  mine  par  le  départe- 
ment , fur  l’avis  du  direéîoire  de  diftrid  ; mais  elle  ne  pourra 
excéder  deux  lieues  de  rayon  , le  point  principal  du  centre.  La 
lieue  qui  fervira  de  mefure  , fera  la  lieue  géographique  de  15  an 
degré,  compofée  de  zz8z  toifes . . . Les  eoncelîionnaires  choi- 
eront cette  étendue  dans  l’efpace  qui  leur  avoit  été  précédem- 
demment  accordé.  Toutes  les  conteftations  qui  pourraient  naître 
à l’occalion  de  l’exploitation  des  mines , feront  décidées  par  les 
corps  adminiftratifs. 

33  Les  conceffionnaires  des  mines  qui , avant  la  concelîion , 
étoient  exploitées  parie  propriétaire  de  la  furface  , demeureront 
déchus  du  droit  qui  leur  avoit  été  concédé  , à moins  que  la  con- 
celîion ne  leur  ait  été  faite  avec  l’agrément  libre  du  propriétaire 
de  la  furface  , & avec  fon  confentement  par  écrit. 

33  Dans  le  cas  où  le  confentement  n’auroit  point  eu  lieu , l’an- 
cien propriétaire  de  la  mine  y rentrera  , en  payant  de  gré  à gré  , 
ou  à dire  d’expert , les  ouvrages  du  concelîionnaire  ; & cependant 
fi  le  concelîionnaire  avoit  rétrocédé  au  propriétaire  de  la  furface  , 
le  concelîionnaire  ne  fera  indemnifé  que  de  ceux  des  travaux  qui 
fubliftoient  avant  la  rétroceflion.  3» 

La  féance  s’eft  terminée  à trois  heures  & demie  par  l’annonce 
qu’a  faite  M.  le  prélident  d’un  don  patriotique  que  les  gardes 
nationales  de  Dijon  font  au  profit  des  veuves  & orphelins  des 
gardes  nationaux  qui  ont  péri  devant  Nancy. 

Nous  plaçons  ici  la  fin  de  la  féance  de  famedi  foir,  dont 
nous  n’avons  pu  rendre  compte  faute  de  place.  Nous  allons  ana- 
lyfer  la  lettre  écrite  par  M.  Duportail  à l’Alfemblée  nationale. 

Ce  miniftre  a donné  les  ordres  les  plus  précis  pour  les  répa- 
rations les  plus  urgentes  ; les  travaux  fe  pourfuivent  avec  activité. 
En  conféquence  du  décret  de  l’AlTemblée  nationale,  50  régi- 
mens  feront  au  gîand  complet  au  mois  de  mai. 

Le  miniftre  obferve  que  les  effets  de  campement  font  dans 
un  très-mauvais  état  j que  la  plupart  ont  été  pillés  ou  mis  en 
pièce  dans  les  premiers  momens  de  la  révolution  5 qu’il  faut , 
pour  rétablir  ces  effets  fi  jaéceffaires  à farinée , une  fonune  d’en- 
viron cinq  millions. 
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Les  mefures  ultérieures  h prendre-,  font  de  ra/Tembîer  le  pluff 
promprement  poffible , les  cent  mille  hommes  auxiliaires  i dont 
i’Affemblée  nationale  a décrété  le  recrutement  ; le  miniftre  vou- 
drait atiffi  cu’o'n  portât  le  plutôt  poffible  la  gendarmerie  natio- 
nale au  complet  , & qu’on  la  mît  définitivement  en  état  d’agir, 
afin  que  les  divers  régimens  de  l’armée  , répandus  dans  l’inté- 
rieur du  royaume  , 8c  qui  n’y  apprennent  que  l’indifcipline  , puf- 
lent  être  reportés  fur  les  frontières. 

Le  miniftre  penfe  qu’il  eft  intérefîant  de  s’occuper  prompte- 
ment de  l’organifation  des  commiffaires  des  guerres  & d’un  code 
pénal  militaire. 

Il  obferve  à cet  égard  que  les  cours  martiales  font  prêtes  à 
s’affembler  , qu’elles  ne  pourront  juger  fuivant  les  anciennes 
ordonnances  qui  font  tombées  dans  l’avililfement  , & qu’il  eft  à 
craindre  que  l’exécution  de  ces  loix,,  à qui  il  faut  provifoire- 
ment  obéir , puifqu’il  n’y  en  a point  d’autres , n’excitent  des 
infurre&ions  funeftes. 

Le  miniftre  de  la  guerre,  interprétant  les  intentions  de  l’Af- 
femblée  nationale  en  conformité  de  fes  précédais  décrets  , 
penfe  que , fans  faire  des  citadelles  inexpugnables  des  places 
qui  environnent  le  royaume , parce  que  les  moyens  de  nos  enne-i 
mis  ne  font  pas  plus  extraordinaires  que  les  nôtres  , il  eft  ce- 
pendant indifpenfablê  de  nous  mettre  en  érat  de  défenfe  , puif- 
que  nous  voulons  nous  borner  à la  défenfe  j il  demande  en 
conféquence  qu’il  foit  ordonné  que  toutes  les  places  frontières 
feront  réparées  * 8c  il  cftime  qu’il  faudra  pour  cet  objet  une 
«dépenfe  extraordinaire  de  vingt  millions  , divifée  en  cinq  paie- 
miens  de  cinq  millions  par  chaque  année , temps  pendant  lequel 
il  penfe  que  tous  les  travaux  peuvent  être  finis. 

L’Àffemblée  nationale  a renvoyé  à fon  comité  militaire  8c 
«les  finances  , la  lettre  de  M.  Duportail , qui  a été  très-favora- 
blement accueillie. 

L’ordre  du  jour  ramenoit  la  difeuffion  du  projet  de  décret  du 
comité  de  judicatüre  fur  le  claffement  des  offices  de  procureu  s 
4e  toutes  les  jurifdiCtions  du  royaume. 

M.  Lavigne  , député  de  Paris  , a démontré  qu'effèétive- 
ment  les  procureurs  au  parlement  de  Paris  avoient  verfé  , dans 
le  tréfor  public , une  fomme  d’environ  dix-huit  mille  huit  cent 
livres  $ que  l’évaluation  de  leurs  offices  étoit  une  opération 
miniftérieîle  , qui  n’ avoir  point  été  faite  contradictoirement  avec 
eux,  &c  que  conféquemmenr  il  né  toit  pas  poffible  de  les  rem- 
bourfer  d’après  cette  évaluation.  L’Aflernblée  nationale  a reconnu 
la  juftice  de  cete  obfervation  , & il  a été  décrété  que  le  rem- 
bourfement  des  offices  des  procureurs  au  ci-devant  parlement 
4e  Paris  feulement , ferait  fait  fur  le  pied  de  dix -huit  mille  cent 
vingt-cinq  livres». 
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ta  difcuflion  s'efï  enfuite  établie  fur  le  plan  général  du  comité. 
Nous  n’entrerons  dans  aucuns  détails  fur  cette  dilcuifîon , qui 
ne  pourroit  être  intelligible  que  pour  quelques  perfonnes.  Nous 
nous  bornons  à dire  aux  parties  intéreflées , que  le  rapport 
du  comité , quelles  ont  probablement  fous  les  yeux , a été 
adopté  fans  aucun  changement. 


NOUVELLES  de  paris. 

' 1 6 mars . Une  lettre  de  Worms  annonce  que  M.  de  Con<Jé 
eft  très-malade , 8c  qu’il  a été  adminiftré. 

Des  lettres  de  l’Ifle-de-France , du  i 8 novembre,  annoncent 
que  le  peuple  foupçonnant  toujours  les  difpofitioils  de  M.  Macnef* 
mara  , avoit  demandé  qu’on  lui  otât  le  gouvernement  de  là 
Frécrate  qu’il  commandoit.  Le  bruit  s’étant  répandu  qu  il  avoit 
écrit  en  France  que  les  foldats  avoient  lâchement  abandonné 
M.  Comvay  , leur  général  , quelques  grenadiers  voulurent  lavoir 
la  vérité  du  fait  : iis  fe  rendirent  à fon  bord  , ou  , au  lieu  de 
nier  cette  accufation  , il  en  foutmt  la  vérité  , en  accablant  d in- 
jures les  régimens  de  l’Iffe-de-France  5c  de  Pondichéry.^  Après 
fette  première  imprudence  , il  eut  celle  de  defcendre  à terre  , 
ou  il  fut  enveloppé  par  les  foldats  : c’étoit  le  4 novembre.  Traîné 
dans  les  rues  5c  menacé  de  la  mort,  il  fe  fauva  dans  la  bouti- 
que de  M.  Efnard  , orfèvre  , 5c  de-là  dans  une  cour  ou,  par- 
venu au  haut  d’un  efcaliér  , il  voulut  fe  défendre  en  tirant  un 
piftolet  ; mais,  les  grenadiers  tombèrent  fur  lui  5 fa  tête  fut  coupée 
5c  prbinenée  dans  la  ville.  Cette  tragédie  à jete  tous  les  ci- 
toyens dans  la  conflernàticn.  Peu  s’en  eft  fallu  que  M.  Demos  „ 
lieutenant  de  vaiffeau  en  fécond  de  M.  Macnemara  , n’eut  par- 
tagé le  même  fort  ; 5c  il  n avoit  échappé  à la  mort  qu’à  force 
de  fourmilions  5c  d’excufes; 

NOUVELLES  ÉTRANGÈRES. 

Cfïambery  , 1 8 mars.  Les  émigrans  français  abondent  depuis 
quelque  temps  dans  cette  ville  vils  fe  distinguent  par  une  ample 
cocarde  blanche , 8c  cette  parure  a déplu  au  peuple.  La  femàine 
dernière,  on  afficha  des  placards  très-vifs  , ou  oh  invitoit  for- 
tement les  Français  à quitter  cette  parure  ; 5c  l’un  des  placards 
4/outoit  que  l’auteur  étoir  chargé  fpécialemetit  d'affommer  quatre 
des  principaux  aiiftocrates  fiançais , s’ils  ne  rënoriçoient  à Ü 
cocarde  : afin  même  d’aviirr  cette  décoration  , on  en  revêtit  quel- 
ques chiens  , qui  fe  battirent  fur  la  place  Saint-Liger.  Mardi 
au  foie,  de  c^moi^,.©©  fut  informé  qUe  M.  fe  Pelletier  de 
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Mortfontaine,  ancien  piévôt  des  marchands  de  Paris,  cord'orf 
bleu  & veuf , avoit  epoufe  le  matin  madame  de  Migieux  , veuve 
réfugiée , comme  lui , depuis  un  an  dans  cette  ville.  On  fît 
n leur  porte  un  charivari , cjui  commença  à huit  heures , & qui 
.finit  à plus  de  minuit.  Le  lendemain  i C , nouveau  charivari , 
auflï  bruyant  & aufli  gai  que  celui  de  la  veille  : il  étoit  fini  à 
onze  heures  & un  quart  j & tout  le  monde  fe  retirait , lorfqu’en- 
viron  foixante  perfonnes , qui  pafîbient  fur  la  place  Saint- Liger, 
fe  virent  tout  à-coup  invefties  , d’un  côté  * par  le  régiment  de 
Saluces  , infanterie  , qui  arriva  par  la  grande  rue  , la  baïon- 
nette au  bout  du  fufil  ; & de  l’autre  par  le  régiment  de  Savoie  , 
cavalerie,  qui  vint  ventre  à terre  & le'  fabre  nu  à la  main  par 
la  rue  de  la  Croix  dor.  Les  deux  troupes  s’arrêtèrent  à quelque 
jdiftance,  & ne  firent  d’abord  aucun  mal  aux  perfonnes  qui  fe 
tronvoient  refîerrées  de  la  forte  ; elles  attendirent  l’ordre  d’agir, 
fans  laifîer  palier  qui  que  ce  foit.  Un  piquet  étoit  allé  s’emparer 
de  la  porte  du  grand  café  , qui  donne  fur  la  rue  Saint-François, 
nfin  d’ôter  cette  iflue  à ceux  qui  auroient  tenté  de  s’échapper. 
Bientôt  arriva , en  brouette , le  gouverneur  de  la  place  : ïl  s’ar- 
rêta' devant  la  porte  du  grand  café , où  il  donna  ordre  aux  gre- 
nadiers de  dilfiper  cette  canaille  ; & à la  cavalerie,  de  faire 
main-balle  fur  tout  ce  qui  fe  préfenteroit.  Cet  ordre  fut  exé- 
cuté promptement  ; les  cavaliers  fe  divisèrent  en  trois  pelotons 
& fabrèrent  tout  devant  eux.  L’exécution  dura,  fans  réfiftance  , 
jufqu’à  près  de  deux  heures  du  matin.  Des  cris  effrayans  & fai- 
foient  entendre  de  toutes  les  maifôns  & de  toutes  les  fenêtres, 
mais  inutilement. 

Quelques  habitans  coururent  aux  églifes , pout  former  le  toc- 
fin  5 toutes  les  avenues  en  étoient  gardées  par  des  troupes.  Envi- 
ron 50  citoyens  ont  été  eftropiés  , mutilés  ou  blelfés  très-griève- 
ment dans  cette  fanglante  expédition  5 & il  n’eft  pas  même  permis 
de  fe  plaindre.  Les  émigrans  français  , première  caufe  de  cette 
violence  militaire  , en  craignent  les  fuites , & fe  dépêchent  d’a- 
bandonner Chambéry. 


Nota.  Ce  Journal  paroît , tous  les  matins  , à Paris , chez  Guetfieiv, 
imprimeur -libraire, quai  des  Augufèins , n°.  17.  Le  prix  de  l’abonnement 
©il  de  1 z livres  pour  trois  mois,  24  livres  pour  é mois  & 48  pour  un  an. 
£n  fouferivant  pour  trois  mois,  011  reçoit , gratis,  tous  les  décrets  de 
PAlfemblée  nationale,  fanétionnés  parle  Roi,  & les  principaux  s du 
pouvoir  exécutif.  C’ell  à ce  feul  bureau  que  l’on  peut  fe  procurer  la  colle&ioa 
du  Courier  Français. 

On  s'abonne  chef  le  même  Libraire  pour  tous  les  autres  Journaux. 


E)c  ilmpômeric  de  G iik,  quai  des  AuguÆU  N*.  ijJ 
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COURIER  DES  FRANÇAIS , 


Du  mardi  » q mars  îjqz. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  du  zS* 

Préjîdence  de  M.  de  Montesquioü. 


Nota  MVf.  les  Soufcrioteurs,  dont  l'abonnement  expire  a la  fin  de  mars  j 
font  priés  , en  envoyant  leur  .•  enoii Velicniefiï $ de  faire  palier  la  noie  des 
voium.es  des  décrets  de  L’Alïemblec  nationale  quTls  ont  eçus  , pour  qu’oci 
puifie  leur  faire  pafibr  auilî-tôt  ce  qui  peut  leur  revenir.  La  colle&ioii 
forme  actuellement  fix  volumes  ; tk  les  personnes  qui  foufcrirdnw  pour  un 
an  les  recevront  gratis.  La  maiîon  tue  Gît  le  cœur  & quai  des  Auguftins 
e/l  la  me r>e  : on  prie  les  perfonnes  qui  voudront  fouferire  , de  s'acirefler 
quai  des  Auguftins  , n°,  17.  C’e.'t  Iç  feul  bureau  où  l’on  puiiTe  fe  pro- 
curer la  collection  du  Cour  r français. 


Décret  fur  la  refiden.ee  du  roi  dans  le  royaume . Autre  décret 
fur  le  f as  eu  il  y aura  lieu  à abdication . Difcours  ce  MM. 

Thouret  & Cabales.  Décret  fur  les  maizrifes. 

La  féance  s’eft  ouverte  par  la  le&ure  du  procès-verbal  ; M, 
le  fecrétaire  a rapporté  les  décrets  rendus  hier  fur  les  mines  3c 
minières;  leur  rédaction  a été  examinée  & ranimée  ; nous  allons 
les  rapporter  tels  qu’ils  relient  décrétés  définitivement. 

Art.  I.  L’Afiemblée  décrète  , comme  article  cdnftitu donne!  s 
33  que  les  raines  & minières , métalliques  3c  non  métalliques  , 
33  air.fi  que  les  bithumes  , charbon  de  terre  ou  pierres  & pyrites  y 
±>  font  à la  difpolition  de  la  nation  ; en  ce  fens  feulement  h que 
w ces  fubftances  ne  pourront  être  exploitées  que  de  fon  conféra- 
33  cernent ^ à la  chargé  d’indemnifer  , d’après  les  règles  qui  font 
33  preferites  ‘ les  propriétaires  de  la  furface  * qui  jouiront  de  celles 
33  de  ces  mines  qui  pourront  être  exploitées  , ou  à tranchée  ou- 
33  verte  ou  avec  folle  3c  lumière , jufqu’à  cent  pieds  de  profon- 
33  deur  feulement. 

33  II.  Il  n’eft  rien  innové  à l’extra&ion  des  fables.;  craies, 
m argiles  , pierres  à bâtir , marbres  , atdoifes , pierres  à chaux  3c 
' 33  à plâtre  , terres  vitrioliques  , cendres  & autres  fubftances  non 
33  comprifes  dans  l’article  précédent1,  qui  continueront  d'être 
33  exploitées  par  les  propriétaires i fans  qu’il  Toit  nécdlaire  l ‘o  b~ 
•23  tenir  aucune  permifliem. 

Année  1^1.  Tome  I*  E e 
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35  ÎII.  Les  propriétaires  des  fur  faces  auront  toujours  la  préfe- 
35  rence  5 & la  liberté  d’exploiter  les  mines  qui  pourroient  fe  trcfd- 
” ver  dans  leurs  fonds,  ne  pourra  jjleur  être  refufée,  lorfqu’ils 
» la  demanderont.  f 1 

33  IV.  Les  conceffionnaires  aCtuels  , ou  leurs  ceffionnaireS , 
« qui  ont  découvert  les  mines  qu’ils  exploitent , feront  mainte- 

nus  jufqu’au  terme  de  leur  conceffion , qui  ne  pourra  pas  excé- 
aî  der  cinquante  années , à compter  du  jour  de  la  publication  du 
33  préfent  décret. 

*3  Y"*  ^ e rendue  de  chaque  conceffion  fera  réglée  fuivant  les  lo- 
M calités  par  les  départemens , fur  l’avis  des  directoires  de  dif- 
33  triét  5 mais  elles  ne  pourront  excéder  6 lieues  quarrées  La 
33  lieue  qui  feryira  de  mefure  fera  celle  de  zc  au  degré,  zz8® 
33  toifes.  0 

” VI.  Les  conceffionnaires  , dont  la  conceffion  a eu  pour 
33  objet  des  mines  découvertes  & exploitées  par  des  propriétaires 
33  feront  déchus  de  leur  conceffion  , à moins  qu'il  n’y  ait  eu  de  la 
« part  defdits  propriétaires,  confentement  libre,  légal  & par 
33  écrit  , formellement  conformadf  de  la  conceffion  , fans  quoi 
3--  eldites  mines  retourneront  aux  propriétaires  qui  les  exploit 
33  totem  avant  lefdites  concédions , à la  charge  par  ces  derniers 
33  de  sembouffer  de  gré  à gré  , ou  à dire  d’experts  , aux  con- 
33  ctmonnaires  aétuels  , la  valeur  des  ouvrages  & travaux  dont  ils 
« profiteront.  Quand  le  conceffîonnaire  aura  rétrocédé  au  pro- 
» pnetaire  le  propriétaire  né  fera  tenu  envers  le  conceffionnaire 
» qu  au  rembourfement  des  travaux  faits  par  le  conceffionnaire 
3o  aont  le  proprietaire  pourra  profiter. 

L’infertion  dans  le  procès-verbal  du  décret  fur  les  inva'ides 
avort  etc  difrerce  jufqu'au  récabliffenwnt  de  M.  Emraery  fur  la 
proportion  duquel  il  avoir  été  admis , & qui  fel,l  pouvoir  don- 
ner  la  folutton  des  difficultés  qui  s’élevoient  fur  la  rédaction  de  ce 
decret. 

M.  Emmery  l’a  lu  aujourd’hui  tel  qu’il  a entendu  le  propofer 
11  rc;raIte  ^ a été  décrété  que  l’hôtel  des  invalides  fera 
conferve  ; que  les  militaires  qui  l’habitent  font  libres  d’y  refter 
ou  d’en  for  tir  ; que  s’ils  veulent  en  fortir  , ils  recevront  les.  pen- 
fions  annuelles  qui  étoient  propofées  par  le  comité  à zz7  livres 
pour  les  foldats , 500  livres  pour  les  fous -officiers , &c.  ainfi  que 
nous  l’avons  déjà  indiqué.  1 

"Mais  en  forçant , ils  ne  recevront  point,  comme  le  comité  lè 
propofoit  s 5 fous  par  lieue  pour  aller  à leur  détonation  ou’ils 
ire  recevront  pas  non  plus  100  livres  de  gratification  outre^eut 
penlion  , comme  le  comité  le  propofoit  pour  ceux  qui  auraient 
des  infirmités  5 enfin  qu’ils  ne  recevront  pas  non  plus  l’équipement 
complet  qui  étoit  propofé, 

La  caufe  de  ces  réductions  fur  le  projet  du  comité  eft  que  tou- 
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tes  ces  petites  augmentations  tenoient  d’abord  au  fyftême  de  dé- 
fertion  de  l’hôtel , fyftême  que  l’Affemblée  n’a  point  adopté  ; 8c 
qju’enfuite  ces  petites  gratifications  devcient  être  prifes  fur  le  prix 
de  la  vente  du  mobilier  de  l’hôtel  , 8c  que  depuis  qu’il  a été 
décrété  que  1’hôtel  feroic  confervé  ; cette  vente  ne  peut  plus 
avoir  lieu. 

Le  furplus  du  décret  n’cxigeoit  point  d’explication.  Perfonne 
ne  le  conteftoit  y il  porte  qu’à  l’avenir  on  n’admettra  à l’hôtel  que 
les  invalides  mutilés  , dans  la  caducité  ou  dans  l’indigence  5 que 
i’état-major  de  l’hôtel  fera  fupprimé  3 8c  qu’il  fera  fait  un  nou- 
veau règlement  pour  la  maifon. 

L’Alfembîée  a confirmé  toutes  ces  difpofitions  j un  membre  a 
propofe  , au  nom  du  comité  des  contributions  publiques,  un 
projet  de  décret , relatif  à la  liquidation  des  maîcrifes  des  mar- 
chands 8c  arrifans  de  Paris , dont  nous  avons  parlé  hier  5 en 
voici  les  termes  : 

« Art.  I.  Les  particuliers  reçus  dans  les  maîcrifes  8c  jurandes 
33  des  fix  corps  de  marchands  ou  communautés  d’arts  & métiers 
33  de  la  ville  de  Paris , 8c  qui  juftifieront  avoir  payé  l’augmen- 
33  ration  fixée  par  le  tarif  annexé  à l’édit  -du  mois  d’août  1781  , 
» en  feront  remboursés  dans  la  forme  preferite  par  les  articles 
33  3 8c  4 du  décret  du  z mars  5 mais  cette  augmentation  ne 
33  fera  point  alfujétie  à la  dédu&ion  fixée  pour  le  prix  des  juran- 
33  des  8c  maîtrifes, 

33  II.  Les  gages,  taxations  , fuppîémens  $c  autres  émokimens 
33  attachés  aux  offices  fupprimés  par  l’article  z du  décret  du  z 
33  mars  , 5c  réunis  aux  corps  8c  communautés  de  marchands  8c 
33  arrifans  même  les  arrérages  qui  pourroient  erre  dus  , cefife- 
33  ront  d’être  payés,  à compter  du  premier  avril  ; 8c  en  con- 
33  féquence  i’oidonnateur  du  tréfer  public  fera  faire  la  radiation 
33  deldits  gages  fur  tous  les  états  de  dépenfes  , & adreffera  dans 
33  le  délai  d’un  mois  à l’Aflemblée  nationale  un  état  du  mon- 
33  tant  defdites  radiations. 

33  III.  Les  fyndics  & gardes  des  corporations  , verferont 
33  dans  le  délai  de  trois  jours  , à compter  de  la  publication  du 
33  préfent  décret , dans  la  caiffe  de  l’extraordinaire  , les  fomaaes 
33  provenant  des  à- comptes  payés  entre  leurs  mains  par  les  afpi- 
33  r an  s aux  maîtrifes  & jurandes  , le  çailfier  leur  en  délivrera 
33  un  récépiffé  , 8c  lefdits  afpirans , pour  obtenir  les  indemnités 
33  auxquelles  iis  ont  droit , fe  conformeront  aux  difpofitions  des 
33  articles  3 & 4 du  décret  du  z du  préfent  mois. 

33  IV.  Les  liquidations  des  indemnités  auxquelles  ont  droit 
*>  les  particuliers  reçus  dans  les  maîtrifes  & jurandes  , ou  ïes 
>3  afpirans  auxdites  maîtrifeS  , aux  termes  des  articles  3 & 4 
33  du  décret  du  z mars  , ne  feront  point  fufceptibles  dloppofi- 
>3  xionsj  celles  qui  pourroient  êtçe  formées  feront  rdputées  milles, 
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V & non  avenues.,  & lefdrtes  indemnités  feront  payées  fur  quk- 
« tances  pardevant  notaires;  lefdites  quittances  ne  feront  fu- 
f )e;tes  qu’aux  droits  réglés  par  {‘articles  n du  décret  du  io 
?a  décembre  175)0  , concernant  les  rembourfemens  des  offices. 

« V.  Les,  particuliers  ayant  droit  aux  indemnités  & rembour- 
55  femeris  décrétés  par  les  articles  z , 3 & 4.  du  décret  du  1 jnars 

l79i  , feront  tenus  de  joindre  à leurs  titres  , leurs  quittances 
« de  capitation pour  les  années  i7S<?  & 175,0,  & celles 
« des  deux  tiers'  de  leurs  contributions  patriotiques,  pour  ceux 
as  qui  y étoient  fournis. 

« \ 1.  Les  particuliers  qui  exercent  des  arts  , métiers  ou  pro- 
« reliions  , & qui  voudront  obtenir  des  patentes  avant  la  liqiii- 
33  dation  des  imdemnites  qui  leur  font  dues  en  vertu  des  articles 
33  3 & 4 du  decret  du  z mars ,,  pourront  donner  en  paiement 
33  defdites  patentes  une  quittance  du  quart  . du  prix  de  la  ju- 
33  rande  qu’ils  juftifîeronc  avoir  payé  fuivant  le  tarif  de  l’édit 
33  de  i 77 6. 

33  Les  receveurs  de  îa  contribution  mobilière  & ceux  de  dif- 
33  tricf  recevront  ladite  quittance  pour  comptant , & la  feront 
33  paflef  au  tréfor  public  , qui  s’en  fera  rembou.rfer  par  la  calife 
30  de  l’extraordinaire. 

Le  furplus  de  ces  articles  a un  autre  numéro. 

M.  Sentez  a parle  d’une  adreffe  du  diftriél  d’Auch  , qui  annonce 
qu  il  exiife  dans  ce  pays  une  très - grande  fermentation  à I’occa- 
iion  des  ecclefîafliques  fo  nélio  nn  ai  tes  publics  , qui  ont  refufé 
de  prêter  le  ferment  preferit  par  le  décret  du  2.7  novembre.  L’opi- 
nant a prie  l’Affemblée  de  vouloir  bien  prendre  en  confîdération 
1 adreiîe  du  dif  riél  d’Àuch  ; il  craint  que  les  mouvemens  du  fana- 
tifme  ne  produifent  ues  maîneurs  femhlables  à ceux  qui  ont  et! 
lieu  à Vannes  & autres  localités  de  l’empire. 

L opinant  a demande  qu’il  fut  pris  des  précautions  convena- 
naoles  pour  affurer  la  tranquillité  publique  dans  le  diüriét  d’Audi , 
&.  arrêter  les  défordres  qui  font  prêts  à éclater. 

Le  fécond  objet  à l’ordre  du  jour  étoic  un  projet  de  décret  , 
concernant  les  vivres  & fourrages  de  l’armée.  M.  Duport  étoit 
àda  tribune  pour  faire  le  rapport  & propofer  îa  loi  ; mais  M. 
Thourét  a obfervé  qu’il  y avoir  à l’ordre  du  jour  un  objet  conf- 
titutionnel  delà  dernière  importance  , la  réfidence  des  fonéHon- 
naues  publics  & des<rois.  Après  quelques  débats  , le  projet  fur 
les  fourrages  a été  renvoyé  à demain,  & la  réfidence  des  fonc- 
tionnaires publics  mife  en  difcuflion. 

Le  premier  article  alfujétiiloit  les  fonétionnaires  publics  en 
general  à îa  refidence.  MM.  Montlaufîer  & Foucault,  crai-= 
gnant  que  cet  article  ne  préjugeât  la  quefdon  de  la  ré/îdence  du 
demandoient  qu’il  fut  ajouté  par  amendement  à l’article  : 
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» Les,  fondionnatres  publics  ordinaires  ou  les  fondionnaires  pu- 
blics refponfables  ^ « Mais  M.'  Thouret  ayant  abfervé  que  l'ar-' 
tic  le  , tel.  qu’il  étoit  conçu,  ne  préjügeoit  pas  la  queftion  de  la 
réhdence  du  chef- fuprèn&e  du  pouvoir  exécutif  y M.  d’Efprémë- 
nil  a dit  qu’il  n’infiftoit  plus  fur  l’amendement  ; cependant  ceux 
qui  l’avoient  propofé  n’ont  pas  voulu  l’abandonner  ; mais  oc  a 
demande  la queflion  préalable,  & il  a été. décrété  qu’il' rfy  avoir 
lieu  à délibérer  , & les  deux  premiers  articles  du  projet  ont  été  ’ 
décrétés  en  ces  termes  : 

. « Art.  I.  Les  fonctionnaires  publics  font  tenus  de  réfiderV 
33  pendant  toute  la  durée  de  leurs  fondrions,  dans-  les  lieux  ôti 
•ï  ils  les  exercent,  s’ils  n’en  font  difpenfés- pour  caüies  ap~ 
« prouvées.  . 

33  H,-  Les  caufes  ne  pourront  être  approuvées , & les  difpenfes 
33  leur  être  accordées  que  par  le  corps  dont  ils  font  membres , 
33  ou  par  leurs  fupérieurs  , s’ils  ne  tiennent  ras  a un  corps  , ou 
33  par  ies  directoires  'adminiftratifs , dans  les  . cas  fpécifiés  par 
33  la  loi.  33 

L’article  III  porto it  que  le  roi , premier  fonctionnaire  public, 
dévoie  avoir  fa  réfidençe  à portée  de  l’ Aflembiée  nationale  , lorf- 
qu’elle  fera  réunie  ; que  il  le  roi  fort'oit  du  royaume  , & II,  après 
avoir  été  averti  par  une  proclamation  du  corps  légifiadf , il  ne 
rentrait  pas!  en  France  , il  feroit  cenfé  avoir  abdiqué  la  roycLité. 

À peine  .Cette  propefition  a-t-elle  été  énoncée,  que  rAdem- 
blée  a été  agitée  par  les  plus  grands  mou  verne  ns. 

'M.  Cazalès  atrivcit,&  aufïï-tôt  il  s’eft  joint  à M.  d’Efpré- 
menil,  &c  ils  ont  demandé  , comme  motion  d’ordre  , 11 , par  ref- 
ped,  pour  l’autorité  royale,  la. proportion  du  comité  pouvoir 
être  rnife  en  deliberation.  Cette  motion  appuyée  par  prefque 
tour  îe  côté  droit,  prit  nombreux  à la  vérité  , a été  rejetée,  &c 
M.  T ho  mer  , parlant  au  nam  du  comité  de  con  dieu  don  , a pro- 
noncé un  difeours  , à chaque  inftant  interrompu  par  les  plus  .vifs 
applaudi/Temecs-. 

Le  comité  , a-t-il  dit,  a deux  chofes  à juHTer,  pour  repouf- 
fer les  cris  calomnieux  des  hommes  qui  fe  difent  les  amis  du  roi. 
i°.  Les  qualifications  de  premier,  fondionnaire  public  , 6c  de 
premier  Suppléant  à la  couronne.  i“.  le  fonds  du  projet  mis  en 
difeu filon.  Quant  a la  qualification,  qu’on  trouve  avililfante  pour 
la.  royauté,  il  fulfit  de  prouver  qu’elle  eft  vraie  , utile  & fans  in- 
convénient. Perfonne  n’a  encore  mis  en  doute  que  la  royauté 
eQ:  la  première  magiftrature  de  l’empire  ; mais  cette  première 
magiftrature , cette  fondion  par  excellence , ne  mérite  nos  ref- 
peéts  & notre  vénération  , que  parce  qu’elle  eft  établie  pour  le 
bonheur  commun. 

Toute  rondion  qui  a désintérêts  contraires  h ceux  îejîa  nation  , 
$ digne  de  l’exécration  de  tous  ; 8c  l’homme  échauffé  du  feu  de  la 
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liberté  , ne  doit  chérir  que  les  fondions  & les  fonôÜonnaîres 
dont  le  but  eft  la  confervation  de  fes  droits. 

C eft  donc  dans  l’idée  de  f utilité  des  fondions  qu’il  puife  fon 
amour  8c  fon  attachement  pour  fon  roi  ; nos  fentimens , quels 
qu  ils  foient , repofent  donc  efientieilement  fur  les  bafès  du  bon- 
neur  qoe  nous  devons  attendre  des  hommes  à qui  nous  en  con- 
fions le  préciegx  dépôt.  Rejetons  donc  de  nous  cette  idée  que 
les  qualifications  que  nous  donnons  au  roi  ite  tourneront  pas  à 
fon  profit  6c  à la  fidélité  que  nous  lui  devons.  Qu’il  chérifle  la 
conflit ution  , qu’il  en  fbit  le  premier  dëfenfeur , il  fera  heureux  5 
cotre  amour  pour  lui  en  eft  un  sûr  garant. 

Les  principes  appliqués  à la  royauté  conviennent  parfaitement 
au  fuccefleur  immédiat  de  la  couronne.  Il  n’eft,  comme  le  roi, 
que  ce  que  la  conftitution  l’a  fait,  & fes  droits  découlent  natu-n 
tellement  des  mêmes  fources. 

En  va:n  voudroit-on  reproduire  Vétat  de  propriété  ; elle  établit 
un  paradoxe  & prépare  le  defpotifme.  Ce  n’eft  plus  le  temps  de 
^retendre  que  l’on  tient  fon  autorité  de  Dieu  & de  fon  épée.  La 
nation  s’eft  éclairée,  8c  a déraciné  cette  erreur  , aufll  funefle  au 
roi  lui-même  qu’à  la  nation.  La  couronne  , quoi  qu’on  en  puifle 
dire , n’eft  pas  un  droit  d’hérédité  ni  de  patrimonialité  y c’eft  une 
délégation  nationale  que  la  fociété  avoir  la  faculté  d’accorder  ou 
de  ne  pas  accorder.  Cette  confufion  de  mots  a trop  long-temp* 
aveuglé  les  peuples  5 il  étoit.  temps  enfin  de  pofer  des  principes 
■vrais  , invariables  , & qui  ne  pufTent  être  contrariés  par  au- 
cun parti. 

La  royauté  n’eft  plus  un  myftère  5 on  peut  l’aimer  , la  refpec-? 
*er , en  découvrant  comment  elle  s’eft:  formée  , & l’établir  dans, 

fes  véritables  bornes. 

Si  jamais  elle  pouvoir  être  avilie , ce  ne  ferait  que  par  le  zèle 
faux  & indifcret  de  ceux  qui  veulent  la  faire  chérir  dans  ce 
quelle  n’eft  pas  , & non  dans  ce  qu’elle  eft.  Eft-ce  par  amour 
pour  la  royauté  qu’on  voudrait  l'aueoir  fur  des  bafes  ruineufes  8c 
qu’un  fouffle  peut  renverfer  ? Faites  que  la  prérogative  royale 
ne  répugne  pas  à la  juftice  & aux  droits  impensables  de  l’homme  5 
& tous  les  hommes  la  chériront  81  la  regarderont  comme  la  fauve- 
garde  de  leur  liberté. 

. Quel  parti  prendrait  le  roi , fi  , paroiflant  au  milieu  de  cette 
difcuffion  importante,  il  entendoit  d’un  côté  Je  langage  d’une 
raifon  calme  & réfléchie  qui  combine  tous  les  intérêts  , 8c  cher- 
che à établir  la  conftitution  françaife  fur  les  principes  de  juftice, 
d’égalité  , & de  lui  imprimer  mi  caractère  qui  la  rende  folide  8c 
durable  , & de  l’autre  , le  langage  de  l’adulation  8c  de  la  flatterie. 

Au  premier  coup  d’œil  fans  doute  , il  le  porteroit  vers  fes  dé- 
fendeurs qu’un  faux  zèle  anime  5 mais  réfléchiflant  enfuite  , il 
balancerait  bientôt  les  rajfans  de  part  8c  d’autre  s il  apperceyrois. 
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fans  doute  l’iîlufion  qui  l'auroît  féduit , & fe  déclarerait  hauté- 
ment  pour  la  caufe  que  nous  défendons.  Il  aurait  bientôt  re- 
connu de  quel  côté  font  fes  fincères  amis  -,  & peut-être  déjà  a-t- 
il  fenti  que  ceux  qui  s’échauffent  fi  fort  pour  la  préroga- 
tive, s’échauffent  plus  pour  leurs  propres  intérêts  que  pour  les 
liens. 

M.  Thouret  a examiné  les  principales  difpofitions  préfentées  par 
le  comité,  i.  L’affemblée  conftituante  a-t-elle  , en  vertu  de  la 
fouverainecé  qui  lui  a été  déléguée  parle  peuple  français , le  droit 
d’impofer  la  réfidence  au  roi  ? z.  En  vertu  de  ce  droit , le  corps 
législatif  a-t-il  celui  d’inviter  , par  une  proclamation  , le  rôi 
abfent  du  royaume  à revenir  reprendre  fon  pofte  ? 3 . Si  le  roi 
refufe  de  fe  rendre  à cette  proclamation , l’Affemblée  nationale  a- 
t-elle  le  droit  de  le  déclarer  déchu  du  trône? 

Quant  aux  deux  premières  difpofitions  , M.  Thouret  a penfé 
que  fi  les  deux  premières  queftions  euffent  été  ifolées  de  la  der- 
nière , elles  n’auroient  éprouvé  aucune  difficulté.  C’eff  cette 
troifième  difpofition  , difoit  l’opinant  , qui  excite  une  réfiftande 
plus  bruyante  que  raifonnée,  à laquelle  s’attachent  , comme  à 
tout  ce  qui  tient  à la  royauté , ceux  qui  n’ont  d’efpérance  au 
retour  des  abus  que  dans  le  défordre  8c  le  renverfemcnc  de  la 
conffitution. 

L’orateur  obferve  que  fi  la  nation  a le  droit  d’impofçMa 
condition  de  la  réfidence  aux  rois  , le  refus  du  roi"  de  rem- 
plir la  condition,  eft  l’intention  fuffifamment  manifeftée  par 
lui  , de  ne  point  remplir  les  fondions  qui  lui  font  déléguées  5 
Sc  qu’ainfi  ces  fondions  doivent  lui  être  retirées.  Ce  n’eft 
point  une  punition  qu’on  fait  fubir  au  roi , en  déclarant  cette 
déchéance  5 c’eft  un  ade^purement  civil  qui  déclare  fans  effet  un 
contrat  dont  les  conditions  ne  font  pas  remplies. 

M.  Cazalès  eft  convenu  que  le  roi  ne  tient  pas  tout-à-fait  fa 
couronne  de  Dieu  & de  fon  épée  3 mais  il  a dit  que  la  déléga- 
tion en  a été  faite  à fes  aïeux  , 800  ans  avant  que  l’Afièmbïée 
«ationale  fût  convoquée  5 quelle  n’a  donc  pas  le  droit  d’exa- 
miner cette  délégation  , & de  la  modifier  3 que  la  loi  propofée 
aurait  l’inconvénient  de  tenter  les  fadieax  de  fe  faire  un  parfi 
dans  le  corps  légiflatif,  à l’aide  duquel  ils  feraient  déclarer  le 
roi  déchu  du  trône  , quand  ils  l'auraient , par  des  infurredions  , 
forcé  à fuir  du  royaume, 

M.  de  Jeffé  a fuccédé  à M.  Cazalès.  Il  a reproduit  une  partis 
des  argumens  de  M.  Thouret. 

Celui-ci  s'eft  repréfenté  3 & pour  diffiper  les  crintes  de  M. 
Cazalès  fur  les  difpofitions  futures  du  cops  légiflatif,  il  a fait 
une  nouvelle  propofition  , qui  fe  réduifoit  à dire  que  la  dé- 
chéance du  roi  ne  leroit  proclamée  que  par  une  convention  natio- 
nale , convoquée  parle  corps  iégifiatif,  trois.tnois  après  que  le 
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délai  -ce  îa  rentrée  do  roi , fixée  par  la  proclamation  du  eotbs  lé- 
gifla  rif,  fe  feroit  écoulé.  4 

) , M.  Reubell  a dit  qu'il  feroit  impdffible  , dans  le  défordre  de 
i éloignement  d un  roi , ae  convoquer  une  convention  nationale. 
M.  de  Cuftine  a demandé  qu’en  cas  de  défèrtion  d’un  roi  , le 
royaume  tut  en  régence  pendant  une  légiflacure  , fauf  à la  fécondé 
à proncpcer  la  déchéance  du  trône. 

M.  Defmeimiers  a fait  voir  que  la  rédaction  de  M.  Thourery 
non  approuvée  par  le  comité,  étoit  imprudente , en  ce  qu’un  roi 
qui  feroit  fatigue  de  là  conflitution , oc  qui  voudroit  la  chan- 
ger, fortiroit.  gu  royaume  & nécefliteroi:  une  convention  na- 
. tionale , dans  iaqucile'  il  bouieverferoit  , à 1 aide  de  fadions  qu’il 
fe  feroit  menagees , les  îoix  conftitutionnelles  qui  auroient 
captivé  le  defporifme , &,  bientôt  il.  rentrerpit  plus  .abfolu  que 
jamais.  ' J 

IVI.  d Efpremenil  a obtenu  la  parole , pour  lire  un  projet  de 
décret  par  lequel  il  eût  été  dit  que  c’eût  été  un  crime  de  délibé- 
rer fur  celui  du  comité  y ( 011  crioit  fur  l’opinant  : k Charenton  /.) 
I>e  fon  cote  , iî  aifoït , entre  parentbèfë  , lira  bien  qui  rira  le 
dernier,  & il  contmuoit  fon  projet  de  décret , lorfque  M.  le 
pré  fi  dent  lui  a retiré  la  parole. 

M.  de  J elle  a demandé  le  renvoi  du  projet  de  M.  Duvai  d'Effré- 
niénii  au  comité  d aliénât  i n. 

M.  1 houret  a demandé  que  -,  fans  déterminer  à l’infrant 
mode  de  remplacement  du  roi,  on  fixât  le  cas  de  déchéance  ; il  a 
lu  une  dernière  rédadicn  , qui  â été  adoptée  ainfi  qu’il  fuit  , mal- 
gré les  cris  de.  1 z peifonncs  de  la  partie  droite  , quiont  dit  qu’elles 
fe  reriroient , 3z  qui  font  reliées  enfuite  pour  demander  la  qutf- 
tien  préalable. 

33  Art.  III.  Le  roi  ^ premier  f fonctionnaire  public  ÿ doit  avoir 

fa  réfidence  à zo  lieues  au. plus  de  l’AfTemblée  , lorfqu’eüe  efc 
33  réunie  3 & lorfqu’elle  eft  réparée  , le  roi  peut  réfider  dans  toute 
33  autre  partie  du  royaume. 

33  IV.  Si  le  roi  for  toit  du  royaume,  & fi,  après  avoir  été 
as  invité  par  une  proclamation  du  corps  légiflatif,  il  ne  xentrok 
33'  pas  en  France  , il  feroit  cenfé  avoir  abdiqué  la  royauté. 

L Alîemblee  a renvoyé  a fon  comité  de  conflit  ution  pour  lui 
présenter  un  mode  pour  l’apulication  de  cette  loi. 

Nota.  Ce.  Journal  parole  -,  tçtw  les  matip.s  , à Paris  , chez  G u e fî  xer, 
imprimeur  libraire  , quai  des  ÂuguWs n°.  ï7.  Le  prix  de  L’abonnement 
s/i  de  1 1 livres  pour  trois  mois  * 2.4  livres  pour  6 mois  & 48  pour  un  an. 
JFm  foufcrivano  pour  trois  mois,  on  reçoit,  gratis,  tous  les  décrets  de 
FMemblée  nationale  ^faiycHonnés  parle  Roi,  les  principaux  acl  s du 
pou't  oir  exeçutif,  C-cfc  a ce  feul  bureau  <jue  l’on  peut  fe  procurer  la  collection 
4u  Courier  Français.  ‘ 
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Decret  fur  differentes  liquidations 

Î_J*  Assemblé  e Nationale  , ouï  le  rapport  du  co*> 
mité  general  de  liquidation  , qui  a rendu  compte  des  vé- 
rifications & rapports  faits  parle  direéleur  général  de  li- 
quidation , décrété  : 

Qu’il  fera  payé  par  la  caifie  de  l’extraordinaire  , à 
Jean  Morel , entrepreneur  généra!  des  hôpitaux  mili- 
taires du  Nord,  la  fomme  de  911*2.53  livres  18  fous 
6 deniers,  8c  les  intérêts  de  ladite  fomme  , à compter 
du  premier  janvier.  r 

A M.  de  la  Rochefoucaud-Liancour  , îa  fomme  de 
400,000  livres  , pour  l’arriéré  des  finances  de  Camors  & 
Floranges. 

A J.  Ferdinand  Hourdeyer , la  fomme  de  100, ©qo  Kv* 
qu’il  a verfée  au  trélor  public  , pour  prix  d’un  ofiice  de 
receveur  particulier  des  finances. 

A Antoine  Conflantini  la  fomme  de  32,48â'Jfivres:. 

A l’égard  de  la  réclamation  d ps  ci- devant,  contro- 
leurs des  guerres,  tendante  à qbtenir  une  indemnité 
de  61O0  livres  pour  chacun  d’eux  , de  celle  de  Cqn,f- 
tance  de  Lamoignon  , femme  de.  Nompar  de  Caumont , 
tendante  a le  faire  rembourfer  d’unefomme  de  2,00,000  liv. , 
énoncée  dans  fon  contrat  de  mariage , 8c  devant  lui 
etre  accordée  par  le  Roi  en  fa  qualité  de  .fille 
niftre  , & de  celle  du  fieur  Verdure  , . tendant  à être 
payé  dune  fomme  de  156,000  livres,  pour  indemnités 
de  dépenfes  qu’il  a faites  dacs  fon  voyage  à^Tlsle  de 
France.  7 0 
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L’Affemblée  nationale  déclare  qu’il  n’y  a îieu  à ac- 
corder les  fommes  portées  auxdites  réclamations , & qua 
le  paiement  m’en  doit  pas  être  fait. 

Décret  fur  les  dîmes  inféodées . 

L’Affemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
qui  lui  a été  fait  au  nom  de  les  comités  des  finances 
& d’aliénation  de  domaines  nationaux  , décrété  ce  qui 
fuit  : 

Art.  ï.  Les  propriétaires  laïcs  de  dîmes  inféodées, 
qui  ont  affermé  ces  dîmes  par  bail  difiinét , ayant 
une  date  certaine  , antérieure  à celle  du  décret  du  14 
avril  1790 Y portant  fuppreffion  des  dîmes  inféodées, 
pourront  fur  la  reprélentation  des  baux  , donner  la  va- 
leur de  leurs  dîmes  en  paiement  dans  les  acquifi rions 
des  domaines  nationaux  : elle  y fera  reçue  jufqu’à  con- 
currence de  la  moitié  du  capital  de  la  redevance  an- 
nuelle de  leurs  dîmes,  deduélion  fur  la  totalité  delà- 
dite  redevance  des  charges  de  toute  efpece  , d’après 
•f’état':que  lefdits  propriétaires  feront  tenus  d’en  donner, 
certifié  d’eux* 

1 II.  Ces  baux  & états  feront  repréfentés  aux  direétoire9 
<du  diffriél  de*  la  fitüatiôn  dés  biens,  & feront  par  eux 
certifiés  véritables  *,  fur. la.  reprélentation  & fur  la  remile 
defdits  baux  & états  ainfi  certifiés  , le  commiffaire  du 
Roi  pfépofiéy  à la  liquidation  générale  des  offices , ex- 
pédiera provifoirement  une  reconnoiffance  équivalente 
à.  la  fnOîtîe  de  la  valeur  du  bail , conformément  au  pré- 
cédent °aftide  , & ladite  reconnoiffance  fera  reçue  en 
paiement  de  domaines  nationaux , foit  dansla  caiffe  des 
receveurs  de  difiriél  , foit  dans  celle  de  l’extraordi- 
naire , conformément  aux  précédens  décrets. 

III.  Ceux  defdits  propriétaires  , qui , à défaut  de  bail  , 
pourroient  produire  un  contrat  d’acquifition  fait  depuis 
l’année  1785  , & antérieur  au  décret  dudit  jour  14 
avril  1790  , feront  admis  à préfenter  ledit  contrat  cer- 
tifié de  même  -,  & il  fera  reçu  pour  moitié  de  la 
valeur  en  paiement  des  domaines  nationaux,  delà  ma- 
niéré ci-deffus. 

IV.  Quant  aux  propriétaires  laies  dont  les  dîmes  in-? 
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feodées  font  en  régie  ou  affermées  confuféraent  avec  ^au- 
tres héritages , ou  ceux  cjui  en  auront  joui  par  eux- 
mêmes,  iis  requerront  la  municipalité  du  lieu,  qui  ap- 
pellera même  > û elle  le  juger  à propos  , les  curés  déci- 
mateurs  ou  autres  .qui  en  auroient  fait  la  perception , de 
leur  donner  une  eftimation  certifiée  de  ladite  dîme  d’après 
la  notoriété  publique , déduction  faite  de  toutes  les 
charges. 

V.  Cette  eftimation  fe  fera  dans  une  aflemblée  du 
confei!  general  de  la  commune  , convoquée  dans  le  délai 
de  huit  jours  où  feront  appelés  au  befoin  , les  régiflèurs 
eu  fermiers,  pour  y erre  confultés;  feulement. 

VI.  Cette  eftimation  fera  vifee  par  les  direétoires  de 
diftnél  & de  département  de  l’arrondiffement  dans  lequel 
feront  fituées  les  dîmes  > & le?capital  de  ladite  eftimation 
fera  de  même  reçu  en  paiement  de  domaines  nationaux  , 
provifoirement  pour  moitié , de  la  maniéré  énoncée  en 
l'article  ci-deftus , après  que  déduélion  aura  été  faite  des 
charges  , fuivant  l’état  que  le  propriétaire  de  la  dîmes 
fera  tenu  de  donner  fuivant  l’article  premier. 

VII.  Les  biens  nationaux  , au  paiement  defquels 
auront  été  admis  , pour  moitié,  les  baux,  contrats  d’ac- 
quifitions  ou  eftimations  des  dîmes  inféodées  , confor- 
mément aux  articles  ci-deffus  , demeureront  affedés 
par  privilège  ljpécial  au  paiement  du  prix  de  l’adjudica- 
tion jufqu’à  la  liquidation  définitive  , fans  q.ue  cette 
hypothèque  puifle  être  purgée  par  aucune  efpece  de 
formaliré , ni  laps  de  temps. 

VIII.  Pour  plus  grande  sûreté , ceux  des  proprié- 
taires de  dîmes  inféodées , qui  voudront  donner  en  paie- 
ment d’acquifition  de  biens  nationaux  , la  valeur  de  leurs 
dîmes  fur  une  eftimation  provifoire  , fuivant  l’article  IV, 
feront  tenus  de  donner  caution  , qui  fera  reçue  par  le  di» 
re&oire  du  diftriéi  qui  aura  fait  radjudication  defdits 
biens , de  fournir  & faire  valoir  la  fomme  pour  laquelle 
la  valeur  defdites  dîmes  aura  été  comptée  dans  l’acqui- 
fition. 

IX.  Ceux  qui  auront  fait  liquider  définitivement  leurs 
dîmes  pourront  en  donner  leur  reconnoifiance  définitive 
de  liquidation  dans  la  valeur'  entière  en  paiement  des. 
domaines  nationaux  qu’ils  acquerront  comme  les<  autres 
créanciers  de  l’état  x auxquels  cette  faculté  a été  ac* 
cordée* 


^aci^ter  *a  liquidation  définitive,  ceux  dont 
Ia  dime.  fe  pe^oit  fur  un  territoire  circoncit  qui  ne  r&p- 
porteroiçnc  pas  de  baux  , aux  termes  de  l’article  V 

m titre  V de  la  loi  du  5 novembre  dernier  feront 
cernes  avoir  fatîsfait  à l’article  VU  de  ia  même  loi , en 
donnant  un  état  du  territoire  , contenant , i°.  les  limites. 

Une  défignation  des  terres  en  friche,  & de  celles  qui 
ne  prodaifent  pas  des  fruits  décimales  dans  le  canton,. 
3°.  Un  dénombrement  de  terres  pofîedées  parle  propriétaire 
de  la  dîme  qui  en  réclame  l’indemnité, 
w XL  Les  proprietaires  de  dîmes  auront  le  choix  de  de- 
mander pour  leur  indemnité  une  fomme  fixe  ou  de  s’en 
rapportera  I eltim  tion , fans  déterminer  eux-mêmes  au- 
cune  îomme,  Lorfqu’ils  demanderont  une  fomme  fixe  , 
le  directoire^  du  departement,  fur  les  obfervations  de  la 
municipalité,  & d’apres  lavis  du  direétoire  du  diftrict  , 
leur  fera  une  offre  5 en  cas  de  comeftation  fur  l’offre  , il 
fera  procédé  à une  eftimation  par  experts  , conformément 
a article  IX  du  titre  V de  la  loi  du  5 novembre  dernier 
aux  frais  de  celui  qui  fnccombera  , Iefquels  feront  dans 
tous  les  cas  alloués  au  diredoire  de  difiria  dans  la  dé- 
pende de  fon  compte;  mais  en  ce  casses  propriétaires 
de  dîmes,  feront  tenus  de  libeller  leur  demande  clairement, 
en  couLquence , de  donner  avec  l'état  prefcrit  par  Far- 
iicle  X du  préfent  décret , l’étendue  du  territoire  de  leur 
dimerie,  la  qualité  des  terres , la  nature  des  récoltes  & 
tous.  les  renfeignemens  propres  à établir  leur  demande. 

f *îs  veulent  pas  demander  une  fomme  fixe  pour 
leur  indemnité  j il  fera  procédé  à l’eftimation  prefcrite 
par  l’article  IX  de  la  loi  du  5 novembre  dernier  , & les 
frais  en  feront  fupporrés  par  moitié  entre  les  proprié* 
taires  & le  directoire  du  diftriél,  qui  pourra  porter  la 
jfîenne  dansia  dépenfe  de  fon  compte. 

XI IL  Lorfque  la  dîme  fera  pqffédée  par  des  proprié- 
taires indivis  jouifîant  cependant  divifément;  fi  l’un  d’eux 
avoir  affermé  fa  portion  , le  bail  ne  pourra  nuire  à ceux 
qui  n’auraient  pas  affermé  la  leur  5 ces  derniers  pourront 
prendre  pour  bafe  de  la  liquidation,  ou  le  bail  ou  Fefti- 
Snation  prefcrite. 

XIV.  Les  propriétaires  des  dîmes  inféodées  , qui  , fur 
leurs  autres  propriétés,  ieroient  grevés  de  rentes  ou  rede- 
vances quelconques  envers  le  domaine  , ou  autres  biens 
nationaux , pQqrrotit  s’en  affrfnchiir  et*  cpmpofane 
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capital  avec  la  totalité  ou  partie  du  prix  de  l'indemnité 
qui  leur  fera  due  pour  la  valeur  de  leurs  dîmes. 

XV,  Les  hypotheques  & les  dettes  dont  pourroient  être 
grevés  les  dîmes  inféodées , feront  transférées  fans  nova- 
tion fur  les  domaines  nationaux , au  paiement  defquels 
elles  feront  admifes.  A cet  effet,  les  reconnoifiances  pro- 
visoires ou  définitives  qui  feront  délivrées  par  le  corcrnifi- 
faire  du  Roi , directeur  général  de  la  liquidation , con- 
tiendront une  mention  des  oppofitions  qui  auroient  été 
formées  entre  les  mains  des  confervatears  des  hypothe- 
ques pour  la  confervation  des  créanciers  * ainfi  qu^il  a été 
llatuépar  les  précédera  décrets,  relatifs  à la  liquidation 
des  offices  de  judicature. 

XVï.  Serontau  furplus  les  décrets  relatifs!  la  liquidation 
des  offices  de  judicature  exécutés  par  rapport  aux  dîmes  in- 
féodées en  tout  ce  qui  concerne  la  sûreté  des  oppofitions 
des  créanciers  , la  maniéré  d’admettre  en  paiement  les 
reconnoifiances  de  marche  de  la  liquidation  non- contraire 
au  préfent  décret. 

Décret  fur  V indemnité  accordée  aux  propriétaires  des  dîmes» 

Art.  ier.  La  valeur  de  la  dîme  de  chaque  fermage  étant 
fixée  a l'amiable  ou  à dire  d’experts  , le  fermier  , jufqu’à 
l’expiration  de  fon  bail*  enraiera  le  montant  chaque  année 
au  propriétaire  en  argent  & en  deux  termes  égaux*  le  pre* 
inier  au  15  décembre  après  chaque  récolte , & le  fécond 
au  1 5 juin  fuivant. 

II.  Aux  mêmes  époques  le  fermier  paiera  de  plus* 
chaque  année,  jufqu’à  l’expiration  de  fon  bail,  aux  pro* 
prietaires  ou  pofieffeurs,  une  fomme  égale  à celles  des 
taille , acceffoires,  capitation  tailîable,  fouages,  imposi- 
tions. équivalentes  & contribution  pour  les  chemins, 
auxquels  il  aura  été  perfonnellement  cotifé  fur  les  rôles 
de  1790  , à raifon  de  chaque  fermage. 

III.  Les  fermiers  , fous-fermiers  , métayers  & colons 

pe  pourront  être  aflujettis  à aucune  autre  indemnité, 
foit  à raifon  des  anciennes  impofitions  dont  ils  étoit 
tenus  perfonnellement , foit  à raifon  de  celles  qui  feront 
déformais  à la  charge  des  propriétaires  , quelles  que 
foient  les  claufes  qui  aient  pu  être  inférées  dans  les  bau* 
pafTçs  avant  la  publication  du  décret  des  20.2?.  iz 
novembre  1^90.  1 * 
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IV.  Les  fermiers  , fous-fermiers  , métayers  ou  colons 
qui  par  leurs  baux  étoient  exprèffément  affujettis  à l’ac- 
quittement  des  vingtièmes  , tiendront  compte  chaque 
année  au  propriétahe  d’une  fomme  égale  à celle  que  le 
bien  affermé  a dû  acquitter  en  1793  , pour  cet  objet.  Us 
en  feront  les  paiemens  aux  mêmes  époques  que  celles  ci- 
dcffüs  fixées. 

V.  Les  fous-fermiers  tiendront  compte  aux  fermiers  des 
impofitions  & de  la  dîme  fuivant  les  régies  prefcrites 
par  les  articles  précédens  -,  & le  fermier  tiendra  compte 
au  propriétaire  dé  toutes  les  fouîmes  qu’il  aura  droit  de 
.recevoir  d’eux  pour  cette  indemnité. 

IV,  Les  propriétaires  qui  ont  patte  des  baux  après  la 
promulgation  du  décret  du  14  avril  dernier  , ne  pour- 
ront réclamer  de  leurs  Fermiers  , fous-fermiers  , métayers 
ou  colons  -,  la  valeur  de-la  dîme  , a moins  que  ce  ne  foit 
une  dauiTe  expreffe  du  bail. 

VU.  Les  fermiers , fous-fermiers,  métayers  ou  colons 
dont  les  baux  ont  été  palfés  depuis  la  publication  du 
décret  lur  la  contribution  foncière , dès  20  , 22  & 23  no- 
vembre dernier  , ne  tiendront  compté  au  propriétaire 
d’aucune  portion  de  cette  contribution  , ni  des  fols  pour 
livre  répartis  au  mârc  la  livre , à moins  que  ce  ne  foit 
une  cl  aille  expreffe  du.  bail. 

VIII.  Les  colons  ou  métayers  qui  partagent  les  fruits 
récoltés  avec  les  propriétaires , fermiers  ou  fous- fermiers  , 
leur  tiendront  compte  conformément  aux  articles  précé- 
dens de  la  valeur  de  la  dîme  en  proportion  de  la  quotité  dé 
fruits  qui  leur  appartient , & du  montant  des  impofitions 
auxquelles  ils  ont  été  cotifés  en  I79©  ? à raifon  de  leur 
exploitation. 

IX.  Tout  propriétaire  qui  voudra  former  demande  en 
juftice  pour  le  paiement  des  fommes  dont  fon  fermier 
devra  lui  tenir  compte,  tant  à raifon  de  la  dîme  que 
des  impofitions  ? réduira  l’objet  dè’  fa  demande  en,  fomme 
déterminée  , 8z  cependant  il  nommera  dans  fon  aéle 
l’expert  dont  il  entend  faire  choix  pour  procéder  à une 
nouvelle  évaluation  5 dans  le  cas  où  la  flenne  feroit 
conteftée. 

Et  ce  cas  arrivaant , les  frais  de  l’expertife  feront  fiip- 
portés,  favoir  : par  le  propriétaire  , fi  fon  évaluation  eft 
jugée  trop  forte  i & par  le  fermier  x fi  elle  eft  jugé® 
jufte. 


Suite  du  décret  fur  les  engagement  & dégagement , 

III.  Les  régimens  /Umands,  Irlandais  & Liégeois  ’ 
feront  reuU  âutonfés  à engager  des  étrangers  8c  à recevoir 
les  deierceurs  des  puilfances  voifînes  , Icri'oue  des  con- 
ventions pardculier.es  n’en  prefcriront  pas  ia  refH<  utidn  - 
il  leur  iera  libre  néanmoins  de  recruter  en  France;  mais 
il  leur  lera  défendu  , fous  aucun  pretexte,  de  prendre 
des  deierreurs  des  régimens  Fançais,  à moins  qu’ils  n’aienc 
eu  leur  amniltie. 

IV.  les  régimens  Suilîès  continueront  les  opérations 

de  leurs  recru.emens  conformément,  à leurs  tifazes  & à 
leur  capitulation.  & 

V.  Ii  efl:  défendu  d’engager,  fous  aucun  prétexte  , les 
deierteurs  , les  vagabonds  , les  mendians  d’habitude , les 
gens  fufpeéls  ou  ioupçonnés  de  crimes  ceux  pouriuivis 
ou  flétris  par  la  juftice , ainfi  que  ceux  qui  auront  été 
cnafles  des  régimens. 


Engagemens. 

Art.  J.  Tout  recruteur  fera  tenu  de  déclarer  à 
I homme  de  recrue  qu’il  veut  engager,  le  nom  du  ré- 
giment, & l’efpgce  de  troupe  pour  laquelle  il  l’en- 
gage. 

II.  La  durée  de  l’engagement  dans  toutes  les  troupes. 

ÎTl  mnaamere  ï‘e  df  cavaler>e,  dragons,  cliaffeurs 
. huffards,  fera i fixée  a huit 'ans;  & ne  pourra,  fous 

a*cun  pretexte,  être  portée  au  - delà. 

III.  Le  prix  des  engagemens  fera  déterminé  en  rai- 
fon  de  la  taille  des  hommes,  & fera  touiours  porté  en 
depenfe  par  les  recruteurs  & par  les  régimens,  tel  qu’il 
aura  ete  paye  réellement:  il  fera  divifé  en  deux  parties: 
l une  qui  pourra  etre  donnée  comptant  à l’homme  qui 
Rengagera,  & 1 autre  qui  fera  toujours  réfervée  pour  lui 
etre  payce  a fon  arrivée  au  régiment,  &.  fervir  à lui 

, r;r  t0“S  1“.effe:s  dePetlt  équipement  qui  pourroient 
lu.  être  neceflaires , ainfi  qu’il  fera  plus  particulièrement 
prefcrit  par  les  règlemens. 

IV.  Le  recruteur,  après  avoir  pris  des- renlèignemens 
fur  la  conduite , fur  l’âge  & la  probité  de  l’homme  qui 
le  prefentera  pour  s engager , s’il  eft  admiffible  au  fefe 
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Vice  ; après  avoir  fait  conftatcr  dans  les  formes  gui  pour- 
ront être  prefcrites  par  les  règlemens  , qu’il  n’a  point 
d’infirmités  qui  puiffent  l’empêcher  de  porter  les  armes  5 
après  enfin  avoir  pris  fur  fon  compte  tous  les  renfeigne- 
mens  que  la  prudence  lui  fuggérera , lni  fera  figner  fon 
engagement* 

V.  Tout  engagement  contra&é  dans  l’ivrefle  , par 
furprife  , ou  par  violence  de  la  part  du  recruteur  , fera 
déclaré  nul  à îa  ratification. 

VI.  Si  l’homme  de  recrue  fait  écrire  , il  remplira 
lui -même  l’imprimé  de  fon  engagement,  en  y écrivant 
de  la  main  les  noms , demeure , âge , & fur  - tout  les 
fournies  convenues  avec  lui , tant  payables  comptant  que 
payables  à fon  arrivée  au  régiment , lefquelles  feront 
détaillées  en  toutes  lettres  ; ii  le  datera  de  même  , & 
le  fignera  de  les  noms  de  baptême  & de  famille, 

VII.  Tout  engagement  qui  ne  fera  pas  daté  , rempli 
en  toutes  lettres , & figné  par  le  recru  , ainfi  qu’il  eft 
prefcrit  en  l’article  précédent,  fera  déclaré  nul;  & pôur 
le  rendre  valable  , fi  le  recru  ne  fait  pas  écrire , il  fera 
fa  marque  au  bas,  en  préfence  de  deux  témoins  , par 
l’un  delquels  les  blancs  de  l’engagement  devront  être 
remplis  , & qui  devront  le  figner  tous  les  deux  en  cette 
qualité. 

VIIL  Ces  témoins  ne  pourront  être  des  militaires  , 
fous  peine  de  nullité  de  l’engagement  ; ils  feront  pris  ( 
parmi  les  domiciliés  de  l’endroit,  & il  fera  fait  men- 
tion au  bas  de  leur  fignature,  de  leur  demeure  & de 
leur  qualité. 

IX.  L’engagement,  quoique  figné  & foldé,  rte  fera 
valable  néanmoins  qu’après  la  ratification  faite'  à la 
municipalité  du  lieu , & ainfi  qu’il  fera  dit  ci  - après. 

X.  Le  recruteur  fera  tenu  de  préfenter , dans  les 
trois  jours,  les  hommes  de  recrue  qu’il  aura  engagés, 
à la  municipalité  du  lieu  , pour  lui  faire  ratifier  leur 
engagement  ; mais  cette  ratification  ne  pourra  avoir 
lieu  dànsr  la  même  journée,  pendant  laquelle  l’engage- 
ment aura  été  contraélé,  ni  être  remis  au  - delà  de  trois 
jours. 


De  l’Imprimerie  de  Güeffier,,  Quai  des  Augura* 
nQ,  1 7. 
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COURIER  DES  FRANÇAIS , 

Du  mercredi  30  mars  t 7,9  i . 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  du  as< 

Préfiidence  de  M.  de  MoxtesquIoit. 
Séances  du  Matin  et  du  Soir. 


Nota  MM.  les  SoLvfcriDtears,  dont  l’abonnement  expire  à la  fin  de  mars  , 
-font priés,  en  envoyant  leur  enouvellement , de  faire  pailer  la  noie  des 
voiumes  des  décrers  de  i’Affemblée  nationale  qu’ils  ont  ieçus,  pour  qu’on 
puifle  leur  faire  palier  aufli-tôt  ce  qui  peut  leur  revenir.  La  collection, 
forme  adüellement  lîx  volumes  j 5c  les  perfonnes  qui  fouferiront  pouç  un 
an  les  recevront  gratis.  La  mai  i on.  rue  Gît-le  coeur  5c  quai  des  Augultins 
eA  la  mène:  on  prie  les  perfonnes  qui  voudront  foufenre  , de  s’adrcfler 
quai  des  Auguftins  , n°.  17.  C’eli  le  fcul  bureau  où  l’on  puilTe  fe  pro- 
curer la  collection  du  Courier  français. 


Decret  qui  afireint  la  reine  & le  dauphin  à la  réfiidence  dans 
le  royaume.  Décret  qui  accorde  un  fecours  aux  hôpitaux. 
Prifonniers  amenés  de  la  Martinique  a Saint-Malo . Décret  au 
profit  des  inventeurs  & art: fies.  Décret  qui  détermine  le  rem- 
placement des  droits  d’entrée  perçus  pour  les  dépenfies  de  la 
ville  de  Paris  & des  autres  villes  du  royaume. 

LA  le&ure  du  procès-verbal  de  la  veille  a excité  quelques 
débats  : des  membres  de  la  droite  criailloient  fur  la  rédaction 
des  décrets  qui  obligerai  à la  réfidence  les  fonctionnaires  publics; 
deux  ou  trois  petites  queftions  préalables  ont  éconduit  leurs  amen- 
demens  tardifs  & les  articles  font  reftés  au  procès-verbal  tels 
que  nous  les  avons  donnés  hier. 

Un  de  MM.  les  fecrétaires  a lu  une  lettre  de!  Paccufateur  pu- 
blic de  Lannion,  dans  laquelle  il  annonce  l’envoi  qu’il  fait  dâ 
la  procédure  criminelle  commencée  contre  l’évêque  de  T réguler, 
auteur  des  troubles  qui  fe  font  élevés  près  de  Vannes.  Le  tribu- 
nal confulte  l’Affemblé-e  fur  cette  affaire  avant  de  prononcer. 

Cette  adrefTe  & copie  de  la  la  procédure  ont  et*  renvoyées  ail 
«ûmité  des  rapports.  ' 

M.  Bailly,  maire  de  Paris,  annonce  que  les  biens  nationaux 
Année  17^1.  Tome  l JF  £ 


lié 

fe  vendent  avec  rapidité  6c  très-avantageufement.  M.  Joubert, 
nouvel  évêque  d’Angoulême  a demandé  un  congé  pour  aller 
Vifiter  fon  diocèfe  ; l’Afiemblée  l’a  accordé. 

L’Aftemblée  a renvoyé  au  comité  diplomatique , une  lettre  des 
officiers  municipaux  de  Givet,  qui  témoignent  quelques  inquié- 
tudes fur  les  difpofitions  des  Autrichiens  qui  avoifinent  leurs 
frontières. 

M.  Prugnon  a fait  un  court  rapport  , au  nom  du  comité  de 
l’emplacement  des  tribunaux  8c  corps  adminiftratifs  ; après  avoir 
détaillé  les  motifs  des  demandes  des  départemens  de  la  Haute- 
Loire  6c  de  l’Yonne , il  a propofé  & l’Aflemblée  a adopté  les  deux 
décrets  fuivans. 

» L’Aftemblée  nationale  , après  avoir  entendu  fon  comité 
» d’emplacement  fur  la  pétition  du  direéloire  du  département  de 
53  la  Haute-Loire,  féant  au  Puy,  autorife  ce  corps  adminiftra- 
55  tif  à acquérir,  aux  frais  des  adminiftrés,  6c  fuivant  les  règles 
55  prefcrites  par  les  décrets  rendus  fur  la  vente  des  biens  natio- 
55  «aux , la  maifon  des  capucins  , 6c  à louer  le  jardin  potager 
»5  qui  en  dépend  , fuivant  le  devis  annexé  au  préfent  décret. 

55  L’Aftemblée  nationale  , après  avoir  entendu , 6cc.  autorife 
9»  pareillement  l’adminiftration  du  département  de  l’Yonne  à 
95  acquérir,  aux  frais  des  adminiftrés , &c.  le  palais  épifcopal  6c 
53  les  terreins  en  dépendans  , pour  fervir  d’emplacement  aux 
55  corps  adminiftratifs  du  département  & du  aiftrhft.  3> 

Une  lettre  des  membres  du  département  du  Nord  , féant  à 
Lille  depuis  les  troubles  qui  les  ont  forcés  d’abandonner  leur 
pofte  , annonce  que  le  corps  électoral  eft  aftemblé  à Lille , fur 
l’ordre  qui  lui  en  a été  donné  par  une  proclamation.  Ces  admi- 
niftrateurs  proteftent  de  leur  dévouement  fans  bornes  au  foutien 
de  la  conftitution  6c  de  la  liberré.  Ils  font  part  à l’Aftemblée 
d’une  délibération  qu’ils  viennent  de  prendre,  & par  laquelle  ils 
ont  arrêté  qu’ils  retourneront  incefl'ammenc  dans  la  ville  de  Douay, 
pour  y tenir  leurs  féances. 

M..de  Liancourt  a pris  la  parole  , au  nom  du  comité  de  men- 
dicité , & a expofé  l’état  de  befoin  6c  de  détreftè  où  fe  trouvent 
réduites  les  maifons  deftinées  à recevoir  6c  à élever  les  enfans- 
trouvés , qui  étoient  ci-devant  à la  charge  des  anciens  feigneurs 
hauts-jufticiers,,  & qui  font  tombées  à celle  de  la  nation  , par  la 
fuppreffion  des  juftices  feigneuriales. 

Il  a propofé  un  projet  de  décret  tendant  à accorder  un  fecours  à 
ces  maifons  , iufqu’à  ce  que  rAftemblée  ait  pris  une  détermina- 
tion générale  6c  définitive  fur  la  mendicité  , 8c  à prendre  les  me- 
furés  néceftaires  pour  que  les  fonds  à accorder  puiftent  être  ré- 
partis dans  les  proportions  du  befoin  & des  dépenfes  indifpenfa- 
bles  de  ces  maifons. 
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Le  projet  de  de'cret  a été  adopté  , fans  réclamation  , ainfi 
qu’il  fait  : 

33  Art.  I.  La  fomme  de  4,0?  8,104  livres  deftinée  à l’entretien 
33  des  enfans 'trouvés , des  dépôts  de  mendicité  , & aux  fecours 
33  à donner  à certains  hôpitaux , dont  l’état  a été  fourni  par  le 
33  miniftre , conformément  aux  dépenfes  des  années  précédentes, 
33  fera  mife  au  rang  des  dépenfes  de  l’état  pour  l’année  1751. 

33  II.  De  cette  fomme  totale,  celle  de  5,161,977  livres  defti- 
30  née  aux  enfans-trouvés  & aux  dépôts  de  mendicité , fera  , con- 
33  formément  à l’article  premier  du  décret  du  18  février  dernier, 
33  payée  par  le  tréfor  public , tant  fur  les  revenus  ordinaires  de 
>3  l’état,  que  fur  lesimpofîti  ons  générales  & communes. 

33  Celle  de  80 6,116  livres  deflinée  aux  fecours  à donner  à 
33  certains  hôpitaux  , & portion  d’indemnité  en  remplacement 
30  d’anciennes  franchifes  fuppnmées  en  1788  , fera  fupportée  pat 
» les  départemens , en  vertu  de  l’article  3 du  même  décret. 

33  III.  Le  tréfor  public  continuera  de  rembourfer  tous  les  trois 
33  mois  les  dépenfes  faites  par  les  hôpitaux  pour  les  enfans  trou- 
as vés,  mais  fé'ttlement  fur  le  certificat  du  diredoire  de  dilLricfc  , 
33  vifé  par  celui  de  département  j il  en  fera  de  même  pour  la 
•3  dépenfe  occafîonnée  par  les  dépôts  de  mendicités 

33  IV.  La  fomme  de  806, 116  livres  à fupporter  par  les  départ 
33  temens  , en  vertu  de  l’article  3 du’  décret  du  18  février,  & da 
3o  l’article  z du  préfent  décret  , fera  fournie  à fur  & à mefure  , 
33  & à titre  d’avance,  parie  tréfor  public , à la  charge  durem- 
33  placement , qui  en  fera  fait  fur  le  produit  des  importions  à 
33  fupporter  par  les  départemens  pour  l’année  1791  , ainfi  qu’il 
33  en  fera  ultérieurement  ordonné. 

Un  projet  de  loi  qu’a  préfenté  enfuite  M.  Dupont,  au  nom 
du  comité  des  contributions  publiques  , a été  l’objet  d’une  très- 
longue  mais  très-sèche  difcuffion.  Le  comité  demandoit  qu’il  fût 
décrété  que  les  municipalités  des  villes  enverroient , le  plus  promp- 
tement poflible  , fuivant  la  forme  conflitutionnelle  , un  état  dé- 
taillé de  leurs  biens  patrimoniaux  8c  d’oârois , avec  un  autre  état 
aufli  détaillé  de  leurs  dettes , de  la  nature  de  ces  dettes , avec 
l’époque  à laquelle  elles  ont  été  contrariées  , ainfi  que  le  tableau 
de  leurs  dépenfes  annuelles. 

Le  même  projet  autorifoit  les  villes  tanffées , 8c  autres  où 
les  importions  ordinaires  n’étoient  perçues  que  foüs  la  forme 
de  droits  à l’entrée  ou  à la  confommation  , de  s’impofer  pour 
le  remplacement  de  ce  revenu  fupprimé  , par  émargement  au 
marc  la  livre  , fur  les  rôles  de  la  contribution  mobiliaire  Sc  fon- 
cière pour  l’année  1791. 

Une  autre  difpofîtion  du  même  projet  autorifoit  les  munici- 
palités qui  auroient  4es  befoins  pour  leurs  capitaux , à emprua^ 
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ter  par  obligations  rembourfables  dans  le  cours  de  îa  préfente 
année.  Au  furpius  voici  les  articles  décrétés. 

» Art.  I.  Les  municipalités  des  villes  remettront , dans  le  plus 
A court  délai  poffible  , au  dire&oire  de  leur  diftriet  , un  état 
s»  détaillé  des  biens  & revenus  patrimoniaux  de  leurs  commu- 
as nés  ; de  ce  qu’elles  retiroient  des  offrais  ou  taxes  qui  doi- 
33  vent  cefl'er  , tant  au  premier  avril  qu’au  premier  mai , 8c 
33  qui  étoiënt  perçus  , foit  à l’entrée  des  villes  , foit  fur  leurs 
33  co nfom mations  , de  la  portion  de  ces  o Chois  ou  taxés  qui 
33  étoient  au  profit  des  hôpitaux. 

« Elles  donneront  pareillement  un  état  détaillé  de  leurs  dettes  5 
as  elles  feront  connoître  îa  date  , la  nature  , la  caufe  de  ces 
33  dettes,  & l’emploi  des  fonds  qui  en  font  provenus  ; elles  enver- 
33  rom  copie  en  forme  des  ades  qui  les  ont  autorifées  , ainfî 
33  que  toutes  les  pièces  néceffaires  pour  mettre  rAffemblée  na~ 
33  tionaîe  à portée  de  ftatuer  ce  qifil  appartiendra. 

3=  Elles  joindront  le  tableau  de  leurs  dépendes  annuelles  avec 
33  des  obfervations  fur  les  fuppreffions  ou  réductions  dont  ces 
33  dépenfes  font  fufceptibles. 

33  II.  Les  directoires  de  diftriCt  feront  paffer  lefdits  états  dé- 
»3  taillés  des  affaires  des  villes , & obfervations  de  leurs  mu- 
33  nicipalitës  , au  directoire  de  département , en  y joignant  leur 
sa  opinion. 

33  III.  Les  directoires  de  département  enverront  à l’AfTem- 
33  blée  nationale  lefdits  états  détaillés  des  dettes  & biens  patri- 
33  moniaux  des  municipalités , avec  les  obfervations  des  villes  , 
33  8c  l’opinion  des  directoires  de  diftriCt , en  y ajoutant  leur  avis 
33  fur  le  tout. 

33  IV.  La  ville  de  Paris  & les  autres  villes  qui  feraient  pref- 
33  fées  pour  elles-mêmes  ou  pour  leurs  hôpitaux,  de  be foins 
33  urgens , les  expoferent  au  directoire  de  leur  département  , qui, 
«3  fur  l’opinion  de  celui  de  diftrict , pourra  , fi  le  cas  l’exige  , 
33  Sc  pour  cette  fois  feulement , autorifer  lefdites  villes  à faire 
33  percevoir  par  émargement , fur  les  rôles  des  importions  ordi- 
3o  naires  de  1791  5 &,  au  marc  îa  livre  defdites  impofitions , 
«s  les  femmes  nécefïaftes  pour  acquitter  pendant  trois  mois  , à 
33  compter  du  premier  avril  , les  . dépenfes  les  plus  indifpenfables 
33  de  celles  qui  font  fpécialès  à la  ville , Sc  pour  remplacer  ce 
33  que  leurs  hôpitaux  tiroient  des  oCtrois  , à l’effet  de  continuer 
33  le  fervice  local , municipal  & des  hôpitaux,  jufqu’à  ce  que 
33  le  corps  légifiatif  ait  pu  prononcer  définitivement  à ce  fujer , 
33  à la  charge  par  le  département  d’envoyer  au  corps  îégifîa- 
33  tif  & au  pouvoir  exécutif , l’arrêté  qu’ils  auront  pris  à cet 
33  égard. 

33  Vf  Quant  aux  villes  tarifées  8c  autres  , où  les  impofitions 
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ordinaires  n’étoient  perçues  que  fous  la  forme  de  droits  à 
33  l’entrée  ou  à la  confornmation , les  Tommes  néceflaires  pour 
33  effe&uer , pendant  les  mois  d’avril  , mai  8c  juin  , la  portion 
33  du  fervice  local  , municipal  5c  des  hôpitaux,  que  le  direc- 
33  toire  aura  jugée  indifpenfable  , feront  impofées  par  émarge- 
33  ment  au  marc  la  livre , fur  les  rôles  de  la  contribution  fon- 
33  cière  & de  la  contribution  mobilière  defdits  villes  pour  l’année 
33  1751  ; fans  préjudice  des  à- comptes  qui  pourront  être  fournis 
33  par  les  contribuables  fur  l’une  8c  l’autre  contribution  , en 
33  attendant  la  confection  des  rôles  , 8c  qui  feront  imputés  d’au- 
33  tant  à la  décharge  de  ceux  qui  les  auront  payés. 

33  VI.  Les  villes  qui  éprouveroient  pour  les  hôpitaux  , & autres 
33  fervices  indifpenfables , des  befoins  urgens  , reconnus  tels  par 
33  les  directoires  de  leur  diftriCt  8c  de  leur  département, font  auto- 
33  îifées  , fur  le  certificat  que  donneront  lefdits  dire&oires  de  la 
33  prenante  néceftité  , à emprunter  , par  obligations  rembour- 
33  fables  dans  le  cours  de  la  préfente  année  , 8c  portant  l’int^rêè 
33  légal  ordinaire  , partie  ou  la  totalité  des  fortunes  qu’exigeront 
33  les  dépenfes  inévitables  dans  le  prochain  trimeftre  , 8c  dont  l’im- 
33  pofîtion  eft  ordonnée  par  les  deux  articles  précédais  , à la 
33  charge  , en  ce  cas  , que  l’impofititon  comprendra  le  capital  8c 
33  les  intérêts  de  l’emprunt. 

33  Les  direCtfeires  des  départemens  donneront  connoiffance  aii 
33  corps  légifîatif  8c  au  pouvoir  exécutif  des  obligations  que  les 
33  villes  auront  contractées.  33 

Après  ces  décrets , M.  Thouret , rapporteur  da  comité  de  cons- 
titution , a repris  fon  rapport  fur  la  loi  de  réfîdence.  Les  articles 
fuivans  ont  été  décrétés  fans  difcufïion  : 

■<3  Art.  IV.  L’héritier  préfomptif  de  la  couronne , étant  en 
33  cette  qualité  le  premier  fuppléant  du  roi , eft  tenu  de  réfîder 
33  auprès  de  fa  perfonne.  La  permiffion  du  roi  lui  fuffira  pour 
33  voyager  dans  l’intérieur  de  la  France  j mais  il  ne  pourra  for-* 
33  tir  du  royaume  , fans  un  décret  du  corps  légifîatif,  fanCtionné 
33  par  le  roi, 

33  V.  Si  l’héritier  préfomptif  eft  mineur  , le  parent  majeur, 
33  qui  fera  le  premier  appelé  à l’exercice  de  la  régence  du  royaume, 
33  s’il  y avoit  lieu  , fera  affujéti  à la  réfidence  , conformément 
i3  au  précédent  article. 

33  VI.  La  mère  de  l’héritier  préfomptif  , tant  qu’il  fera  mi- 
33  neur,  8c  la  mère  du  roi  mineur , pendant  quelle  aura  la  garde 
33  du  roi , fera  tenue  à la  même  réfidence. 

33  VII.  Les  autres  membres  de  la  famille  du  roi  ne  font  point 
33  compris  dans  les  difpofitions  du  préfent  décret  ; ils  ne  font  fou-* 
33  mis  qu’aux  loix  communes  aux  autres  citoyens. 

33  VIII.  Le  régent  élu  , dans  le  cas  où  il  y aur<*ft  lieu  * 
éleCtion , fera  tenu  à la  réfîdence. 
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„ ’’ L'  DT!S  Ie  ™êrae  cas  > ^héritier  préfomptif  , & s’il  eft 
‘ neuI  ’ IeP««nt  majeur  premier  appelé  à l’esercice  de  la  ré- 
genre  leront  cenfés  avoir  renoncé  peffonnellement  & fans 
l , T ’ Ie  Premier  à la  fucceffion  au  trône  , & le  fécond  , à 
a icgence  fi  après  avoir  été  pareillement  invités  par  une  pro- 
' ^5atIO“  dllJcorPs  légiflatif , iis  ne  rentrent  pas  en  France. 

"v  7 n]ere  au  r°i  mineur  fera  cenfe'e  avoir  renoncé  fans  retour 
^ »ai  e » par  le  feu!  fait  de  fa  fortic  du  royaume  , fans  Tau- 
33  tonlauon  du  corps  légiflatif. 

*>  Xî.  La  mere  de  l'héritier  préfomptif  mineur , qui  feroit 
°ltle,  u rpyaunae  , ne  pourra  , même  après  qu’elle  y feroit 
rentiee  obtenir  la  garde  de  fon  fils  devenu  rot,  que  par  un 
s»  decret  du  corps  légiflatif. 

30  XII,  Les  fohéfionnatres  publics  dont  il  eft  parlé  dans  les  deux 
°°  Prernîers  auicles  ci-defius  , qui  contreviendront  aux  difpofi- 
» tions  de  ces  deux  articles  , feront  cenfés,  parle  feul  fait  de  leur 
« contravention  , avoir  renoncé  fans  retour  à leurs  fondions  , & 
38  devront  être  remplacés. 

La  féance  s’eft  levée  à trois  heures, 
a éance  du  foir  s’eft  ouverte  par  quelques  propofitions  addi- 
tionnelles fur  la  liquidation  des  offices  miniftériels.  M.  Moreau 
,e  ! a ei3^uite  lu  une  adreffe  de  l’afTemblée  coloniale 

® , artinique  , qui  annonce  les  plus  heureufes  difpofitions  de 
1 île  a la  paix.  r 

Le  meme  membre  a dit  que  , dans  les  troubles  de  cette  île  , il 
a ete  fait  par  le  parti  fupéneu.r  en  forces  beaucoup  de  prifon- 
Biers,  Leur  nombre  a incommodé  les  vainqueurs  3 ils  en  ont  em- 
barque izo  , qu’ils  ont  envoyé  à Saint-Malo. 

La  majeure  partie  de  ces  prifonniers  eft  compofée  d’Anglais  , 
& d autres  etrangers  , qui  étoient  allés  dans  l’île  femer  le  défor- 
dre.  M.  Moreau  de  Saint-Méry  demande  que  cette  affaire  foit 
renvoyée  au  comité  des  rapports. 

L’AfTemblée  a ordonné  ce  renvoi.  M.  de  Bouffiers  a terminé 
la  féance  par  un  rapport  qui  avoit  pour  objet  d’affurer  aux  inven- 
teurs des  découvertes  utiles  le  profit  de  leurs  machines  & inven- 
tions. L’Affemblée  a adopté  , fur  ce  rapport  , une  longue  férié 
d’articles. 

=*  Arr.  I.  En  conformité  des  trois  premiers  articles  de  la  loi 
m du  7 janvier  1791,  relative  aux  nouvelles  découvertes  8c  inven- 
» rions  en  tout  genre  d’induftrie , il  fera  délivré,  fur  une  fim- 
» pie  requête  au  roi,  & fans  examen  préalable,  des  patentes 
a»  nationales  , fous  la  dénomination  de  brevets  d’invention  , 

**  dont  le  modèle  eft  annexé  au  préfent  règlement , à toutes  per- 
“ fonnes  qui  voudront  exécuter  ou  faire  exécuter  dans  le  royaume 
* des  objets  d’induitrie , jufqu’ alors  inconnus. 

**  IL  II  fera  établi  à Paria , conformément  à l’article  XI  de 


*>'  k loi , fous  la  furveilknce  & l’autorité  du  miniftre  de  Tinté- 
93  rieur , chargé  de  délivrer  lefdits  brevets  , un  dépôt  général  , 
33  fous  le  nom  de  dire&oire  des  brevets  d’invention  où  ces  bre- 
91  vêts  feront  expédiés , en  fuite  des  formalités  préalables , 8C 
33  félon  le  mode  ci-après. 

»->  III.  Le  directoire  des  brevets  d’invention  expédiera  lefdits 
» brevets  , fur  les  demandes  qui  lui  parviendront  des  fecréta- 
« tariats  des  départemens  : ces  demandes  contiendront  le  nom 
» du  demandeur , fa  proportion  & fa  requête  au  roi  3 il  y 
« fera  joint  un  paquet  , renfermant  la  defcription  exaCte  de  tous 
^ les  moyens  qu’on  fe  propofe  d’employer  , & à ce  paquet  feront 
99  ajoutés  les  deffins,  modèles  & autres  pièces  jugées  nécefîaires 
« pour  l’explication  de  l’énoncé  de  la  demande^  le  tout  avec 
33  la  fignature  8c  fous  le  cachet  du  demandeur  : au  dos  de 
” T enveloppe  de  ce  paquet,  fera  infcrit  un  procès  - verbal , 
« dans  la  forme  jointe  au  préfent  règlement , ligné  par  le  fecré- 
» tariat  du  département , 8c  par  le  demandeur  , auquel  il  fera 
M délivré  un  double  dudit  procès-verbal  , afin  de  conftater  l’objet 
95  de  la  demande,  la  remife  des  pièces,  la  date  du  dépôt, 
93  l’acquit  de  la  taxe  ou  la  foumiffion  de  la  payer , fuivant  le 
” prix  8c  dans  le  délai  qui  feront  fixés  au  préfent  règlement. 

w VI.  Les  direâoires  des  départemens,  non  plus  que  le  directoire 
» des  brevets  d’invèntion , ne  recevront  aucune  demande  qui  con* 
93  tienne  plus  d’un  objet  principal  avec  les  objets  de  détail  qui 
95  pourront  y être  relatifs. 

53  V.  Les  directoires  des  départemens  feront  tenus  d’adrefier  au 
»3  direCloire  des  brevets  d’inventions  , les  paquets  des  demandeurs 
>3  revêtus  des  formes  ci-defius  prefcrites , dans  la  femaine  mêm« 
33  où  la  demande  aura  été  préfentée. 

>»  VI.  A l’arrivée  de  la  dépêche  du  fecrétariat  de  département 
•3  au  directoire  des  brevets  d’invention  , le  procès-verbal , infcrit 
93  au  dos  du  paquet,  fera, enregiftré , le  paquet  fera  ouvert , 8c  le 
>3  brevet  fera  fur  - le  - champ  drelfé  d’après  le  modèle  annexé  au 
33  préfent  îèglement.  Ce  brevet  renfermera  une  copie  exaCte  de  la 
33  defcription  , ainfi  que  des  deffins  8c  modèles  annexés  au  pro- 
33  cès-verbal.  En  fuite  de  quoi , ledit  brevet  fera  fcellé  8c  envoyé 
33  au  département  , fous  le  cachet  du  directoire  des  brevets  d’in- 
33  vention.  Il  fera  en  même  temps  adreffié  à tous  les  tribunaux  & 
33  départemens  du  royaume  , une  proclamation  du  roi , relative 
33  au  brevet  d’invention  , & ces  proclamations  feront  enregiftrées 
93  par  ordre  dejdates , & affichées  dans  lefdits  tribunaux  8c  dépar- 
as temens. 

33  VIII.  Le,s  defcriptions  des  objets  dont  le  corps  iéoifktif  , 
33  dans  les  cas  prévus  par  l’article  XI  de  la  Ipi  du  7 janvier, 
» aura  ordonné  le  fecret , feront  ouvertes  & in  fentes  parnumé  - 
s»  ros  au  directoire  des  inventions , dans  un  regifoe  particulier; 


çj  en  préfence  de  coifcmifTaires  nommés  à,  cet  effet , conformé- 
» ment  audit  article  de  la  loi.  Enfuite  ces  defcriptions  feront  ca- 
i chetées  de  nouveau  , & procès-verbal  en  fera  drelfé  par  lefdits 
sa  commiffairês.  Le  décret  qui  aura  ordonné  de  les  tenir  fecrètes, 
33  fera  tranfcrit  au  dos  du  paquet  ; il  en  fera  fait  mention  dans 
33  la  proclamation  du  roi , & le  paquet  demeurera  cacheté  jufqu’à 
33  la  fin  de  l’exercice  du  brevet,  à moins  qu’un  décret  du  corps 
33  îégiflatif  n’en  ordonne  l’ouverture. 

33  VIII.  Les  prolongations  des  brevets , qui , dans  des  cas  très- 
33  rares  & pour  des  raifons  majeures  , pourront  être  accordées 
33  par  le  corps  légiOatif , feulement  pendant  la  durée  de  la  légif- 
33  lature  , feront  enregiftrées  dans  un  regiflre  particulier  au  direc- 
33  toire  des  inventions  , qui  fera  tenu  de  donner  connoiffance  de 
»3  cet  enregiftrement  aux  différens  départemens  & tribunaux  du 
w royaume. 

33  IX.  Les  arrêts  du  confeil , lettres  patentes  , mémoires  def- 
33  criptifs  , tous  documens  & pièces  relatives  à des  privilèges  d’in- 
33  vention  , ci  - devant  accordés  pour  des  objets  d’induftrie  , 
33  dans  quelque  dépôt  public  qu’ils  fe  trouvent , feront  réunis  in- 
•3  ceflamment  au  directoire  des  brevets  d’invention. 

Suite  du  décret  fur  les  jurandes  & maitrifes. 

33  VIL  A compter  du  premier  avril  , tous  le  baux  de  mai- 
» fons  ou  appartenons  faits  aux  différens  corps  & communautés  , 
33  feront  &:  demeureront  réfiliés  $ il  fera  payé  à tous  les  proprié- 
»3  taires  ou  principaux  locataires  , fix  mois  du  prix  du  loyer  à 
»3  titre  d’indemnité  , lorfque  les  baux  auront  encore  au  moins 
33  fix  mois  à courir.  Ladite  indemnité  fera  payée  par  les  tréfo- 
33  riers  de  diftriCt , fur  la  repréfentation  de  la  greffe  ou  de  l’ex- 
33  pédition  du  bail  certifiée  véritable  par  les  gardes  ou  fyndics 
»3  actuellement  en  exercice  , & dans  le  cas  ou  il  feroit  répété 
'33  d’autres  indemnités  à raifôn  de  la  remife  des  lieux  en  leur 
33  premier  état , la  liquidation  en  fera  faite  par  les  municipalités  ; 
« elle  fera  vifée  par  les  directoires  de  diftriCt  , approuvée  par 
33  les  directoires  de  département , & acquittée  par  la  caille  de 
33  l’extraordinaire  fur  la  reconnoiffance  définitive  du  commif- 
33  faire  du  roi , directeur  général  de  la  liquidation. 

33  Quant  aux  corps  & communautés  qui  jouiffoient  fans  bail , 
s»  l’ indemnité  ne  fera  que  de  trois  mois. 


Nota.  Ce  Journal  paraît , tous  les  matins  , à Paris , chez  GüeïîiîR.i 
imprimeur -libraire, quai  des  Auguftins , n°.  17.  Le  prix  de  l’abonnement 
de  11  livres  pour  trois  mois  , 14  livres  pour  è mois  ûc  4 8 pour  un  an. 
On  s* abonne  ohei*  le  même  Libraire  pour  tous  las  autres  Journaux. 

£>c  rimprin^efiiB  de  G v^iixir,  quai  des  AugwftfeA*  N9.. 
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COURIER  DES  FRANÇAIS , 

Du  jeudi  3i  mars 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  du  30i 

Préfidence  de  M.  Tronchet. 


Nota ■ MM.  les  Soufcripteurs  j dont  l’abonnement  expire  à la  fin  de  mars  i 
font  priés , en  envoyant  leur  ^nouvellement,  de  faire  palier  la  note  de$ 
volumes  des  décrets  de  l’AlTemblée  nationale  qu’ils  ont  jeçus,  pour  qu’on 
publie  leur  faire  paffer  aüflx-têt  ce  qui  peut  leur  revenir.  La  colleû-ioii 
forme  a&uellemenc  fix  volumes  ; 6c  lés  perfonnes  qui  foulcriront  pour  un 
an  les  recevront  gratis.  La  mailon  rue  Gît-le  cœur  6c  quai  des  Auguftinè 
cilla  mène:  on  prie  les  perfonnes  qui  voudront  fouferire  , de  s’adrefler 
quai  des  Auguftins , n°.  17.  C’efl  le  feul  bureau  où  l’on  puiîTe  fe  pro- 
curer la  colle&ion  du  Courier  français. 


Décret  fur  lès  fournitures  & vivres  de  l'armée.  Rapport  dé 
M.  Duport . Nouvelles  de  Touleufe.  Nouvelles , 

J^Lprls  la  ledfure  d.u  procès-verbal  , M.  Montefquiou  a an- 
noncé que  le  refultat  du  ferutin  défignoit  M.  Tronchet  pour 
fon  fuccéfleur  j il  l’a  proclamé  préfident , &:  I’Aflemblée  a ap- 
plaudi avec  un  tranfporc  , un  enthoufiafme  que  nous  n’avions 
pas  remarqué  depuis  long-temps  en  pareille  occafion.  M.  Tron- 
chet avoit  obtenu  la  prefque  totalité  des  fuffrages. 

M.  Follevilîe  a expofé  à l’Aflemblée  qu’il  le  répandoit  dans 
le  public  quelques  inquiétudes  fur  le  filence  que  gardoient  de- 
puis long-temps  les  commiflaires  prépofés  à la  fabrication  des 
aflignats.  Il  à paru  craindre  qu’il  ne  s’en  fabriquât  une  maffia 
plus  çonfîdérable  que  celle  qui  a écé  déterminée  par  le  décret 
du  8 oétobre  dernier. 

S’il  pouvoir  fe  gliffer  quelqu’abus  dans  une  opération  auiïi 
importante , il  n’y  auroit  plus  ni  confiance  ni  crédit  à efpérer , 8c 
fi  cette  bafe  fondamentale  de  toute  profpérité  nationale  venoît  à 
s’ébranler , il  ne  nousrefteroic  plus  que  des  vœux  ftériles  à former, 
8c  l’idée  affligeante  que  la  ruine  de  l’état  eft  l’ouvragé  de  nos 
propres  mains. 

M.  Martin,  l’un  des  commiflaires  prépofés  à i’infpeéHon  de 
la  fabrication  des  aflignats , a demandé  qu’il  lui  fiât  indiqué  urt 
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jour  pour  rendre  compte  des  détails  de  cette  fabrication  ; l'Af- 
iemblee  lui  a indiqué  la  féance  de  famedi. 

Les  membres  de  Laffemblée  de  S.  Marc  de  S.  Dominée  ré- 
clament la  juAice  de  l’Aflemblée  nationale  & la  faculté^  d’être 
entendus  ^ a la  barre  dans  une  féance  du  foir.  Us  repréfentent 
qu  après  les  avoir  jugés  fut  les  faits  , il  leur  avoit  été  folemnei- 
lement  promis  qu'on  prononceroit  aulfi  fur  leurs  perfonnes.  Ils  de- 
mandent fut- tout  de  n’être  pas  renvoyés  devant  le  comité  co- 
lonial , auquel  ils  déclarent  avoir  de  graves  reproches  à faire; 
ils  regardent  comme  une  véritable  peine,  comme  une  punition 

T-nrr  antb  infliS£'e  > Ia  nécefCné  ^ réfîder  auprès  du  corps 
legiflatifj  éloignés  par  un  intervalle  immenfe  de  leurs  femmes  & 
de  leurs  enfans,  privés  de  toute  efpèce  de  reffources,  ils  demandent 
enfin  a eue  juges,  & renvoyés,  s’ils  font  jugés  innocens, 

L A (iemblee  leur  a accordé  cette  faveur  , en  leur  indiquant  la 
leance  de  demain  foir  , & déclarant  toutefois  quelle  les  ad- 
mettra  ^individuellement , & non  pas  comme  corporation. 

L’Af  eiqblée  a prononcé  , fur  le  rapport  de  M.  Lebrun  piu- 
fieurs  decrets  fur  de  s affaires  locales.  Il  a rapporté  que  les  dé- 
partemens  au  naut  Rhin  & du  Gejs , Ce  pénétrant  mal  de  la  lettre 
p encore  moins  de  l’efprit  des  décrets , ont  continué  de  fait» 
les  chemins  par  corvées  en  nature.  L’Affemblée  a renvoyé  a u 
pouvoir  executif  le  foin  de  faire  ceffer  cet  abus  contraire  à 
in  Ici. 


L’An  emblée  a en  même  temps  chargé  les  comités  de  conflit  u- 
non  & de  1 impontion , de  lui  rapporter  inceifammean  fou  travail 
iur  la  legiiîation  des  chemins  & canaux. 

: ^ îa  proportion  de  M.  le  Brun , au  nom  du  comité 

des  finances , 1 Aiiemblée  a rendu  les  deux  décrets  fuivans  ; 

» Il  fera  accordé  une  femme  de  deux  millions  foir 
* F°ur  Ies  ouvrages^  d’art  déjà  commencés  par  l’adminiitration 
53  aes  ponts  & chaulfees  , foit  pour  le  falaire  des  employés,  fauf 
« a reporter  fur  les  départemens  les  parties  de  dépenfes  qui  doivent 
^ etre^a  leur  charge ... 

” l9*  payé  une  fomme  de  ijo  mille  liv.  pour  les  tra- 

vaux commencés  du  canal  de  Nivernais  , fauf  à reporter  ‘ s’il 


w y a I ie î 


A \luJ le  departement  de  la  Nièvre  ies  dépenfes  qui  doh 
» vent  etre  a fa  charge. 

« z°.  Les  travaux  dudit  canal  feront  continués  fous  la -direc* 
•*  non  de  l’admmiftration  des  ponts  & chauffées.  ' 

33  J °-  L’adminiftration  des  ponts  & chauffées  rendra  un  compte 
35  Î?  °£ne  de  ^hmportance  & de  le  fituation  defdits  travaux.  « 
M.  Duport  a expofé  qu’une  perfonne  , membre  de  l’Affem- 
b.ee  tans  doute,  avoir  extrait  cinq  articles  du  code  général 
iur  1 orgamfation  des  tribunaux  criminels  ; que  ces  articles 
avaient  été  portés  par  elle  à h f*a£ lion  s qu’en  confequen.ee  de- 
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cette  loi  incomplète  , mais  parvenue  fuivant  les  formes  confti- 
tut-ionnelles  dans  les  départemens  , plufieurs  élections  avoienc  été 
régulièrement  faites. 

Cette  dénonciation  a excité  quelques  débats , à la  fuite  des- 
quels il  a été  cependant  décrété  , « i°.  que  les  éledricns  faites 

en  co;  féquence  de  la  loi  dont  il  s’agit  feraient  cependant 
33  valides  , fi  les  fujets  élus  réunifioient  d’ailleurs  toutes  ies  con- 
33  dirions  d’éligibilité. 

33  zP.  Que  le  comité  des  décrets  préfenteroit  ince/famment 
»9  un  projet  de  règlement  pour  éviter  toute  erreur  dans  la 
» diftribution  des  décrets. 

M,  Duport.,  parlant  au  nom  du  comité  de  jurifprudence  crimi* 
nelle  , a propofé  plufîeurs  articles  additionnels  , pour  la  forma- 
tion des  tribunaux  criminels.  L’article  premier  a été  décrété  en 
ces  termes  , fans  aucune  oppofition  : 

« Art.  I.  Les  qualités  néceffaires  pour  être  membre  d’un  tri- 
33  bunal  criminel,  ou  accufateur  public,  feront  les’  mêmes  qui 
33  ont  été  prefcrites  pour  être  juge  & commiifaire  du  roi  des  tri- 
« bunaux  de  difriiâr. 

Par  l’article  z le  comité'  propofoit  d’établir  des.  commiffaires 
du  roi  près  les  tribunaux  criminels.  A peine  cetterpropofîtion  a- 
t-elie  été  entendue  , qu’on  a demandé  de  toute  pa’t  la  queftion 
préalable. 

. Cependant  M.  Lavigne  a défendu  l’avis  du  comité: , & il  3 
demandé  fî , dans  la  ville  de  Paris  , par  exemple  , où  les  prifpns 
font  remplies  de  dix-huit  cens  prévenus  , il  feroit  pofîible  à un 
eommiflaire  du  roi , établi  pour  le  civil  , de  faire  en  même  temps 
le  fervice  public  auprès  des  tribunaux  criminels. 

M.  Buzot  oppofoit  deux  raifons  à l’avis  du  co  mité.  La  preT 
mière  étoic  fondée  fur  la  dépenfe  qu’occafionneroit  le  nouvel  éta- 
bliffemenE. 

L’opmant  penfoit , en  fécond  lieu  , que  l'intérêt  du  peuple 
s’oppofoit  à la  nomination  des  commUfaires  propofés  par  le  co- 
mité. Non  feulement  , difoit-il  yen  adoptant  l’avis  du  comité  , 
vous  ferez  fupporter  à la  nation  une  dépenfe  inutile  , mais 
vous  donnerez  au  pouvoir  exécutif  une  influence  dangereüfe  ; 
vous  augmenterez  fes  moyens , pour  détruire  la  liberté  , tk,  fa  tetir 
dance  naturelle  à tout  alfervir. 

M.  Defmeufniers  ne  concluoit  pas  à l’adoption  de  l’avis  du 
comité  ; mais  il  s’oppofoit  à la  queftion  préalable.  Il  voulok 
que  l’Alfemblée  examinât!!  les  commiffaires  civils  , établis  près 
les  tribunaux  dre  diftricb  , pourroient  en  même  temps  remplir  les 
fondrions  qui  leur  font  déléguées  près  les  tribunaux  crimi- 
nels j niais  il  foutenoit  qu’avant  d’avoir  acquis  cette  certi- 
tude , il  ne  falloir  pas  rendre  un  décret  qui  pourroit  être  in- 
cqnûdéré. 
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M.  Duport  prétendoit  qu’il  étoit  impoflîble  au  même  indi» 
vwn  d exercer  en  même  temps  les  deux  fondons  dont  il  s’agit  5 
& il  repondoit  a M.  Roberftpierre  , & à quelques  autres  qui  ar. 
gmnentoient , contre  la  nomination  des  commillaires  , de  l'aue- 
axetanon  d’influence  qu’ils  alloient  donner  au  pouvoir  exécutif, 
que  1 -Semblée  avoir  décrété  qu'il  jr  aurait  des  cominiffaires  dû 
101  pies  les  tribunaux  criminels , & que  ceux  qui  avoient  pré- 
lente cette  objeéhon  auroient  dû  être  rappelés  à l’ordre,  pour 
i avoir  faite.  r 

MM.  Goupil , Biauzat  & quelques  autres  croyaient  que  cette 
loi  etoit  trop  importante  pour  être  ainfi  éconduite  fans  aucun 
examen , fans  aucune  difeuflion  , & ils  en  deraandoient  l’ajour- 
nement 5 cependant  on  a continué  d invoquer  la  queftion  préala- 
ble , & il  n a pas  ete  poflïble  au  comité  de  fe  faire  entendre 
non  plus  qu’a  ceux  qui  voüloienc  fouteoir  fon  avis.  La  difeuf- 
iion  a ere  fermée , & la  délibération  s’eft  établie  entre  la  de- 
mande en  ajournement  & celle  de  la  queftion  préalable  ; mais 
on  a demandé  la  queftion  préalable  fur  la  propofition  d’ajour- 
nement lui- même,  & il  a été  décrété  fucceflïvement  qu’il  n’y 
aypu  lieu  a délibérer , & fur  l’ajournement,  & fur  la  nomination 
demandée  de  nouveaux  cowmiflaiies  du  roi  près  les  tribunaux 
criminels. 

v Vraifemblablement  les  articles  fubféquens  que  le  comité  avoir 
a proposer  étoient  des  conféquences  de  cette  difpofition  , qu’il 

£U  fail‘e  adoPter>  ca*>  immédiatement  après  la  réje&ion  „ 
M.  Duport  a quitté  la  tribune. 

Le  fécond  objet  à l’ordre  du  jour  étoit  un  projet  de  décret 
du  comité  militaire,  concernant  les  fournitures , vivres  & fourra- 
ges  de  larmee  5 c e(ï  M.  Emmery  qui  a reproduit  ce  projet  déjà 
lu  a 1 Aflemblee  nationale,  8c  dont  nous  avons  donné  un  précis 
dans  une  de  nos  précédentes  feuilles  j c’eft  pourquoi  nous  pen- 
fons  qu’il  feroit  inutile  d’entrer  dans  aucuns  nouveaux  détails 
a cet  égard.  Voici  les  articles  décrétés  : 

« Au.  I.  En  temps  de  paix ,.  les  fournitures  de  toute  efpèce 
w P0/11"/6  l^rvice  de  1 armée,  feront  données  aux  plus offrans , au 
raÎ3ais,  fauf  les  exceptions  qni  feront  énoncées  ci-après*  & 

» celles  qui  pourraient  l’être  par  la  fuite  , par  les  légillatures,  fur 
30  la  demande  du  miniftre  de  la  guerre. 

33  IL  Les  adjudications  s en  feront  toujours  publiquement 
aux  jour  & lieu  indiques  par  les  affiches  , qui  annonceront 
« les  conditions  des  marchés  : à cet  effet,  les  affiches  feront 
53  placardées  un  mois  d’avance  dans  les  chefs-lieux  de  départe- 
” mens>  s>ü  s’agit  d’une  entreprise  générale  , & s’il  s’agit  d’une  en- 
sa  treprife  partielle  dans  tous  les  chefs-lieux  de  ces  localités.  33 
I\l.  Rouffiliou,  député  de  Touloufe  , a rendu  compte  de  l’é- 
yènemeiît  qui  a eu  dernièrement  lieu  dans  cette  vifle  , &:  dont  la 
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plupart  des  papiers  publics  ont  déjà  parlé.  Suivant  le  rapport  de 
M.  Rouflillou  , il  parcît  que  la  légion  d’Afpe  , compofée  de 
partifans  de  l'ancien  régime , avoir  conçu  l’horrible  projet  d’af- 
fafliner  le  commandant-général  de  la  garde  nationale , U munL 
cipalité  & plulieurs  négocians  patriotes.  Le  peuple  , furieux , 
s’affemble  &c  veut  anéantir  la  légion. 

Le  père  Cernay  parvient  à calmer  la  fureur  de  ces  citoyens  , 
qui,  ne  pouvant  obtenir  vengeance  de  ces  affreux  complots  , 
veulent  fe  la  rendre  eux«mêmes  5 cependant  trois  des  légionnaires 
font  tués,  8c  deux  emprifonnés.  Ceux-ci  dévoilent  la  trame  abo- 
minable dont  les  auteurs  prennent  la  fuite  en  Efpagne.  Ou  foup- 
çorme  un  amas  d’armes  quelque  part  ; le  peuple  force  la  muni- 
cipalité a faire  des  perquihtions  pour  les  découvrir  ; cependant  on 
n en  trouve  point.  L’examen  de  cette  affaire  a été  rçnvoyé  au 
comité  des>  rapports  8c  des  recherches, 


nouvelles  de  paris. 

30  mars.  Les  monarèhieux  ou  chiens  , ont  voulu  , le  2.8  de 
ce  mois  , nous  donner  une  fécondé  repré fentarion  de  la  journée 
des  claques,  jouée  le  z8  du  mois  dernier,  avec  tant  de  fuccès , 
au  chateau  des  "I  uileries  \ le  lieu  de  la  fcène  étoit  cette  fois 
dans  un  local  appartenant  à M.  Bouthiliers.  A peine  l’affem- 
blee  commençoit-elle  à fe  former  , qu’il  fort  de  deffous  les  pavés 
8c^  des  murs , uiie  foule  de  patnetes  de  toutes  couleurs , qui 
déconcertent  un  peu  les  arrivans  , auxquels  on  donne  des  noms 
qui  rappeloient  la  journée  du  28  février.  Voici  M.  le  chevalier 
du  Poignard  5 non  , c’eft  le  marquis  de  Croquignolles  5 8c  moi 
jç  vous  dis  que  c’eft  le  comte  du  Soufflet  5 vous  n’y  êtes  pas  „ 
c efr  le  baron  aes  Camouflets  5 vous  ne  (avez  tous  ce  que  vous 
dites  dit  un  grenadier  , tailleur  de  fon  métier  , c’efl:  le  prince 
de  J rique  , j’en  fais  quelque  chofe  ; je  lui  ai  pris  la  mefure. . 
Jufques-là  ces  MM.  ne  voyant  qu’une  certaine  quantité  de  monde, 
font  les  braves  8c  montent.  On  avoir  beau  leur  dire  qu’il  n’y 
avoit  pas  de  Lance  , que  je  préfldent  s’étoit  foulé  le  pied  , que 
les  fecretaires  s etoient  démis  le  poignet , & mille  autres  facé- 
ties , ils  entroient  toujours. 

Cependant  la  renommée  embouche  fa  trompette , & bientôt 
tous  les  environs  accoilient.  Un  périt  preflolet  s’avife  de  s’écrier: 
Qu  e/l- ce  que  t e/l  que  -èela  ! Efi-ce  qu'on  ne  peut  pas  s’ajfemhicr 
d°nc  Voyei  donc  ce  que  ceft  que  cte  populace?  On  fe  faiflt 
de  M.  l’abbé  : malheureufement  il  fait  un  faux  pas  , fa  calotte 
tombe  dans  le  nnlfeau  5 il  veut  la  ramafièr  ; un  pied  s’allonge 
ions  le  faire  exprès  , 8c  voilà  M.  l’abbé  dans  la  boue  , & le 
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peuple  qui  crie  : le  roi  boit , & qui  aurait  été  plus  loin  fî  la 
garde  nationale  n’eût  fauve  ce  moderne  Chapelain  , & ne  l’eût 
mené  fe  débarbouiller  au  corps-de-garde,  ou  il  s’eft  trouvé  mai 
de  l’odeur  de  la  pipe , qu’un  grenadier  obligeant  lui  fouffloit 
dans  le  nez  , parce  qu’il  avoit  entendu  dire  que  la  fumée  du 
tabac  reilufcitoit  les  noyés. 

Un  homme  à cocarde  blanche  defcend  les  marches.  Qu’eft-ce 
que  cette  cocarde  , lui  demande-t-on  \ On  n’a  pas  prononcé  ce 
mot  qu’un  fil  eft  tiré , & qu’un  ruban  bleu  & rouge  en  orne 
les  bords.  A cette  vue  la  curiofité  faifit  toutes  les  mains  , on 
s’empare  de  toutes  les  cocardes. . . Quel  eft  l’étonnement  ! Oa 
voir  qu’un  double  fil  artiftemenr  ménagé  fait  paraître  & difpa- 
xoître  à volonté  les  couleurs  adoptives.  Les  maîtres  de  ces  cocar- 
des, & -fur-tout  le  premier,  font  expofés  à tout  le  cérémonial 
du  28  février  5 les  bleffùres  font  ouvertes.  M.  Bailly  accourt 
avec  fon  écharpe.  . . Mais  la  paix,  la  douce  paix  étoit  rétablie  3 
l’on  ne  peut  lui  montrer  que  la  place  où  le  combat  avoit  été 
livré  , & les  différentes  brèches  par  lefquelles  les  preux  cheva- 
liers s’étoient  dérobés  aux  careffes  du  piatriotifme. 

Telle  a été  l’ifTue  de  la  fameufe  journée  du  lundi  28  mars. 
Comme  celle  du  lundi  28  février,  elle  n’a  préfenté  que  des 
icènes  piaffantes  3 comme  celle  du  2?  février , il  n’y  a pas  eu  une 
feule  goutte  de  fang  répandue  , pas  une  jambe  cafTée  ; quelques 
dos  meurtris  , quelques  joues  enflées  , mais  bagatelles  i d’Efpré- 
ménil  a dit  , rira  bien  qui  rira  le  dernier. 

M.  Mirabeau  a été  hier  très-dangereufement  malade  5 un  accès 
de  goutte  remontée  a failli  enlever  à la  patrie  fon  plus  zélé 
defenfeur  ; aujourd’hui  il  y a un  mieux  fi  marqué  , que  tout 
nous  fait  efpérer  une  convalefcence  prochaine. 

Les  dernières  nouvelles  de  Colmar  annoncent  que  les  fanaux 
qui  ont  été  placés , par  ordre  de  MM.  les  commiffaires  du  roi, 
fur  la  rive  du  Rhin  , depuis  Huningue  jufqu’à  Strasbourg , feront 
allumés  au  premier  fîgnal  de  l’attaque  des  troupes  ennemies.  Les 
fugitifs  qui  font  à Ettenheim  , n’attendent  que  le  déclin  de  la 
iune  pour  faire  une  invafïon  , de  nuit , au-deflous  de  BrifTack  : 
le  général  Kelîermann  a fait  mettre  des  détachemens  de  troupes 
de  ligne  dans  pltifîeurs  villages  qui  bordent  le  Rhin  , pour  fur- 
veiller  les  démarches  de  nos  ennemis. 

On  continue  toujours  de  tenir  fecrète  la  lettre  du  pape  aur 
évêques  de  France  ; ces  derniers  la  trouvent  contraire  à leurs  in- 
térêts , & en  retardent  la  publication  qu’ils  avoient  d’abord  an- 
noncée avec  tant  d’oftentation. 

La  lettre  du  pape  à M.  de  Loménie  eft  plutôt  l’ouvrage  de 
quelque  intrigant  de  notre  ancien  clergé  , que  celui  de  l’évêque  de 
Rome.  Au  moins  raat  concourt  à en  prouver  la  fauffeté.  Le  Pa- 
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ttioce  français  lui  a appliqué  les  vers  fuivans  du  philosophe  de 
Ferney. 

Le  pape  écrit  une  lettre  divine  ; 

Plus  d1  un  prélat  la  met  dévotement 
Tout  a côté  du  nouveau  Tefiament  ; 

Mais  a leurs  yeux  une  cohorte  fiere 
En  même  temps  s'en  torche  le  derrière. 

Voici  les  changemens  qui  ont  lieu  dans  notre  corps  diploma- 
tique. M.  de  Ségur,  ci-devant  miniftre  du  roi  en  Pvufîîe  , eft  en- 
envoyé  à Rome.  M.  d’Ofmond  remplace  M.  de  Ségur  en  Ruine. 
M.  Gouverner  va  en  Hollande.  M.  Montefquiou  - Fez.enzac  à 
Drefde.  M.  de  Vibraye  en  Suède.  M.  Durfort  à Vénife.  L’am- 
baflade  de  Florence  eft  fupprimée  , ainfî  que  celle  de  Genève. 
M,  Montbreton  va  à Madrid,  en  qualité  de  chargé  d’ affaires.* 
M.  Bonne-Carrère  remplacera  à Liège  M.  de  Sainte-Croix  qui 
va  à Varfovie.  1 

M.  de  Condé  fe  porte  actuellement  bien.  Une  légère  indifpo- 
htion  qu’il  a éprouvée  à Worms,  avoir  d’abord  fait  croire  qu’il 
étoit  dangereufement  malade. 

Payne  , auteur  du  Sens  commun  > qui  a fait  connoître  aux 
Américains  leurs  droits  , & a peut-être  autant  contribué  que  leur 
courage  à y établir  la  liberté  , vient  de  jréfuter , avec  le  plus 
grand  avantage  , le  gros  amas  des  fottifes  de  M.  Burke.  La  pre- 
mière édition  s’eft  vendue  en  un  inftant  ; on  vend  aduellement  la 
troifième.  Cet  auteur  pourroit  bien  éleétrifer  les  Anglais  , comme 
il  l’a  fait  des  Américains.  Le  iainiftère  en  eft  ii  effrayé , que  les 
douze  grands  juges  font , par  ordre  , occupés  jour  & nuit  à exa- 
miner s il  n’y  a pas  lieu  à déclarer  cet  ouvrage  attentatoire  aux 
prérogatives  de  la  couronne , & à faire  mettre  au  pilori  fau- 
teur & l’imprimeur.  M.  Prieffley  vient  de  réfuter  également  l'ou- 
vrage de  M.  Burke,  & avec  beaucoup  de  fuccès.  Le  fîeut 
Garnery  , libraire , rue  Serpente  , vient  d’en  publier  une  traduc- 
tion en  français. 

Un  de  ces  jours , un  orateur  du  café  du  Caveau  , dans  la  cha- 
leur du  patriotifme  , dit  qu’il  répondoit  qu’avec  moins  de  douze 
millions  , il  empëcheroit  la  guerre  qae  nous  préparent  nos  arif- 
tocrates  fugitifs.  Quel  eft  donc  votre  projet  lui  dit-on?  — Trës- 
fîmple...  Je  mets  à prix  la  tête  du  premier  defpote  qui  nous  dé- 
clarera la  guerre  , & je  promets  un  million  à celui  qui  nous  l’ap- 
portera, & de  même  des  autres  , en  donnant  un  million  pour 
chaque  chef.  Je  fuis  certain,  difoic-il , que  nous  n’emploierions 
meme  pas  les  douze  millions.  Pour  deux  ou  trois  têtes  3c  deux  à 
trois  millions , nous  préviendrions  bien,  des  malheurs. 
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NOUVELLES  DES  DEPARTEMENS. 

Avignon  , 10  mars.  L’afiemblée  électorale  de  ce  département  ÿ 
fous  le  nom  du  département  dé  Vauclufe  , a tenu  fa  première 
féance  dans  le  ci-devant  palais  épifcopal.  M.  Mouvant , prêtre  de 
l’oratoire , officier  municipal , à prononcé  un  fécond  difcours 
fur  la  nullité  des  droits  du  pape  à toute  domination  temporelle. 

La  première  féance  a été  confacrée  à l’organifatioii  de  PafTem- 
blée.  M.  Duprat , cadet,  a été  nommé  préfident  , à la  pref- 
qu’ünanimité.  En  entrant  en  fonctions  , il  a prononcé  un  dif- 
cours d’une  éloquence  mâle  & précife.  « Si  nos  regards , dit- 
il  , tombent  fiir  les  fi ècles  paifés  , qu’il  efi;  hideux  le  tableau 
que  notre  hilloire  nous  préfentero'ir  '.Trafiqués  indignement  pat  les 
brigands  heureux  qui  maitrifoient  l’univers  par  la  force  des  armes 
ou  des  préjugés  , nous  n’avons  cefle  d’être  le  jouet  de  leurs  ca- 
prices . . . Quand  la  politique  odicufe  du  defpote  de  Rome  > 
qui  vouloir  être  aufii  le  maître  des  rois  , le  tyran  de  l’univers  , eri- 
fanglanta  la  France  , & fouilia  les  contrées  qui  nous  avoifînent 
des  horreurs  des  guerres  reîigieufes  , n’avons-nous  pas  été  les  inf- 
trumens  ferviles  de  tous  les  forfaits  l N’eft-ce  pas  au  milieu  dé 
nous  que  s’attîfoient  les  torches  du  fanatifme  , qui  ont  tant  de 
fois  incendié  l’empire?  Ainfi,  en  éxpulfant  ces  perfides  agens  , en 
les  renvoyant  au -delà  des  monts , nous  avons  fans  doute  expuîfé 
tous  les  vices  , chaffé  tous  les  crimes  5 nous  avons  étouffé  les 
germes  de  la  contre-révolution.  « 

La  ville  de  Carpentras  qui  a adhéré , par  délibération  & dé- 
putation, au  paéle  fédératif  du  7 février  dernier , en  refufe  au- 
jourd’hui l’exécution  5 elle  a même  voulu  empêcher  plufieurs- 
villes  du  Ccmtat  de  prendre  part  à cette  fédération.  Craignant 
aujourd’hui  d’éprouver  le  fort  de  Cavaillon , la  ville  de  Çar- 
pentras  appelle  à fon  fecours  le  département  de  la  Drôme.  Ou 
dit  même  que  des  gardes  nationales  du  Dauphiné  filent  vers  Car- 
pentras , armés  feulement  de  leurs  fabres  , & qu’ils  trouveront 
dans  cette  ville  toutes  les  armes  qui  leur  fieront  nécelfaires  , & 
dont  on  y fait  depuis  un  an  un  amas  confidérabie. 

A N N O N C E, 

Tarif  uniforme  des  droits  d’entrée  &:  de  fortie  ; prix  14 
fous  pour  Paris  , & 36  fous,  franc  de  port  par  tout  le  royaume.- 
Paris , Gueffier  jeune  , impi.  lib.  , quai  des  Auguftins , n°.  17. 


Nota.  Ce  Journal  paroît , tous  les  matins  , à Paris , chez  G u e r ? * E * * 
imprimeur -libraire,  quai  des  Auguftins,  n°.  17.  Le  prix  de  l'abonnement 
cil  de  12  livres  pour  trois  mois  , 24  livres  pour  6 mois  & 48  pour  un  an. 

De  l’Imprimerie  de  Q y y s rr  s R ? quaidçs  Augn/%s>  N9.  i %i 
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COURIER  DES  FRANÇAIS , 


Du  vendredi  premier  avril  1731. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  du  3l  mars . 

Prefdence  de  M.  Tronchet. 

Séances  du  Matin  et  du  Soir. 


Nota.,  M.  les  Soufcripteurs,  dont  l’abohnemenc  expire  à la  fin  de  mars 
loin  pries  , en  envoyant  leur  renouvellement,  de  faire  paffer  la  note  des 
volumes  des  decrets  de  l’AfTemblée  nationale  qu’ils  ont  eçus  , pour  qu’on 
pu.iTe  leur  kire  patfer  aulîi-tot  ce  qui  peut  leur  revenir.  La  çollXitfii 
forme  aâiieïiement  fix  volumes  j & les  perfonnes  qui  foufcriront- pour  un 
an  es  recevront  gratis  La  mat! on  rue  Gît-le  cœur  & qu’ai  des  Auguftins 
eft  la  meme:  on  prie  les  perfonnes  qui  voudront  foufcrire  . de  s’alrefier 
quai  des  Auguftins,  n<».  17.  C’eil  le  feul  bureau  où  l’on  puiffé  fe  pro- 
curer la  colie&’on  du  Courier  français.  P ^ 


Pétition  des  prifonniers  de  ï Abbaye  Rapport  fur  Us  foires  & 
marchés.  Décret  far  la  haute- cour  nationale.  Décret  fur  la 
•vente  du  tabac.  Pétition  des  invalides.  Députation  des  ci- 
devant  membres  de  Pajfemblée  juppnmée  de  Saint- Marc 
Linguet  à leur  tête . Nouvelles. 

M 

XVJLoncieur  Prugnon  a obtenu  la  parole  pour  faire  un  rap- 
port fur  le  placement  de  l’afTemblée  adminiOrative  du  diftrid 
de  Bourbon-Lancy  5 & l’Afi'emblée  a décrété,  i«.  quelle  au 
tonie  le  diredoire  de  diftrid  de  Bourbon-Lancy  à louer,  aux 
frais  des  adminiftrés  & pour  deux  an.  feulement,  fui  vaut  les 
formes  prefcrites  par  le  décret  du. . la  maifon  des  rapudns 
pour  y établir  le  lieu  de  fes  féan'ces.  Qu’elle  fixe  PétabliiTe- 
ment  du  diredoire  de  difhid  & du  tribunal  de  diflrid  dans  la 
maifon,  commune,  avec  autorifation  de  faire,  aux  frais  des  ad- 
minières  , les  réparations  qui  feront  jugées  nécç/faires.  3 «.  Enfin 
a donner  un  an  de  délai  pour  le  paiement  du  cinquième  de  1 ’ac- 
quumon  qui  doit  être  acquitté  comptant,  aux  diredoires  qui 
manqueroient  de  moyens,  pour  acquitter  à lmftant  les  premier 
deniers  de  la  vente,  à la  charge  néanmoins  d’en  payer  l’intércc" 
Annip  i79U  Tome  I.  h 
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8c  fans  que  les  annuités  puiffent  être  par  la  fuite  retardées  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit. 

M.  Bouche  a demandé  à ceux  des  membres  du  comité  des 
monnoiesqui  étoient  préfens,  dans  quel  état  étoient  les  opérations 
fur  la  fabrications  des  15  millions  de  petite  monnoie.  Un  des 
membres  a répondu  , 'qu  avant  de  fe  livrer  à cette  opération  , 
il  étoit  indifpenlabîe  que  l’Afïemblée  entendit  fur  cette  matière 
un  dernier  rapport  qui  fera  fait  uèsdnceflarmnent , après  quoi  on 
fe  livrera  à cette  fabrication  avec  toute  la  célérité  qu’exige  le 
befoin  du  moment. 

Le  comité  des  monnoies  a pris  en  confédération  îa  pétition  des 
orfèvres  de  Paris  fur  le  commerce  des  marchandifes  ouvrées  d’or 
& d’argent.  Il  a fenti  tout  îe  danger  qu’il  y auroit  à étendre  à 
cette  gfpèce  d’induftrie  les  loix  générales  qui  doivent  régir  le 
commerce  du  royaume.  II  a cru  donc  indifpenfable  de  prendre 
des  mefures  particulières  pour  la  fabrication  des  marchandifes 
d’or  8c  d’argent  ; & fur  la  proportion  d’un  membre  de  ce  co- 
mité , l’AfTembléea  ordonné  au  comité  des  monnoies  de  lui  pré- 
fenter  un  projet  de  règlement  particulier  relativement  à l’orfè- 
vrerie, 8c  aurorife  les  orfèvres  à fe  conformer  à leur  ancien  rè- 
glement, jufqu’à  ce  quel’Affemblée  ait  pris  desfinefures  définitives 
fur  cet  objet. 

M.  Leclerc , l’un  des  commiffaires  chargés  de  furveiller  îa  fa- 
brication des  affignats  , a rendu  compte  , conformément  au  décret 
rendu , fur  îa  motion  de  M.  de  Folleville  , de  la  fituation  de 
cette  opération.  Il  a nombré  , à une  feaille  près  , îa  quantité  de 
rames , de  mains  & de  feuilles  de  papier  qui  reftent  à employer 
pour  les  affignats  de  chaque  efpèce. 

M.  l’abbé  Papin  a demandé , pour  l’honneur  des  commiffaires  „ 
qu’il  fût  nommé  fur-le-champ  quatre  perfonnes , au  nombre  des- 
quelles fe  trouveroit  M.  de  Folleville  , pour  vérifier  à l’inftant 
même  aux  archives  la  quantité  d’affignats  qui  y font  aéfcuelle- 
meut.  Cette  motion  , appuyée  par  M.  le  Camus,  a été  mife  aux 
voix  & décrétée,  Sc  les  commiffaires  font  partis , pour  s’acquitter 
de  la  miffion. 

L’Affembîée  a décrété  une  adjudicàtion  de  biens'  nationaux  à 
des  municipalités  pour  .308,000  iiv.  Elle  a enfuite  décrété,  fur 
la  proposition  de  M.  Vernier  , membre  du  comité  des  finances  5 
i°.  Que  les  bourfes  du  collège  des  Lombards , qui  étoient  à la 
difpofition  des  chanoines  de  Saint -Vifitox  8c  de  Sainte-Geneviève 
de  Paris,  feront  à îa  difpofition  du  bureau  d’adminiftratioti de  ce 
collège. 

iQ.  Que  le  commiffaire-provifeur  de  ce  college  eft  8c  demeure 
autorifé  à toucher,  fur  fes  quittances  , les  rentes  fur  Lhôtel-de- 
ville  , attribuées  à ces  bourfes. 

î9c  Que  les  titres  & papiers  , relatifs  à ces  penfions  , feront 


inventoriés  à la  requête  du  procureur-fyndic  du  département  de 
Paris , dépofés  dans  les  archives  de  ce  département , où  le  com- 
mifTaire-provifeur  du  collège  en  prendra  communication,  quand 
bon  lui  lemblera. 

M.  le  préfîdent  a fait  donner  leéture  à l’Affemblée  de  deux 
adrelTess  la  première  du  préfîdent  de  l’afTemblée  éle&orale  du  dé- 
partement , dont  Arras  eft  le  chef-lieu  , annonce  que  M.  Orion  , 
curé  de  Saint  Nicolas  d’Arras  , a été  élevé  à la  dignité  d’évê- 
que de  ce  département. 

La  fécondé  , de  î’aflemblée  électorale  du  département  du  Nord, 
apprend  que  cette  même  dignité  a été  conférée  à M.  Primat, 
curé  de  Saint-Jacques  de  Douay. 

On  a lu  une  lettre  de  M.  Dufrefney , l’un  des  fils  du  particu- 
lier arrêté  dans  le  département  du  bas  Rhin  , comme  prévenu  du 
crime  de  Jèfe-nation , & conduit  enfuite  à l’abbaye  S.  Germain, 
Le  jeune  homme  demande  deux  chofes  ; i9.  qu’il  lui  foit  per- 
mis de  voir  fon  père,  qui,  s’il  faut  i’en  croire,  démontrera  fon 
innocence  dans  le  plus  grand  jour  5 z°.  que  fon  père  ne  foir  point 
transféré  à Orléans , parce  que  ce  vieillard  infirme  & malade 
très-grièyement , ne  pourroit  faire  ce  trajet , fans  que  fes  maux 
ne  fuffent  augmentés  , & fa  vie  même  expofée. 

Cette  pétition  a été  l’objet  d’une  difcuflion  affez  longue.  En 
confultant  les  premiers  principes , les  premiers  droits  de  l’huma- 
nité , peut-il  exifter  une  circonftance  fi  impérieufe  qu’il  ne  foit 
pas  permis  à un  fils  de  voir  fon  père } Plufîeurs  membres , entre 
autres  M.  Chapelliet  , foutenoient  la  négative  , & vouloient 
qu’il  fût  décrété  , d’après  les  principes  qui  fondenc  la  nouvelle 
conftitution  , que  jamais  un  fils  ne  pourroit  être  privé  de  la  con- 
folation  de  voir  fon  père. 

M.  Lavigne  , fans  nier  la  vérité  des  principes  pofés  par  M.  le 
Chapellier  , a demandé  l’ordre  du  jour  , par  la  raifon  que 
l’Affemblée  nationale  étant  corps  légiflatif  & non  judiciaire , il  ne 
lui  appartient  pas  de  prononcer  fur  les  pétitions  dont  il  s’agit. 
Après  quelques  inftans  d’oppofirions  , qui  n’étoient  motivées  que 
par  l’intérêt qu’iufpiroit  le  jeune  homme , l’avis  de  M.  Lavigne 
a été  adopté. 

M.  Rœderer  a propofé  enfuite  le  décret  fuivant,  qui  a été 
adopté  avec  une  addition  explicative  à l’article  premier  , qui 
n’apporte  aucun  changement  au  fond  du  décret.  Ce  décret  a été 
adopté  fans  réclamation  , dans  les  ternies  fuivans  : 

Arc.  I.  Jufqu’à  la  vente  des  tabacs , qui  doit  être  faite  au 

plus  offrant  & dernier  enebériffeur  , en  vertu  de  l’article  XI  du 
33  décret  du  27  mars , les  prépofés  au  recouvrement  de  la  ferme 
*>  générale  pourront  cont  inuer  à faire  vendre  du  tabac  provenant 
» de  fes  exploitations  , 6c  ce  , au  prix  d'e  3 6 la  liv. 


44 

< j cpmmnfairevqui  feront  nommes  par  les  dire  boires 

A *?na»/>"P  °cédèr  aux  inventaire,  preLits  par  l'aril 

» du  decret  du  r7  mars  commenceront  par  fKpar^nt 
^ î~  S “b3CS  Ùb^Ué5’  ^ fe  tr°uveront  daS  tes  fa- 

» ^(ulim  de  l^r°'nC  coraP« . chaque  femaine  exaôement  des 

» Uon£?JÏCeaCdéCreCfenr°né’  da“  k **.  à l’accèp- 

r-  - °*d.le  ^u  jour  appeloit  la  difcuflion  fur  quelques  articles  ad- 

oùlTs  a ÎOrSanlfati°‘\d*  la  haute  coul  nationale  “ 

ne's  ^msis  '?S  " fê“e  ofcJet.  qui  avoient  été  ajour- 

ues.  mais  avant  de  paîTer  a ta  délibération,  M.  Chapellier  a 

evoir  prefenter  alAlfemblée  deux  projets  de  décrets  dont 

1 un  eft  particulier  à la  ville  de  Nîmes  ’ d°nt 

tems  du  diSddrevtr°UWeS!îm0nt  ^ Cet£e  Ti,,e  ’ '« 
ceu.s  mi  ûiurict  d Uzes  avoient  nommé  , pour  le  fervic*  du  tri- 

bunal  du  diftna  de  Nîmes  , deux  juges ’£  quatre  fuppléans 

que  fàir'hr'  df./aV:°lr 6 la  nommation  de  ces  fix fujets , quoi- 
«on  aiimir"  lereœ,eat  ’ ne  devoit  pas  être  prife  en  confidéra- 

femhV  T'6  ^ai^ft\CGmman^eParlescirconftances.  L’Af- 

S d*4il/CT  î élf10n  V^e>  Ü ks  -mme's  réunif- 
loienc  d videurs  toutes  les  conditions  d’éligibilité 

Un  autreWiojet,  pwpofé  par  M.  Chapellier , a occupé  l’Af- 
ièmbîee  pendant  quelque  temps.  r 

JfÆ&.tfV**  de  décréter  qu’il  ferait  libre  doréna- 
vant a toutes  les  communes  d’établir  chez  elles  des  foires  & 
marches  en  tel  nombre  quelles  le  jugeraient  convenables. 

«rincin^’ ‘-C  PtjPof?It  ce  ^cret , comme  une  conféquence  des 
prmapes  déjà  adoptes  par  l’Affemblée  en  fait  de  commerce. 

Cependant  on  a trouvé  que  cette  faculté  donnée  aux  commu- 
nes pourrait  donner  lieu  a des  inconvéaiens  majeurs  , celui  de  la 
non-fur^illapce  puohque.  Cette  conlidération  a été  préfentée  par 
L^lmoud  Par-tout  où  il  fe  fait  de  grands  rafemblemL 
d hommes , difoit  1 opinant , i!  faut  une  grande  force  publique  , 
pour  arrêter  les  mouvemens  dangereux  , les  rixes  qui  peuvent 
ep  refultet  fur-tout  parmi  les  gens  de  la  campagne' , & je  de- 
mande  fi  la  gendarmerie  nationale  pourra  furveiller  avec  effica- 
ces  foires , tous  ces  marchés,  qui  fe  multiplieront  à 

M.  Chabroud  combattait  encore  Je  projet  de  décret  par  une 
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autre  conftdération.  Toutes  ces  foires , difoit  l'opinant  , tous  ces 
raiTemblemens  multipliés  font  le  fléau  des  campagnes , de  l'agri- 
culture & des  mœurs. 

Pour  fe  rendre  dans  ces  foires  tumultueufes  , ajoutoit-il, 
l’agriculteur  quitte  fa  charrue  , le  foin  de  fon  champ  , tout  eft 
abandonné.  M.  Chabroud  a demandé  le  renvoi  du  projet , & 
ce  renvoi  a été  ordonné. 

M.  le  rapporteur  eft  pafle  aux  proportions  additionnelles  aux 
décrets  que  i’Alfemblée  a précédemment  rendus  fur  l’organifation 
de  la  haute  cour  nationale.  Ces  proportions  ont  éprouvé  peu  de 
débats.  Il  a été  décrété  que  la  haute  cour  nationale  ne  pourra 
délibérer  qu'au  nombre  de  24  membres  5 qu’il  y aura  6 adjoints  ; 
que  les  perfonnes  qui  auront  été  choif  es  par  le  département  , 
& qui  croiront  avoir  des  excufes  à propofer , les  adrefleront , 
avec  les  pièces  juftificatives  , à leur  ftége  , qui  prononcera  fur 
leur  validité. 

Que  les  excufes  ne  feront  pas  propofables  lorfque  le  haut-juré 
-aura  été  ajourné  , à moins  que  le  membre  qui  voudra  les  pro- 
pofer ne  foie  retenu  par  empêchemens  phyftques.  Le  membre 
du  haut- juré  qui , hors  les  cas  d’exeufe,  ne  le  rendra  pas  à fon 
pofte  , fera  aftreint  à la  peine  pécuniaire  du  double  pendant  l’an- 
née de  fes  contributions  foncière  & mobilière , & il  fera  privé 
pendant  trois  ans  du  droit  de  citoyen  adif. 

Tout  homme  qui  aura  rempli  les  fondions  de  haut-juré,  ne 
pourra  plus  être  appelé  pour  les  exercer  une  fécondé  fois.  Lorf- 
qu’un  ou  plufieurs  jurés  ne  pourront,  à raifon  de  maladie  , exer- 
cer leurs  fondions,  ils  feront  remplacés  par  des  adjoints,  choiiïs 
félon  l’ordre  où  le  fort  les  aura  placés  , èc  les  adjoints  ainlî  in- 
troduits, feront  remplacés  par  des  jurés  pris  dans  le  département 
où  eft  la  haute-cour. 

Le  refte  de  la  féance  a été  employé  à décréter  , au  rapport  de 
M.  de  Boufflers  , une  fuite  d’articles  fur  le  règlement  qui  allure 
aux  inventeurs  la  propriété  de  leurs  inventions,  & à prévenir  l’a- 
bus des  contrefadions. 

La  féance  du  foir  a été  confacrée  à entendre  des  députations. 
La  première  étoit  des  refpedables  militaires  que  le  defpotifme 
captivoit , fous  le  titre  infoient  de  bienfait , dans  l’hôtel  des  in- 
valides. Ils  venoient  remercier  l’AIfemblée  de  ce  quelle  leur  a 
donné  , avec  la  liberté  , un  traitement  plus  honnête  que  ne  l’étoit 
leur  paye  chétive. 

Ils  demandoient  qu’elle  y ajoutât  le  défraiement  du  voyage 
pour  ceux  qui  voudroient  s’en  aller.  L’Aflembiée  n’a  pas  fait  droit 
fur  cette  pétition  , quoiqu’elle  fut  vivement  appuyée  par  M. 
Charles  Lameth. 
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A cett»  députation  en  a fuccédé  une  d'un  autre  trente.  Elle 

c,°.n’P°f  e_de*  c'~devant  membres  de  la  ci-devant  alTemble'e 
ûe  S.  Marc  de  S.  Dommgue , qui  venaient  donne  r des  paiiia- 

affemblée”  C°Hdulte’  Aé)i  chàti(fe  far  la  fapp«ffion  de  leur 

Ils  avoient  à leur  tête  ....  Qui?  ...  Cet  homme  de  qui  on 
a dit , il  a tout  calomnié , jufqu’au  pain  , Linguet.  On  l’a  laide 
parler  11  a lu  une  partie  d’un  plaidoyer  , dans  lequel  on  trouve 
ça  & la  les  mots  de  patriotifme  & de  liberté.  II  a cherché  à 
établir  que  l’Allemblée  de  S.  Marc  , qu’il  n’appelle  pas  ci-devant 
etoit  appuyée  dans  fes  démarches  du  voeu  de  toute  pile  de  Saint. 
Oomingue,  ce  qui  veut  peut-être  dire  que  , par  le  décret  qui  a 
châtié  cette  affemblée  , on  a puni  toute  l’île  , & que  li  I’Affem- 
blee  nationale  ne  revient  pas  fur  Ton  décret 

i’  Vne^UtrC  Pamtion  du  Plaidoyer  tendoit  à faire  penfer  que 
l aüemblee  coloniale  du  nord  , qui  s’ell  montrée  fi  attachée  à 
la  France  & qui  a été  reconnue  par  TAfTemblée  nationale , n’a 
aucun  pouvoir  pour  adminiftrer  dans  111e. 

L’orateur  a feint  d’être  débile,  il  a demandé  le  remife  de  la 
caufe  a la  prochaine  féance  du  foir.  Je  fuis , a-t-il  dit,  un  peu 
«le  , excufez , le  defpotifme  dont  j’ai  été  la  vidime  , [ il  vou- 
loir mtéreffer  en  fa  faveur  en  rappelant  fon  embaftillement  ] 
exculez  , ie  defpotifme  m’a  ufé. 

Le  débile  orateur  a obtenu  la  continuation  à la  féance  de 
mardi  loir.  Mais  il  faut  noter  un  petit  incident.  Les  pétitionnai- 
res ont  ete  interpelles  par  l’Affembiée  de  déclarer , quand  ils  re- 
paraîtront à la  barre  , s’ils  cnt  ligné  un  libelle  qui  fe  répandoit 
hier  foir , fous  leur  nom  , dans  lequel  on  at'taque , dans  un 
ityle  a-peu-pres  femblable  a celui  de  leur  metteur  en  œuvre, 

1 autorité  de  l’Alîemblée  nationale  & fa  compétence  pour  l’exa- 
men de  leur  conduite. 

. APrès  cette  affaire  élaguée  , l’AfTemblée  a entendu  M.  Folle- 
▼îlle , qu’elle  avoir  nommé  pour  la  première  fois  fon  coiümîf- 
laire  , pour  aller  aux  archives  vérifier  fî  les  uftenfiles  de  la  fabrL 
cation  des  aflignats  y avoient  été  dépofés  , chofe  dont  il  avoit 
paru  douter.  On  1 y a envoyé  pour  difliper  fon  incrédulité  ; 8c 
voila  comment  il  a été  commiffaire. 

Il  y effc  donc  allé  , il  a vu,  il  a touché.  On  lui  a ouvert  toutes 
les  portes.  Il  a drefle  un  procès-verbal  de  tout  ce  qu’il  a vu  ; 8c 
comme  ce  ci-devant  gentilhomme  fe  pique  de  fe  connoître  en 
procès-verbaux  , il  l’a  ftyîé  comme  l’eût  fait  un  huidier  à verge. 

» Plus,  dit-il,  je  ferais  entré  dans  un  arrière-cabinet.  Plus  on 
m aurait  ouvert  un  coffre  de  fer.  Plus  j’y  aurais  vu  la  matrice  (il 
veut  dire  des  affignats.  ) Plus  j’aurois  vu.  les  autres  uftenfîies,  &c« 
ÎSous  ne  dirions  jamais  tout  ce  qu’il  «1  vu, 

La  féance  s’eft  levée. 
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NOUVELLES  DE  PARIS. 

3 1 mars . Madame  Vi&oire  ayant  été  malade  , a été  obligée  de 
s’arrêter  à Turin  huit  jours  de  plus  quelle  ne  l’avoit  projeté. 
Mefdames  n’ont  dû  quitter  cette  ville  qu’hier  z?.  Elles  dévoient 
partir  ce  jour-là  avec  M.  d’Artois  , pour  Ce  rendre  a Parme. 

M.  l évêque  de  Sens  a écrit  la  lettre  fuivante  à M.  de  Mont- 
morin  , pour  que  ce  minière  mette  fous  les  yeux  du  roi  la  de- 
miîlion  de  fa  dignité  de  cardinal  qu’il  tient  de  la  demande  de  fa 
majefté. 

« Je  tiens,  monfîeur  , le  chapeau  de  cardinal  de  la  bonté  du 
roi , qui  a bien  voulu  le  demander  comme  une  preuve  qu’il  n’é- 
toit  pas  mécontent  de  mes  fervices.  Obligé  d’y  renoncer  , j ofe 
efpérer  que  le  roi  voudra  bien  ne  le  pas  trouver  mauvais.  Accufé 
fans  raifon  d’avoir  prononcé  un  ferment  extérieur  que  mon  .cccuc 
défavouoit , je  dois  prouver  par  ma  conduite  que  je  fuis  incapable 
d’une  telle  infamie  5 & que  ce  que  j’ai  jure  , je  ! ai  juré  de  bonne 
foi,  & avec  la  ferme  réfolution  de  ne  point  m’en  écarter. 

« Je  prends  donc  la  liberté  de  vous  prier  de  mettre  fous  les 
yeux  du  roi  cette  lettre  , par  laquelle  je  remets  au  pape  la  di- 
gnité de  cardinal , & de  vouloir  bien  la  faire  parvenir  à Rome  : 
il  eft  julle  que  ma  démillion  y loit  envoyée  par  celui  qui  a bien 
voulu  y faire  pour  moi , au  nom  du  roi,  les  premières  demandes 
de  cette  dignité. 

« Vous  connoiflez , monlîeur  , Sec. 

Signé  de  Loménie. 

Lettre  au  Pape. 

» Très-faint  père,  j’ai  prié  M.  le  nonce  de  faire  parvenir  à 
Votre  fainteté  mes  premières  repréfentations  fur  le  bref  quelle 
m’a  adrelfé , & fur  fon  étonnante  publicité  ; mais  je  dois  à 
mon  honneur  une  dernière  réponfe,  & je  m en  acquitte  , en  re- 
mettant à votre  fainteté  la  dignité  qu  elle  avoit  bien  voulu  me 
•conférer.  Les  liens  de  la  reconnoilïance  ne  font  plus  fupporta- 
bles  pour  l’honnête  homme  injuftement  outrage. 

» Quand  votre  fainteté  a daigné  m’admettre  dans  le  facré 
college,  très-faint  père  , je  ne  prévoyois  pas  que  pour  confer- 
ver  cet  honneur,  il  fallût  être  inÛdèle  aux  loix  de  mon  pays, 
& à ce  que  je  crois  devoir  à l’autorité  fouveraine.^ 

55  Placé  entre  ces  deux  extrémités,  de  manquer  a cette  auto- 
rité ou  de  renoncer  a la  dignité  de  cardinal , je  ne  balance  pa? 
un  moment  5 & j’efpère  que  votre  fainteté  jugera , par  cette  con- 
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duire  mUüï  que  par  d'inutiles  explications , que  je  fuis  loin  de 
ce  prétendu  fubterfuge  d un  ferment  extérieur;  que  mon  cœur 
na  jamats  defavoue  ce  que  ma  bouche  prononçoit,  & que  ft 
, ai  pu  ne  pas  approuver  tous  les  articles  de  la  confiscation  ci- 
■vile  du  cierge  , je  n en  ai  pas  moins  toujours  été  dans  la  ferme 
intention  de  remplir  l’engagement  que  j’avois  contrat  d’y  être 
douons,  ne  voyant  rien,  dans  ce  qu'elle  m'ordonne , de  contraire 
a la  roi , ou  qui  répugné  a ma  confcience. 

“ Jf  devrois  Peut-être  , trés-faint  père  , répondre  aux  autres 
•reproches  contenus  dans  le  bref  de  votre  fainteté  : car  fi  je  ne  lui 
-appartiens  plus  comme  cardinal , je  ne  ceffe  pas , comme  évê- 
que, de  tenir  au  chef  de  l'églife  & au  père  commun  des  fidèles  : 
& fous  ce  rapport , je  ferai  toujours  prêt  a lui  rendre  raifon  de  ma 
conduite  ; mais  le  délai  de  fa  réponfe  , les  expreilions  dans  Ief- 
quelles  elle  eft  conçue  , fur-tout  l'éttange  abus  de  confiance 
que  Ion  mmiftre  s’eft  permis,  m’impofent  fllence. 

Qu’il  nte  fôit  feulement  loifible  de  répéter  à votre  fainteté 
^u’on  la  trompe  fur  l’état  de  la  religion  dans  ce  royaume  : que 
^les  voies  de  eondefcendance  auxquelles  je  tâchois  de  i’amener  , 
font  imperieufement  commandées  par  les  circonftances  ; que  fcn 
long  fllence  a peut-être  amené  les  affaires  au  dernier  point  de 
“cHfe-,  & que  des  moyens  rigoureux  auxquels  elle  paroît  déter- 
minée , ne  peuvent  que  produire  un  effet  contraire  à fes  in- 
tentions. 

« Je  la  fupplie  de  recevoir  ces  dernières  réflexions  , comme 
î’hommage  bien  flncère  du  refpeft  & du  dévouement , &c. 

A _ . . '•  Signé , de  Loménie. 

Les  prêtres  refra&air-es  difent  qu’il  n’v  a qu’une  bonne  exco- 
municarion  qui  puifle  les  tirer  du  bourbier , & que  le  faint  temps 
de  Pâque  eft  le  moment  de  porter  ce  grand  coup.  Il  eft  à iemar~ 
quer  que  ces  foudres  auront  grondé  fur  les  Français  fous  trois  de 
leurs  meilleurs  rois  ; fous  Louis  XII , le  père  du  peuple  , en  i;  1 1 ; 
fous  Henri  IV,  en  & fl  l’on  nous  tient  parole , fous 

Louis  XVI,  en  1791. 

M.  Mirabeau  a fouffert  beaucoup  dans  les  premières  heures 
de  la  matinée  : la  refpiration  étoit  pénible,  laborieufe  5 il.  y a 
eu  quelques  momens  de  danger.  A fept  heures  les  médecins  ont 
ordonné  la  faignée  ; à huit' heures  on  a voulu  mettre  les  vefïi- 
catoires  aux  pieds,  ils  iront  pas  pris  ; on  les  a appofés  aux  cuif* 
fes  avec  fuccès.  Depuis  neuf  heures  , il  y a du  mieux. 

* Nota * Ce  Journal  paroît , tous  les  matins  , à Paris  /chez  G u e t f i b r * 
iinpnmcur -libraire  < quai  des  Augufhns  , n®.  !y.  Le  pnx  de  l’abomienrent 
elt  de  n livres  pour  trois  mois  , 14  livres  pour  é mois  & 48  pour  un  an. 

l'Imprimerie  de  Çj  v §tï nz , quai  des  Auguft%  s,  N9,  ï%> 
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COURIER  DES  FRANÇAIS , 

Du  famtdi  % avril  ij$i. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE  du  premieh 

Présidence  de  M.  Tronchet. 


'MM‘  CS  SoufcriPteurs>  dont  Abonnement  expire  .à  U fin  de  mars 
ont  pries  , en  envoyant  leur  renouvellement , de  faire  palier  U,  no  e de! 
«n  !?11!5 ■ decrets  de  l’Aflèmblée  nationale  qu’ils  ont  ,eçus,  pour  qu’on 
puille  leur  faire  pafier  aulfi-tôç  ce  qui  peut  leur  revenir.  U collation 
forme  agilement  fix  volumes;  & les  p&fonhe.  qui  foufcrirbnt  pour  un 
an  es  fecevront  gratis,  tâ  maifort  lue  Gît-le  cœur  S c quai  des  AüguftiiJ 
f la,mcf  : °n  Ptle  fs  perfonnesqui  voudront  foufcrire , de  s’adrefTer 
q ai  des  Apcuftms , n . 17.  C’ell  le  feul  bureau  où  l’on  puiïTe  fe  pro- 
curer .a  collection  du  Courier  français.  ° ^ 


Decrets  fur  les  fuccejfions . Nominations  d'évêques.  Nouvelles ; 

•A  L’ouverture  de  la  féance  de  ce  matin . l’AlTemblée  à décrété 
quil  ny  aura  déformais  à Moulins  que  trois  paroifies  ; à Pren- 
nes iix;  Bourges  quatre,  au  lieu  de  quinze  5 Senlis  une  , Gief 

M-,  de  Broglie  a préfenté  s de  la  part  d’un  citoyen  de  Paris 
un  plan  d éducation  publique,  conforme  aux  principes  de  là 
conftitution.  Cet  ouvrage  a été  renvoyé  au  comité  de  confti- 
tutron  pour  y etre  réuni  aux  matériaux  qui  doivent  fervir  à ré- 
dijrer  la  loi  de  1 éducation  publique. 

La  difeuffion  s’eft  ouvetre  enfuite  furies  Aicceffioris.  M.  Mou- 
gms  a le  premier  pris  la  parole  fur  cette  queftion.  Il  commen-' 
çoit  a entrer  dans  des  développemeiis  généraux,  & à traiter  là 
queftion  fous  des  points  de  vue  propres  à l’embarraiTei , & à 
p o onger  a chfcuffion  , lorfqti  il  a été  interrompu  par  M.  Cha- 
broud , qui  a demandé  que  la  matière  fût  traitée  fuivant  I or- 

,d  ,rr'  drS  'Ca°feS'  Dei'X  grands  ob’ets  fe  Préfcntoient  à 
L'negalue  des  partages , admife  par  l’autorité  , & ]w_ 
galite  refultante  de  la  volonté  de  l'homme.  L’opinant  a penfé 

T ’ ■ P,°"r  "*  Pf  J«‘“  de  confufion  dans  la  délibération  il 
ttoit  mdilpenfable  de  traiter  la  première  partie  avant  tout 

rA(ltmbl“°t,0n  3 ***  aPPUy"e  par  M‘  d’Aad-é’  & »d°P‘d«  PM 
Aru‘«  1791.  Ttmt  /,  £ , 


En  cqnféqüence  l’article  XIV  , trouvant  plus  naturellement 
fa  placé'  à la  fuite  des  deux  autres  qui  ont  été  adoptés  "anté- 
rieurement , a été  mis  aux  voix  , & décrété  , après  quelques  lé- 
gers change  meus  , comme  il  fuit  : 

« Ait.  XIV?  Les  étrangers , quoiqu’établis  hors  du  royaume  , 
*>  font  capables  de  recueillir  en  France  les  fucceffions  de  leurs 
as  parais,  même  Français;  ils  pourront  également  faire  toute 
as  efpèce  de  difpofînons  qui  feront  autorifées  par  la  loi.  >5 

L’article  XV  portoit  que  le  droit  de  légitimité  des  enfans  ne 
pourroit  être  contefle,  lorfqu’ils  auront  la  pglfeflion  de  leur  état, 
& qu’ils  auront  prouvé  l’état  de  mari  & de  femme  , de  leur  père 
& mère , fans  avoir  befoin  de  preuves  de  mariage  ; il  portoit  en 
outre  que  ceux  qui  auront  été  privés  de  fait  du  droit  de  légitir 
mité,  pourront  y être  réintégrés,  ne  pouvant,  ou  rapportant 
le  titre  de  leurs  père  &:  mère. 

La  première  difficulté  qui  s’efF  élevée  fur  cet  article  prefen- 
toit  la  queflion  de  favoir , li  cette  difpcfîtion  devoir  être  consi- 
dérée comme  conftitutionnelle  ou  de  fîmple  légiflation.  M. 
Martineau  foutenoic  que  l’anicie  appartenoit  Amplement  à la 
légiflation , ëc  il  penfoit  que  fî  on  admettoit  un  enfant  à recueil- 
lir la  fucceffion  de  fes  père  & mère , fans  qu’il  fût  tenu  de  dom 
ner  des  preuves  de  leur  mariage  , ce  feroit  détruire  les  principes 
fondamentaux  de  la  fociété  , répandre*  le  trouble  & la  confuliorv 
dans  toutes  les  familles,  mettre  le  concubinage  fur  la  même 
ligne  que  Fêtas!  de  mariage.  M.  Martineau  demandoit , non  pas  la 
rejeftion  de  l’article , mais  l’ajournement  à la  prochaine  lé- 
giilature.  ( 

M.  Prieur  prétendoit  au  contraire  que  l’article  devoit  être 
adopté  , & qu’il  n’étcit  qu’une  conféquence  des  principes  d’éga- 
lité établis  pour  tous  les  citoyens  ; il  foutenoit  que  l’article  é toit 
conilitutionnel  , parce  que  toute  loi  tendante  à établir  l’état 
des  citoyens , à leur  rendre  les  droits  qu’ils  tiennent  de  la  nature  , 
ne  peut  être  regardée  que  comme  confdtutionnelle. 

Cependant  l’opinion  de  M.  Prieur  a réuni  peu  d’avisf  On  a 
penfé  fans  doute  que  la  loi  propofée  en  fuppofoit  beaucoup 
d’autres  qui  n’ont  pas  encore  été  miles  en  délibération.  On.  a 
demandé  de  toutes  parts  l'ajournement  à la  prochaine  légillature , 
qui  a été  éfFeélivement  décrété  à une  très-grande  majorité. 

. ..  Après  une  allez  longue  difcuffion  fur  le  moyen  de  ramener  à 
['uniformité  les  formes  fi  variées  de  la  jurifprudence  françaife  , 
& de  concilier  tous  les  droits  & tous  les  tifages  des  différentes 
provinces  du  royaume  , les-  députés  de  ces  provinces  , qui  avoient 
leurs  coutumes  particulières  fur  les  partages  , fe  font  enfin  réunis 
à une  opinion  commune  , & l’article  1 6 , qui  faifoit  l’objet  de  la 
délibération,  a été  décrété  en  ces  termes: 

» XVÎ.  Les  difpoftdoas  ci-deffus  aura*;;  Jsur  effeLdans  tow-» 


M* 

>3  tes  les  fuccelTions  qui  s’ouvriront  après  la  publication  du  préfent 
33  décret,  fans  préjudice  des  inftitutions  contraéluelles  ou  autres 
39  clanfes  qui  ont  été  légitimement  ftipulées  par  contrat  de  ma- 
so nage  ou  autres  articles  de  mariage,  dans  les  pays  où  iis  ont 
« lieu  , lefquelles  feront  exécutées,  conformément  aux  anqjen- 
33  nés  loix. 

Nous  croyons  qae  ce  feroit  courir  riftjue  d’ennuyer  la  plus 
grande  partie  de  nos  ledeurs  , que  de  les  traîner  dans  le  dédaie 
de  la  très-sèche  difcuflîon  qui  occupe  aduellement  l’Aliemblée. 
-Elle  eft  très  importante  fans  doute  ; mais  elle  nous  paroît  feule- 
ment à la  portée  des  perfonnes  qui  fe  font  appliquées  -a  l’étude 
xles  loix  , & à la  connoilîance  des  formes  néceffaires  à leur 
application. 

Après  d’alfez  longs  débats  , l’AiTemblée  a décrété  le  principe 
fuivant , qu’elle  a renvoyé  au  comité  de  conftitution  , pour  qu’il 

rapportât  la  rédadion, 

« Seront  pareillement  exécutées , dans  les  fucce/Tions  qui  s’ou- 
vriront après  l’époque  ci-delfus  , les  exceptions  contenues  dans 
U fécondé  partie  de  l’article  z du  titre  premier  du  décret  du  14 
mars  1790  , en  faveur  des  perfonnes  mariées  ou  veuves  avec 
enfans.  3> 

L’article  1 8 a été  jugé  inutile,  comme  n’étant  qu’une  répétition 
de  la  même  difpofition. 

« Art.  XIX.  Lorfque  les  perfonnes  exceptées  auront  pris  le 
>3  parti  à elles  réfervé  par  lefdites  exceptions  , leurs  cohéritiers 
33  partageront  entr’eux  le  reliant  des  biens , en  conformité  du 
33  préfent  décret. 

L’article  zo  , portant  que  lefdites  exceptions  n’auront  pas  lieu 
a l’égard  des  biens  nationaux  qui  feront  acquis  à compter  de  cette 
époque  , a été  rejetée  par  la  queftion  préalable  , fur  la  motion 
de  M.  Goupil  , appuyée  & motivée  par  M.  Loys. 

La  féance  s’eft  terminée  par  des  annonces  de  nominations  d’é- 
vêques. M,  le  préhdent , difent  les  éledeurs  du  Morbihan  , nous 
avons  un  évêque ; J a joie  eft  dans  tous  les  cœurs  ; c’eft  M.  1» 
Mâle,  curé  d’Arbignac.  Une  députation  nous  l’a  amené  hier; 
nous  l’avons  placé  dans  la  chaire  de  vérité  , & nous  avons  chanté 
tous  enfemble  un  te  Deum  en  adions  de  grâces  de  la  convalef- 
cence  du  roi.  Ce  foir  il  y aura  feu  de  joie.  Les  éledeurs  hniHoient 
par  l’énumération  des  vertus  du  nouveau  prélat.  Ce  détail  n’a  pas 
pin  à quelques  membres  de  la  droite. 

L’évcque  de  la  haute  Marne , çhef-lieu  Chaumont , eft  M. 
Va udelin court.  Celui  du  département  des  Landes  , chef  lieu 
rl  royes , eft  M.  Sibile.  L’AfTemblée  a vivement  applaudi  à ccs* 
adrelfes. 

La  féance  s’eft  levée  à $ heures  & demie. 
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NOUVELLES  DE  MRI  S. 

Premier  avril.  Parmi  les  differentes  lettres  de  félicitation  écrites 
à M.  l’évêque  de  Paris  , on  a remarqué  la  fuivante  , adreffée  par 
un  prêtre  patriote  , M.  Camus-Stillière, 

» M.  l’évêque  , devenu  par  votre  persévérance  & votre  fermeté 
un  des  premiers  régénérateurs  de  notre  religion  fainte  , purgée 
enfin  des  abus  révoltans  dont  l’ambition  & l’ofgueil  l’avoient  in- 
vertie , vous  avez  acquis  des  droits  facrés  à la  confiance  & à l’a- 
îuour  du  peuple  français.  Sa  voix  vous  a bien  peint  fon  fenti- 
ment  , en  vous  appelant  , dans  trois  départemens  , aux  grandes 
fondions  de  l’apoftolat  ; mais  il  vous  falloit  faire  un  choix  , & 
vous  n’avez  point  balancé  , parce  que  la  providence  , qui  avoir 
tracé  la  route  que  vous  deviez  tenir,  réfer  voit  à vos  vertus  & à 
vos  talens  le  premier  fiége  de  notre  empire.  C’eft-là  que  votre 
éloquence  , douce  & perfuafive  , fera  briller  le  flambeau  de  la 
yérité  dons  les  ténèbres  de  l’ignorance  & de  l’erreur.  Là  , votre 
zèle  toujours  adif  ne  laifiera  que  le  repos1  nécefiaire  à votre  fol- 
licitude  paftorale.  Vous  confolerez  les  uns  ; vous  encouragerez  & 
foutiendrez  les  autres  ; vous  nous  édifierez  tous.  Voilà , monfieur^ 
ce  que  vous  nous  avez  fplemnelîement  promis  5 voilà  ce  qu’at- 
tendent de  vous  les  miniftres  qui  vous  environnent,  un  troupeau 
qui  ne  vous  abandonnera  jamais , la  France  entière  ; & ces  véné- 
rables pafteurs  qui  partagent  en  qualité  de  confeil  le  fardeau  que 
l’épifcopat  vous  impofe , reçoivent  la  plus  belle  récompenfe  que 
pouvaient  efpérer  des  prêtres  vertueux. 

33  Pour  moi , monfieur  , en  confefiant  hautement  la  légitimité 
de  votre  éledion,  je  vous  jure  un  dévouement  fans  bornes,  qui 
m’enchaîne  éternellement  à vous  par  les  liens  indiilblubles.de  la 
religion  & du  patriotifme  : Sc . . » , je  ne  crains  pas  de  le  dire  , 
çn  me  couvrant  de  votre  bouclier  impénétrable  aux  traits  de 
l’impie  , les  foudres  facriléges  des  prélats  réfradaires , ne  m’é- 
pouvanterônt  point.  Leur  anathème , aufii  méprifable  que  les 
principes  qui  les  égarent , ne  m’en  impoferont  jamais  j & en  mar- 
chant conrtamment  fur  yos  traces , je  marcherai  dans  le  fentier 
de  la  jurtice  , de  l’ordre , de  la  paix  & de  la  vérité. 

Le  tribunal  du  cinquième  arrondi/Ternent , féant  à Sainte- 
(jeneviève  , a jugé  les  nommés  François  Félu  , Gérard  Colin  , 
4-drien  Féri  Sf.  Bernard  Nicolas,  canonniers  foidés  de  la  compa- 
gnie Defperrières , en  détachement  à lamaifon.de  Bi,cêtre^  due- 
m.ent  atteints  & convaincus  devoir , le  9 février  dernier  , frappé 
de  pîufieurs  coups  de  fabres  des  boutgeois  qui  buvoient  à la 
Maifon -blanche  , dont Tun  çft  mort  le  lendemain  , & deux  autçes 
put  été  dangereufement  blefféss  enfin  d’avoir  fait  réfiftance  cou- 
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tïe  la  gatde  nationale.  Le  premier  eft  condamné  à être  pendu  à 
une  potence , qui , pour  cet  effet , fera  plantée  au  hameau  de  la 
-Maiibn- blanche  , & les  trois  autres  à être  témoins  de  cette  exé- 
cution, attachés  à des  poteaux  plantés  devant  le  patient,  à être 
en  fui  te  marqués  des  lettres  GAL.  , & conduits  à la  chaîne  à 
perpétuité. 

Tous  les  bons  citoyens  de  Paris  Ce  portent  en  foule  chez 
M.  de  Mirabeau  , pour  apprendre  l’état  de  cet  intrépide  défen- 
deur de  la  liberté.  On  nous  apprend  , à dix  heures  du  foir  , que 
l’état  du  malade  eff  moins  alarmant. 

M.  Vidor  Broglie  a pris  le  parti  de  quitter  le  logement  qu'il 
pccupoit  chez  fon  père.  Nous  allons,  tranfcrire  ici  la  lettre  fui- 
vante  , qu’il  a adreffée  aux  auteurs  de  la  Gazette  univerleUe. 

« Meilleurs  , plusieurs  papiers  publics  ont  inféré  -une  lettre 
attribuée  à mon  père  , relativement  à la  pétition  que  j’avois  faite 
à i’Affemblée  nationale , Sc  au  décret  qui  s’en  efc  fuivi.  Je  n'ai 
aucune  connoiffance  perfonnelle  de  certe  lettre  , mais  je  n’ai,  mai- 
lle ureufement , aucun  moyen  d’en  contredire  l’authenticité. 

« 11  n’en  eff  pas  moins  vrai  que  je  n’avois  lien  dit  dans  ma 
pétition , qui  ne  fût  l’effet  de  ma  convidion  intime.  Les  évè- 
pemens  de  Verfailles  fe  font  paffés  fous  mes  yeux  ; & je  n’ai 
rien  avancé  à cet  égard  dans  l’Affemblée , dont  je  n’euffe  été 
le  témoiu.  Quant  au  dernier  fait , que  j’ai  cité  comme  s’étant 
paffé  à Trêves , j’étois  également  fondé  à le  croire  & à le  dire- 
Je  demeure  perfuadé  que  le  décret  de  l’Affemblée  nationale 
auroit  eu  l’effet  que  j’en  avois  efpéré  , fi  des  fuggeftions  étran- 
gères , & fur-tout  plufieurs  couriers  partis  de  Paris,  & arrivés 
aufiî-tôt  que  la  nouvelle  dû  décret,  n’en  avoient  combattu 
l’impreffion. 

« Au  refte  , j’ai  dit  ce  que  j’ai  cru  la  vérité  ; j’ai  fait  ce  que 
j’ai  cru  mon  Revoir  : je  ne  dirai  plu.'  rien  , je  réécrirai  plus  rien 
fur  ce  fujer.  Ceux  qui  ont  fend  ma  démarche  , jugeront  ma  po- 
fition,  & concevront  que  le  même  fendraient  qui  m’a  fait  pat- 
1er,  eft  celui  qui  déformais  m’impofera  filence. 

Signé  V'icior  Broglie  , député  à l’Affemblée  nationale. 

NOUVELLES  DES  DEPARTEMENT 

Laval , il  mars.  M.  Vilîars  , fupérieur  du  collège  de  la 
Flèche,  nommé  au  fiége  épifcopal  du  département  de  la  Mayenne  , 
a prononcé  devant  MM.  les  éledeurs  le  difcours  fuivânt  : 

« Mefiieurs  , quoique  mon  cœur  foit  vivement  ému  par  tous 
ks  objets  qui  m’environnent  dans  ce  fanduaire  , je  fen$  que 
Fexpreflîon  manque  à ma  reconnoiffance  ; & je  vous  prie  d’y 
fuppléer  vous-mêmes  par  Un  nouvel  ade  de  bonté. 

V’  Vous  avez  daigné  mettre  quelque  prix  à mon  zèle  pour  îa 
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ch°Ce  publique.  Votre  indulgence  ne  m’aveugle  pas  fur  la  mé- 
diOGiite  de  mes  forces  $ & j’avoue  qu’effrayé  par  cette  idée  , je 
devrois  peut-être  me  borner  a conferver  toute  ma  vie  le  fouvenk 
de  vos  bienfaits. 

« Mais  s’il  eft  vrai  que  la  voix  du  peuple  foit  la  voix  de  Dieu,’ 
puis-je  m empêcher  de  me  rendre  à cette  voix  majeftueufe  & 
iainte  , qui  parle  fi  éloquemment  à l’ame  d’un  bon  citoyen? 

” ^ancJls  Slle  & régénère  , que  la  nation  recouvre 

enhn  fes  droits  imprefctip.tibles  , de  trop  fong  - temps  mé- 
connus ; que  le  règne  des  abus  tombe  , & fait  place  à l’autorité 
de  la  loi,  quel  eft,  meffieurs , le  parti  que  doit  prendre  un 
iiomme  appelé  par  vos  fuffrages  aux  fubîimes  fondions  de  l’apof- 
tolat  ? celui  de  la  douceur  , de  la  modération  & de  la  fageffe. 
f 9Î  Vj’otrf.  iegilîateur  fuprême  neunous  ordonne-t-il  pas  dans  fon 
évangile  d’imiter  la  prudence  du  ferpent  & lafimplicité  de  la  co- 
lombe ? 

” Je  v0us  çn  conjure,  o vous , mes  vénérables  & chers  coopé- 
rateurs , oui , payeurs  des  âmes  , je  vous  en  conjure , hâtons- 
nous  de  nous  réunir  , & de  fervir  de  modèle  au  troupeau  que  la, 
providence  nous  a confie.  Les  loix  humaines  nous  difent  que 
tous  les  hommes  font  égaux  & frères  5 la  loi  divine  n’a-t-elle  pas 
déjà  cônfacré  dans  les  deux  cette  belle  & touchante  maxime  ? 
Donnons  , donnons  l’exemple  d’une  charité  fraternelle..  Tel  eft 
1&  vœu  de  mon  or ut.  Tel  fera  le  premier  objet  de  mes  travaux. 
X ei  clt  i’engagament  folemnel  que  j’ofe  prendre,  fans  être  dé- 
menti par  ma  confcience. 

« Et  vous  , dignes  amis  de  la  liberté  , généreux  citoyens, 
nommes  vertueux  & éclairés  , ah  I ne  celiez  jamais  de  vous  ai- 
mer les  uns  les  autres.  Ne  fait-on  pas  que  l’union  des  âmes  eft 
e plus  ferme  foutien  & l’aliment  le  plus  sûr  du  vrai  patriotifme. 

En  fa ns  d un  même  père  , ne  formons  tous  qu’une  feule  fg- 
mihe.  L’églife  confoiée  par  un  fi  doux  fpedacle  , n’aura  plus  à 
■icgreter  les  jours  de  fa  gloire  & de  fa  grandeur  éclipfées. 

Lyon  , 15  mars.  La  municipalité  de  cette  ville  vient  de  publie^ 
fa  proclamation  fuivante  : 

J0  Les  loix , difent  les  municipaux  , nous  ont  donné  pour  évê- 
que M.  Lamourette  5 & dès  ce  moment , tous  ceux  qui  alar- 
ment nos  confciences  fur  cette  élection , qui  s’efforcent  de  faire 
reconnoitre  l’évêque  dëftitué  comme  étant  encore,  archevêque 
de  Lyon,  qui  veulent  foumettre  notre  foi , notre  obéifiance  à 
t.es  ecrEs  , qu’ils  ofent  qualifier  de  mandemens  & d’ordonnances, 
font  des  rebelles  qu’il  faut  arrêter  & punir. 

«Vous  avez  été  témoins  du  fcandaîe  que  nous  avons  eu  à répri- 
mer dans  l’églife  de  Saint- Nizier  : peu  s’en  eft  fallu  que  1« 
(ang  ne  ruiffelât  dans  ce  temple. 

sj  Un  fait  bien  plus  graye  vient  de  l’ exciter  de  nouveau  : fix 
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paquets  ont  été  adrelfés  aux  fupérieurs  8c  profelfeurs  du  fétai- 
naire  de  S.-Irenée.  Ils  contenoient  des  imprimés  où  M.  Marbeuf* 
fe  qualifiant  encore  d’archevêque  de  Lyon  , de  primat  des  Gaules  , 
lance  fes  cenfui.es  contre  ces  ecciéfiaftiques  ionétionnaires  , les 
interdit , ainfi  que  les  chapelles  8c  lieux  faims  de  cette  maifon. 

« Nous  avons  été  alfez  heureux  pour  découvrir  la  main  qui 
donnait  cours  à ces  écrits  empoifonnés  8c  féditieux.  C’eft  M. 
Bois-  Boiflel  , ci-devant  comte  de  l’églife  de  Lyon  , qui  fe  dit 
parent  de  M.  Marbeuf , 8c  qui  prend  encore  la  qualité  de  fon 
grand-vicaire  , & de  fon  procureur  fondé  pour  1’adminiftration 
fpirituelle  du  diocèfe. 

*>  C’eft  lui  qui , aux  termes  d’une  lettre  jointe  à la  procédure, 
a été  jugé,  par  M.  l’archevêquç  de  Lyon,  digne  de  foutenir  l’orage 
dont  le  clergé  de  chaque  diocèfe  eft  menacé. 

33  Nous  avons  arrêté  trente  exemplaires  de  cet  imprimé  , dans 
les  mains  du  .fi. eut  Bois-BoifTel , 8c  nous  en  avons  arraché  quinze 
d’un  dépôt  qu’il  avoit  dans  cette  ville. 

33  Tous  ces  faits  nous  ont  paru  fi  graves;  nous  avons  tant 
de  motifs  d’être  inquiets  fur  les  manœuvres  de  nos  ennëmis  ; 
des  dépofitions  parlent  avec  tant  de  précifion  , de  mouvemens 
qu’ils  veulent  exciter  à l’arrivée  de  notre  nouveau  pafteur,  que 
nous  nous  fommes  crus  obligés  de  priver  le  fieur  Bois-Boifiel 
de  fa  liberté  ,8c  de  le  configner  dans  la  maifon  de  S.  Lazare. 
Mais  comme , malgré  les  précautions  que  nous  avions  prifes  , 
ce  détenu  avoit  des  communications  qu’il  étoit  prudent  de  lui 
interdire,  il  a été  transféré,  depuis  le  jour  d’hier  , dans  la 
maifon  de  Pierre-Seize.  -3 

NOUVELLES  ÉTRANGÈRES. 

Londres  y zf  mars . Tout  retentit  ici  du  bruit  d’une  guerre 
prochaine.  Quelques-uns  des  papiers  publics  ont  voulu  coutefter 
le  danger  où  eft  l’Angleterre  de  prendre  une  part  active  à la 
guerre  des  Turcs  avec  la  Rufiie.  Ils  ne  peuvent  croire  que  le 
miniftère  britannique  veuille  intervenir  dans  une  affaire  où  il  ne 
peut  ni  faire  pencher  la  labance  en  faveur  des  Ottomans , ni 
meme  arrêter  les  progrès  des  Rulfes , 8c  qui , en  coûtant  de, 
grandes  fommes  , ne  peut  tendre  , en  dernier  réfukat  , qu'à  alié- 
ner une  puilfance  qu’il  importe  de  ménager  pour  l’intérêt  du  com- 
merce : ils  ajoutent  que  le  roi  de  Prulfe  lui-même  ne  pourroic 
attaquer  les  Rulfes  qu’avec  un  guaud  défavantage  , puifqu’il 
feroit  obligé  d’aller  les  chercher  a plus  de  cent  lieues  , & qu’il 
trouveroit  la  Livonie  déjà  garnie  de  60  mille  hommes  , dont  la 
plupart  ont  fervi  en  Suède. 

Mais  ces  raifons  , quoique  fondées  , ne  perfuadent  pas.  L’hon- 
neur de  la  Prulfe  eft  engagé  à faire  rendre  aux  Turcs  tout  ce 
qu’on  leur  a «nlevé  pendant  cette  campagne;  les  Ruffes  s'f 
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réfufent  fièrement  : la  guerre  même  très  -heureufe  qu’ils  vien- 
nent de  faire,  les  a dit-on,  épuifés  d’hommes  & d'argent- 
A la  première  marche  des  troupes  prufliennes  , fraîches  & bien 
entretenues  , a 1 apparition  d’une  flotte  qui  menacera  les  ports 
de  Kuflie  . il  faudra  bien,  dit-on,  que  l’impératrice  change  dé 
langage,  & 1 empire  ottoman  ne  peut  trop  reconnoîtrè  un  fi 
grand  fervice.  On  prétend  toujours  qu’il  eft  queftion  dé  céder 
a 1 Angleterre  une  île  dans  l’Archipel. 

Un  dernier  avis  & le  plus  probable,  c’eft  que  lé  cabinet 
ne  vile  qu  a intimider  l’impératrice  ; qu’avec  de  grands  pré- 
paratifs il  reullira  comme  , dans  l’affaire  de  Hollande  & de 
Psootka-ound  , il  a reufîi  a amener  la  France  & l’Efpagnë  à 
fes  vues;  & qu'au  pis-aller  , fi  la  guerre  éclatoit  entre  la  Prude 
prindpale  16  ’ 1 A*'skt“re  n’y  lnrcrviendroit  pas  comme  partie 

Quoi  qu'il  en  fois  , les  fonds  baillent  chaque  jour  ; & depuis 
ces  derniers  jours  elle  eft  de. près  de  4 & demi  pour  cent. 

Hier  l'amirauté  expédia  des  ordres  pour  que  plufieurs  des- 
renders  qui  font  iur  la  Tamife  , fuffent  mis  en  état  de  recevoir 
les  matelots  que  ÎT»  eft  à la  Veille  de  prefler.  C'eft  au  moi; 
d avili  que  le  lord  Hooa  don  mettre  à la  voile  pour  la  Baltique 
avec  vingt  vaiffeaux;  1 

Ratisbonne  , 13  mars.  Depuis  quelques  féances , la  diète  s'elt 
occupée  des  propofitions  d'indemnités  & d'échange  qui  ont  été 
faites  par  l'Aflembiée  nationale  aux  princes  poffefiiohnés  en  Alface 
au  moyen  defquelles  le  duc  de  Deux  - Ponts  fera  un  yen  «fa* 
arrondi  5 le  landgrave  ae  Darmftatt  obtiendra -quelques  cédons' 
dernere  P, rmafenz;  la  maifon  de  Baaden  fera  dédommagée  du 
coté  de  Merza  ben  ; e duc  de  Wiitémberg  obtiendra  fatisïaétion 
au  cote  de  Montbéliard  ; l'éleâeur  palatin  & l'évêque  de  Spire 
feront  confoles  de  la  fuppreffion  de  leurs  droits  féodaux  par 
Jine  ligne  de  démarcation  depuis  la  Queich  jufqu'à  la  Loutre  ; 
les  deux  ordres  de  chevalerie , par  des  abbayes  de  la  Lorraine 
allemande  , de  meme  que  le  prince  de  Linange. 

Ces  propofîtions  font  de  nature  à devoir  être  acceptées  & 
il  paroi t , d’apres  ce!a  , que  l’empire  donnera  la  main  & accédera 
fans  peine  a un  accommodement  qui  contentera  les  états  z-^jés 
pour  éviter  d'entrer  en  guerre  avec  une  nation  qui  lui  a de  'tout 
temps  été  fatale  , même  en  temps  de  paix. 


Nota.  Ce  Journal  paroît , tous  les  matins  , à Paris , chez  G u t r F i f.  r 
imprimeur  -libraire, quai  des  Augullins  * n®.  17.  Le  prix  de  l’àbonnemcné 
«U  de  12  livres  pour  trois  mois , 14  livres  pour  6 mois  Ôc  48  pour  un  an. 

On  s'abonne  che j U même  Libraire  pour  tous  Us  autres  Journaux. 


&£  1 imprimerie  G v îsïîiïr,  quai  des  Augu&s.s,  N' 
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COURIER  DES  FRANÇAIS , 

Du  dimanche  j avril  ij$i* 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  du 

Prejidence  de  M.  Tronchet. 
Séances  du  Matin  et  du  Soir. 


Nota ' . M.  iss  Soufcrioteurs  , dont  l’abonnement  expire  à la  fin  d’avril 
lont  pries  , en  envoyant  leur  renouvellement,  de  faire  pafler  la  note  des 
volumes  des  decrecs  de  l’Ai^mblée  nationale  qu? ils  ont  leçus,  pour  qu’oa 
p ifle  leur  taire  palier  aufiS-tot  ce  qui  peut  leur  revenir.  La  colleûion 
fornae  adueliement  fix  volumes  5 & les  perfonnes  qui  foufcriront  pour  un 
an  es  recevront  gratis  La  «nation  rue  GÎt-ie  cœur  & quai  des  Aueuûia. 
cilla  meme;  on  prie  les  perfonnes  qui  voudront  foufcnre  , de  s’adrelfer 
quai  des  jAugjift -ns , n , 17.  C’efr  le  feul  bureau  où  l’on  puiiTe  fe  pro- 
curer la  colledion  du  Courier  français.  P P 

Déff  SÂje  Mirab‘*u-  Honneurs  rendus  à fa  mémoire  par 

LAJfemblet  nationale.  Difcours  de  M.  Mirabeau  , lu  par 

M.  Civique  d*  A ut  un , fur  la  faculté  de  tejler . Rapport  des 
troubles  G*  majfacres  de  Touloufe.  Autre  rapport  des  troubles 
de  Nîmes. 

Un  membre  a fait  part  à l’Affemblée  d’une  pétition  des  maî- 
rT/r  ’ a^ura^araires  des  mefTageries.  Iis  demandent  que 

I Aflemblee  mterpofe  fon  autorité  , & prononce  fur  les  différends 
qui  exigent  entr’eux.  L’Affemblée  étoit  difpofée  à paffer  à l’or 
dre  du  jour , ou  à les  renvoyer  devant  les  tribunaux  5 mais  comme 
le  feryice  public  peut  en  fouffrir  ; il  a été  décrété  que  ce^te  pé- 
tition ferait  renvoyée  au  miniftre  -de  l’intérieur  , pour  qu’il  eût 
a prendre  les  précautions  les  plus  sures  , pour  que  le  fer  vice  pu- 
blic ne  fut  ni  interrompu  ni  négligé.  r 

M.  Voidel  a rendu  compte  d’une  pétition  des  commilTaires  du 
roi , envoyés  dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône  nour 
calmer  les  troubles  qui  ont  eu  lieu  à Aix.  Ces  commilTaires  difent 
que  cette  ville  eft  maintenant  allez  calme  , & que  leur  million  Te 
trouve  enfin  remplie  : ,1s  demandent  à être  rappelés  ; ils  ajoutent 
cependant  qu  ils  pourroient  être  encores  utiles , fi  on  leur  donnent 
les  memes  pouvoirs , 1a  même  aucoicé  qu'ont  eu  les  commit 
Année  17^1.  Terne  2 » jçj,  ,m*- 
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faires  envoyés  dans  les  autres  départemens.  Ils  obfervent  qu’ils  font 
absolument  Subordonnés  à neuf  adminiftrateurs  , pris  dans  les 
dire&oires  de  département  , de  diftriét  & de  la  municipalité  } cc 
qui  les  réduit  à la  nullité  la  plus  abfolue. 

M.  Ycidel  propofoit  de  donner  des  pouvoirs  plus  étendus  aux 
commifTaires  , & de  les  environner  de  toute  l’autorité  qu’exige 
l’intérêt  de  la  tranquillité  publique.  Il  annonçoit  en  même  temps 
que  les  mefures  qu’il  propofoit  , avoient  été  communiquées  aux 
membres  de  la  députation  du  département  intérede  particulière- 
ment dans  cette  affaire. 

M.  Bouche  a déclaré  qu’il  n’en  avoit  eu  aucune  connoif- 
fance  , & s'efl  oppofé  à J’admifTion  du  projet.  En  rendant  j uf- 
rice  au  patriütifme,  à la  probité  & aux  vues  , pures  des  com- 
miffaires  , il  a annoncé  qu  ils  n’ avoient  pas  la  confiance  du  dé- 
partement 9 & qu’il  feroit  à craindre  que , dans  un  moment  de 
troubles  , leur  autorité  ne  fût  méconnue.  Il  a demandé  leur’rap- 
pel  Sc  leur  remplacement  par  des  citoyens  dont  l’efprit  fût  plus 
conciliateur,  avec  tels  pouvoirs  qui  feroient  jugés  convenables. 
M.  d’André  a déclaré  , contre  l’affertion  du  préopinant , qu’ils 
avoient  la  confiance  des  honnêtes  gens  ; & il  s’efl:  donné  pour 
garant  de  ce  fait.  Après  quelques  autres  débats  , le  projet  du  co- 
mité a été  mis  aux  voix  , & décrété  en  ces  termes  : 

33  L’Aflémblée  nationale  , fur  la  propofition  qui  lai  a été 
S3  faite  , au  nom  de  fes  comités  des  recherches  & des  rapports , 
« décrète  : 

33  Que  les  commifTaires  civils  envoyés  à Aix  par  le  roi,  en  exé- 
93  cutio.n  de  la  loi  du  24  décembre  dernier  , font  autorifés  à re- 
3o  quérir  feuls  la  force  publique  , tant  à Aix  que'  dans  toute 
33  l’étendue  du  département  des  Bouches-du-Rhône , pour  main- 
as  tenir  & rétablir  , au  befoin  , la  tranquillité  publique  5 fe  tranf- 
a»  porter  à cet  effet  dans  tous  les  lieux  du  département  où 
sa  ils  croiront  leur  préfence  néceffaire , & faire  toutes  les  pro- 
3»  clamations  qu’ils  jugeront  convenables,  . 

33  Le  roi  fera  prié  de  donner  , dans  le  jour  , les  ordres  nécef- 
3»  faires  pour  l’exécution  du  préfent  décret. 

On  fe  rappelle,  fans  doute  , qu’il  a cté  décrété  que  doréna- 
vant les  rentes  fur  l’hôtel-de- ville  de  Paris  , feroient  pfajées  dans 
les  différens  diftriéïs  ou  fe&ions. 

M.  le  Brun,  a obfervé  que  l’exécution  de  ce  décret  pour  l’année 
Ï79Q  t pourroit  opcafionner  quelques  embarras  pour  la  compta- 
bilité ,r  qu’il  étoit  bon  de  prévenir.  M.  le  Brun  a propofé  de 
décréter. que  les  rentes , pour  1790  feulement , feroient  payées 
à.ï’hôtel-de-ville.  Cette  propofition  a été  décrétée.  Les  membres 
comppfant  le,  directoire  du.  département-du  bas  Rhin  ont  été  au- 
tan Tes  a impofer  fur  les  .contribuables  du  département  uae  forma® 
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de  153  mille  livres , pour  frais  d’adminiftration  & rembourfement 
d’avances  par  la  précédente  adminiftration. 

M.  Bourdon  , curé  d’Evaux  , a rappelé  à i’Aflemblée  qu’elle 
avoir  chargé  fon  comité  de  conflit ution  de  lui  faire  un  rapport 
& de  lui  préfenter  un  projet  de  décret , qui  la  mît  à même  d’af- 
furer  , & la  continuation  , & la  bonté  des  éîeélions,  tellement 
multipliées , que  les  éJedeurs , des  campagnes  fur-tout , ne  peu- 
vent y fuffire.  Il  a dit  que  cet  inconvénient  n’écoit  que  paffager  , 
ôc  n’auroit  pas  iieu  à l’avenir  ; mais  il  a foutenu  que  c’étoit 
actuellement  que  le  mal  fe  faifoit  fentir  d’une  manière  qui 
pourroit  être  très-funefte  à la  chofe  publique  , & qu’il  falloir  y 
remédier. 

M.  Chapellier  a répondu  que  le  comité  feroit  fon  rapport 
fous  trois  jours  , & quoiqu’il  eût  penfé  , il  y a quelque  tamps  , 
que  les  électeurs  ne  dufTent  point  être  falariés  , il  avoit  reconnu 
qu’il  feroit  peut-être  néceffaire  de  leur  accorder  un  dédomma- 
gement. 

L’ordre  du  jour  ramenoie  la  fuite  de  la  difcuiuon  fur  les 
fucceffions  ab  intsfiat  ; elle  s’eft  établie  fur  l’article  11  du  projet 
de  décret  que  nous  avons  rapporté  dans  notre  dernière  feuille. 
Piufieurs  députés  de  la  ci-devant  province  de  Normandie,  que 
cet  article  incéreffe  plus  particulièrement  , & entre  autres  MM. 
Buzot  & Vieillard  de  Coutances  , fe  font  élevés  avec  force  contre 
cette  difpofition  , Sc  ont  demandé  b queftion  préalable  , en  ob- 
fervant  que  cette  loi  alloit  répandre  la  fermentation  dans  toutes 
les  campagnes.  M.  Cauchard  s’eft  réuni  à cet  avis  5 il  fou- 
tenoit  avec  les  préepinans  que  c’étoit  un  effet  rétroaélif  donné 
à une  loi , fur  la  foi  de  laquelle  on  avoit  contrarié  les  enga- 
gemens  les  plus  facrés.  Le  gendre  de  M.  Goupil , M.  Marti- 
neau , & quelques  autres  défendoient  l’article  , qui  cependant  a 
été  rejeté  par  ia  queftion  préalable. 

M.  le  préfîdent  a interrompu  la  délibération , pour  annoncer 
à l’Affemblée  une  nouvelle  qui  a jeté  l’^ffemblée  dans  la  plus 
grande  conflernation  j la  mort  de  M.  de  Mirabeau  , décédé 
ce  matin. 

Vous  vous  rappelez  fans  doute , difoit  M.  de  Liancourt,  les 
paroles  par  lefquelies  ce  grand  homme  terminoit  un  de  fes  dif- 
caurs  : je  jure,  difoic-il , de  pourfuivre  , de  combattre  les  fac- 
tieux dans  quelque  parti  qu'ils  puiffent  fe  trouver.  C’efl  à nous, 
meilleurs  , a tous  «les  bons  citoyens  d’accomplir  ce  ferment,  à 
nous  réunir  tous  autour  de  la  conllitution  , de  la  chofe  pu- 
blique. 

M.  Boiffy  d’Ànglan  a demandé  que  le  difcoürs  qu’il  devoit 
prononcer,  lors  de  l’ouverture  de  la  difeuffion  furies  difperfitions 
de  l’homme  pendant  fa  vie  , fût  imprimé  j cette  motion  alloit  être 
décrétée,  lorfque  M.  Beaumetz  a infuuit  l’Affcmblée  qu’hier 
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M.  Mirabeau  avoir  appelé  M.  l'évêque  d’Autun , Ton  ami  par- 
tic ulier  , & lui  avoir  remis  Ton  difcours  , en  le  priant  de  le  lire  à 
la  tribune  de  i’Aflemblée  nationale. 

C eff  un  Véritable  legs  que  le  grand  homme  que  nous  pleu- 
rons tous  a fait,  en  mourant , à Ion  ami,  dont ‘il  eft  religieu- 
lement  tenu  de  remplir  les  claufes  ; je  demande  , meilleurs  , 
qu’il  foit  permis  à M.  l’évêqüe  d’Autun  de  liée  , lors  de  Cou- 
verture de  la  difcullion  , le  difcours  que  M.  Mirabeau  lui  a 
iaiiTé.  Cette  motion  a été  décrétée  à l’unanimité.  Auparavant 
^aieie  demande  qu’il  fut  envoyé  une  députation  pour 
afiiiter  aux  obsèques  de  M^.  Mirabeau. 

^ous  jrpns  Ws  , s’efl:  écrié  M.  Dubois  de  Crancé  ; mais 
M.  le  preiident  a obfervé  que  toute  proportion  à cet  égard  fe- 
rait prématurée;  quil  feroit  temps  de  délibérer  lorfqu’ôn  annon- 
cèrent le  jour  de  cette  lugubre  & affligeante  cérémonie, 

L ordre  du  jour  ramenoir  la  fécondé  partie  du  projet  du  co- 
mité , tendant  à régler  les  effets-  8c  les  limites  des  difpoiitions  de 
l’ homme. 

M.  Carat  l’aîné  a reproduit  la  motion  déjà  faite  de  renvoyer 
a délibération  de  cette  loi  à la  prochaine  législature  ; mais 

. Cazalès  , qui , dans  le  commencement  de  la  délibération  fur 
le  premier  ti.tre  , avqit  opiné  pour  ce  renvoi  , a obfervé  que 
cette  motion  ne  pouvoit  être  ajc.ueillie,  dans  l’état  où  font  ac- 
tuellement les  choies. 

Vous  avez  changé  toutes  les  coutumes,  difoit  l’opinant , 8c 
je  ne  puis  m’empêcher  de  vous  exprimer  mes  regrets  à cet  égard  ; 
mais  ie  décret  e#  porté  : il  n’eff  plus  temps  de  s’arrêter  • il  faut 
continuer.  Il  a été  décrété  que  la  difcullion  feroit  ouverte,  8c 
la  queftion  a ete  pofée  en  cette  manière.  La  faculté  de  tefter 
ferait-elle  une  8c  uniforme  ? fera-t-elle  reftreinte  ou  illimitée  ? 

C eft  fur  ces  vues  generales  , que  M.  Péthion  a pris  la  pa- 
role. Vous  avez  établi , a-t-il  dit , un  ordre  invariable  que  pref- 
cn voient  la  raifon , la  juftice  & la  nature;  tous  les  citoyens 
font  remplaces  dans  leurs  droits,  8c  tous  les  enfans  font  enfin 
appelés  par  la  loi  à jouir  du  bienfait  de  l’égalité.  Mais  cen’eft 
pas  allez  , il  faut  encore  détruire  les  effets  de  la  nature  corrom- 
pue; il 'faut  détruire  à jamais  l’influence  des  pallions,  fur  l’ef- 
put  bienfaifant  des  loix  didtées  par  la  fagefîe.  LaifTeriez-vous 
plus  long-temps  fubfifter  cette  faculté  fi  contraire  à la  faine 
morale  d avantager  un  fils,  aux  dépens  de  tous  les  autres. 

L opinant  a regardé  cette  faculté  comme  la  fource  de  tous 
les  vices  & de  tous  les  maux  , qui  tendent  fans  celle  à relâ- 
cher les  liens  de  la  fociété , 8c  à altérer  le  félicité  publique. 
C eft  un  foyer  eterneî  de  difcorde  entre  les  familles  , de  haines 
&:  de  crimes  que  la  loi  doit  prévenir  , en  oppofant  une  digue 
pifîuante  contre  un  tel  fléau  ; par  ces  inftitutions  féodales , la 
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nature  Te  dégradé , les  fentimens  de  la  nature  s’éteignent  ; le 
père  prend  la  place  d’un  defpote  injufte , & dont  toutes  les 
actions  font  mues  par  la  paillon  , la  vengeance  &:  tous  les  vices 
du  cœur  humain  : le  fils,  de  Ton  côté,  s'indigne  d'une  prédi- 
lection qu’il  a fouvent  raifon  de  taxer  d'injuftice  5 il  n’écoute 
plus  que  les  mouvemens  de  fon  indignation  ; alors  le  lien  indif- 
ioluble  qui  enchaînoit  le  fils  au  père  Te  brife  ; il  n’y  a plus  ni 
père  ni  enfant. 

Quel  étrange  fyftême , difoit~il  alors , que  de  vouloir  ren- 
dre les  enfans  vertueux  par  des  vues  d’un  fordide  intérêt,  5 C 
les  conduire  au  bien  par  des  routes  de  corruption.  La  piété, 
l’amour  filial  n’eft  point  connu  de  celui  qui  eft  liors  de  la 
nature  s ce  fentiment  ne  fe  commande  point  ; il  eft  l'effet  des 
vertus  perfonnelles  , Sc  eft  infpiré  par  un  attachement  égal  d’un 
père  pour  tous  fes  enfans. 

Souvent  un  père  aveugié  par  fes  préjugés  9 accorde  fa  pré- 
dilection à celui  de  fes  enfans  qui  en  eft  le  moins  digne.  Qu’on 
me  dife  donc  fi  c’eft  là  le  moyen  de  porter  une  réforme  falu.- 
i taire  dans  les  mœurs  privées  & publiques.  Cette  étrange  cor- 
rection n’eft  propre  qu’à  avilir  l’homme  au  lieu  de  le  redrefier 
& de  le  ramener  de  fes  écarts  5 c’eft  par  ces  inftitutions  domef- 
tiques  que  l’homme  fe  corrompt  & devient  méchant  & pervers  ; 
nous  n en  fommes  plus  à ces  époques  heureufes.  ou  les  mœurs 
! fervoient  à la  réforme  des  lois  5 aujourd’hui  il  faut  fuivre  une 
I marche  toute  contraire. 

Que  les  pères  foient  bons,  ou  que  les  loix  ne  leur  laifient  pas  la 
faculté  d’être  injuftes  , & les  enfans  deviendront  ce  qu’ils  doi- 
vent être  , bons  , fenfiblcs , reconnoilïans  & vertueux. 

M.  l’évêque  d’Autua  a terminé  la  féance  par  la  leCture  du 
difcoiirs  que  M.  de  Miiabeau  lui  avoit  remis  avant  de  mourir. 
Nous  11e  pouvons  , dans  l’efpace  qui  nous  refte  , analyfer  cet 
ouvrage  , qui  , comme  tous  ceux  de  l’auteur , porte  le  cachet  du 
véritable  génie. 

Je  fuis  allé  hier  chez  M.  de  Mirabeau  , difoit  M.  Talîeyrand  , 
avec  un  ton  pénétré  ; un  grand  concours  remphftoit  cette  mai- 
- fon , où  je  portais  encore  un  fentiment  plus  douloureux  que  la 
rriftefie  publique  5 ce  fpeftacle  de  défolation  rempliftoit  î’ame  de 
l’image  de  la  mort  5 elle  étcit  par-tout,  hors  dans  l’efprit  de 
celui  que  le  danger  le  plus  imminent  menaçoit.  Il  m’a  fait  deman- 
der. Je  ne  m’arrêterai  point  à l’émotion  que  plufieurs  de  fes  dis- 
cours m’ont  fait  éprouver.  M.  de  Mirabeau  , dans  cet  inftant, 
étoit  encore  homme  public,  & c’eft  fous  ce  rapport  qu’on  peut 
regarder , comme  un  débri  précieux  , les  dernières  paroles  qui 
ont  été  arrachées  de  l’immenfe  proie  que  la  mort  vient  de 
faifir. 

Raftëmblant  tout  fon  efprit  fur  la  fuite  dés  travaux  de  cette 
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Àffemblée  ; il  a fu  que  la  loi  fur  les  fuccelfions  étoit  à l’ordre  de 
ce  jour  , il  a témoigné  de  la  peine  de  ne  pas  affilier  à cette  dif- 
cuffion , & c’é toit  avec  des  regrets  pareils  qu’il  paroiffioit  éva- 
luer la  mort. 

Mais  comme  Ton  opinion  fur  l’objet  qui  vous  occupe  , efl  écrite» 
11  me  l’a  confiée  , pour  vous  la  lire  en  Ton  nom.  Je  vais  remplir 
ce  devoir.  II  n’efl  pas  un  feul  des  applaudiffiemens  que  cette  opi- 
nion va  mériter  , qui  ne  doive  porter  dans  le  cœur  une  réflexion 
profonde. 

L’auteur  de  cet  écrit  n’efl:  plus  ,*  je  vous  apporte  fon  dernier 
ouvrage  ; & telle  étoit  la  réunion  de  fes  fentimens  & de  fa  pen- 
fée  , également  voués'  à la  chofe  publique  , qu’en  l’écoutant , 
‘vous  affiliez  prefque  à fon  dernier  foupir. 

La  féance  du  loir  s’efl  ouverte  par  îe  rapport  qu’a  fait  M. 
Broglie  des  afî'aflinats  3c  des  troubles  qui  ont  défoié  la  ville  de 
Touîoufe,  les  i 8 , 19  èc  jours  fuivans  du  mois  dernier.  Il 
's’efl:  livré  à tous  les  développemens  qui  pouvoient  avoir  rap- 
port à cette  affaire. 

La  légion  d’Afp  , qui  fe  quali  Hoir  , à fi  jufte  titre  , la  fécondé 
légion  de  la  St.  Barthelemi  3 cette  horde  fanatique  ôc  famélique 
de  ci  - devant  parlementaires  , cette  lésion  commandée  par  un 
ci-devant  préfident  à mortier  du  parlement  de  Touîoufe  , avoit, 
pour  jullifler  fon  liom , conçu  le  projet  de  fe  défaire  la  nuit  , ôc 
'tout  doucement»  de  tous  les  habitans  du  quartier  le  plus  commer- 
çant de  Touîoufe. 

La  caiife  de  cette  profcription  étoit  que  les  habitans  de  ce 
quartier  , tous  commerçans  , étoient  très-franchement  attachés  à 
la  eonffitution  , & qu’ils  ridiculifoient  les  prétendus  légionnaires 
de  la  St.  Barthelemi , qui  n’avoieiu  de  la  garde  nationale  que 
Thabit  , & peint  îe  cccur 

Le  fignal  des  meurtres  a été  donné  dans  la  nuit  dut?  mars.  La 
fsène  affreufe  commençoit  déjà  par  14  coups  de  fufil , tous  por- 
tans  , & par  neuf  autres  coups  de  baïonnettes  ou  de  fabres.  PIu- 
iieurs  perfonnes  avoient  été  tuées,  Iorfque  la  municipalité  a 
couru  aux  armes.  Elle  a développé  tout  ce  qu’elle  avoir  de 
forces  fous  fit  main.  Les  traîtres  ont  fui  devant  la  garde  nationale. 
Quelques-uns,  les  plus  coupables  fans  doute,  fe  font  réfugiés 
en  Efpagne  ; qu’ils  y relient  avec  i’inquifitioh  1 

On  d t allé  au  corps-de-garde  de  cette  légion  de  la  S.  Bafthe- 
lemi'.  Il  étoit  défère  5 mais  on  y a trouvé  des  lingots  de  plomb  & 
des  balies  mâchées.  Le  peuple  , furieux  de  tout  ce  qu’il  Voyoit , 
s’ efl  porté  chez  le  commandant  de  cette  légion.  Il  n’étoit  pas 
chez  lui.  On  a arraché  le  drapeau  autour  duquel  11e  fe  feraient 
plus  déformais  rafî’emblés  que  des  affaffins.  Ce  drapeau  a œré 
mis  en  pièces  avec  les  dents  5 les  lambeaux-  en  ont  été  brûlés 
fur  la  place  publique. 


La  municipalité  , de  conceit  avec  le  département , a fupprimé 
la  légion  de  la  Paint-Bar.  helemi , & elle  a dénoncé  au  tribunal 
les  afïâflins.  Leur  procès  s’inftruit.  Il  ne  reftoit  à l’Affemblée  na- 
tionale qu’à  confirmer  ces  mefures , en  approuvant  la  conduite 
des  corps  adminiftratifs , qui  ont  préfervé  la  ville  d’une  fub- 
verfîon  totale.  C’eft  auili  ce  qu’elle  a fait  par  fon  décret,  aU 
rapport  de  M.  de  Broglie. 

La  féance  s’eft  terminée  par  un  autre  rapport , qui  avoit  pour 
objet  de  recevoir  à réfipifcense  ceux  des  fanatiques  de  Nîmes  & 
d’Uzès,  qui  fe  convertiffant  à la  raifon  , ont  déclaré  qu’ils  f» 
rétraétoienr  de  délibérations  incendiaires  qu’ils  avoient  fignées  , 
& pour  raifon  defquelles  iis  étoient  pourfuivis.  L’Aifemblée  a 
encore  adopté  fur  cet  objet  la  proportion  de  fon  comité,  qui 
étoit  de  pardonner  les  pécheurs  contrits.  La  féance  s’eft  levée 
à ^ heures  & demie. 


NOUVELLES  DE  PARIS. 

z avril.  Il  paroît  un  nouveau  mandement  de  M.  de  Juigné  , 
ci-devant  archevêque  de  Paiis , contre  l’élection  de  M.  de  Lydaa 
au  pofte  qu’il  occupoit.  Cette  pièce , datée  de  Chambéry  le 
13  mars,  porte  le  titre  d’ordonnance  , & contient  quelques 
réflexions  indifcrètes  fur  l’état  de  la  religion  qu’on,  veut  tou- 
jours  confondre  avec  celui  des  miniftres.  Nous  en  citerons  le 
paragraphe  fuivant. 

« Le  fnyftère  d’iniquité  fe  confomme  , N.  T.  C.  F.  : le 
fchifme  s’étend  fur  toute  la  France  5 l’eglife  gallicane  s’écroule 
de  toutes  parts , & la  religion  catholique  va  difparoître  de  ce 
grand  royaume.  Par  une  cataftrophe  dont  les  faftes  de  l’églife 
n'offrent  point  d’exemple , tous  les  évêques  de  France , fi  i’oa 
en  excepte  quatre  , &c  la  plus  grande  partie  des  curés  , font 
arrachés  par  violence  à leurs  diocèfes  & à leurs  paroiffes  , fans 
délit  de  leur  part , fans  jugement  , fans  le  concours  de  l’auto- 
rité fpirituelle  , contre  tous  les  principes , toutes  les  règles  , 
toutes  les  loix  ; & la  puiffance  du  fîècle  leur  fubftitue  des  mi- 
niftres  évidemment  intrus  & fchifmatiques.  Et  il  fe  trouve  des 
prêtres  affez  aveugles  ou  affez  lâches  , pour  envahir,  fans  aucun 
titre  légitime  , des  places  qui  ne  font  point  vacantes  , & donc 
la  bienféance  & l’honneur  les  repoufferoient  , quand  même  la 
juftice  & la  religion  ne  leur  en  ferôiént  pas  un  crime  1 Ët  il 
s’eft  rencontré  des  évêques  prévaricateurs  , affez  ennemis  de 
l’églife , affez  perfides , pour  impofer  les  mains  à ces  ufürpa- 
teurs,  n’ayant  ni  million  , ni  jurifdiétion  , ni  territoire  , violant 
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effrontément  tmnes  les  règles  , & bravant  tous  les  anathèmes 
de  leglife!  Quel  amas  monftreux  de  crimes,  de  profanations 
& de  facttleges  ! Et  c'eft  notre  diocèfe  , c'eft  la  capitale  qui 
lont  le  theatre  de  ces  affreux  fcandales  1 w 

> Gravure.  La  mort  vient  d’enlever  à la  France  Mirabeau  l’aîné , 
l’un  des  plus  célèbres  iégiflateurs  ; l’art  confolateur  de  M.  Boze  , 
peintre  du  roi,  nous  conferve  heureufement  la  plus  parfaite  ref- 
femblance  de  ce  grand  homme  , dans  le  portrait  en  pied  qu’il  en  a 
Fait , &.  dont  le  public  a déjà  vu  l’annonce  : ce  portrait  eft  gravé 
par  une  tres-habile  main.  II  aura  2,1  pouces  de  haut  fur  1 6 de 
large  , Bc  coûtera  18  liv.  pour  les  foufcripteurs. 

On  foufcrit  toujours  à Paris , chez  M.  Rameau , notaire  , 
place  des  Victoires,  n°.  7. 

L’on  peut  voir  ce  portrait  à toute  , heure  du  jour  chez  M. 
Boze,  place  des  Victoires , n°.  ij. 

NOUVELLES  ÉTRANGÈRES. 

^ Bois-le-Duc , le  z8  mars.  Lors  de  l’entrée  des  Fruflîens  en 
Hollande , tous  les  bourgeois  eurent  ordre  de  remettre  leurs  ar- 
mes , qu  on  s ecoit  engage  à leur  rendre.  On  ne  l'a  point  encore 
fait.  Les  habitatis  de  Bois-le  Duc  ont  murmuré  ; des  murmures 
ils  ont  pafïe  aux  menaces,  fe  font  attroupés  munis  de  tout  ce 
qu  ils  ont  pu  trouver  fous  leur  main.  La  garnifon  a fait  feu, 
la  cavalerie  a difTipé  la  foule  à coups  de  labres  , & la  lettre 
portoit  que , maigre  ces  mefures  violentes , la  fermentation 
étoit  extrême  & qu’on  s’attendoit  à tout  moment  à une  grande 
explofion. 

Liège,  iï  mars.  Le  i9  de  ce  mois , M.  le  baron  de  Senfft 
de  Pilfach  , miniftre  au  roi  de  PrufTe  à •Liège  , a quitté  , par 
ordre  du  roi  , cette  ville  & le  pays  , fans  prendre  congé  de  l’é- 
vêque , Sc  s’elf  mis  en  route  pour  Berlin. 


Nota.  Ce  Journal  paroît , tous  les  matins  , à Paris , chez  Guepher, 
imprimeur  - libraire , quai  des  Auguftins  , n°.  17.  Le  prix  de  l’abonnement 
«41  de  1 2 livres  pour  trois  mois , 24  livres  pour  6 mois  & 48  pour  un  an, 
ï.n  foufcrivant  pour  trois  mois reçoit , gratis,  tous  les  décrets  de 
lAüemblee  nationale,^  fanaionnés  parle  Roi,  & les  principaux  a&:s  du 
pouvoir  executif.  C eft  4 ce  feul  bureau  que  l’on  peut  fe  procurer  la  colleùfioa 
au  Courier  Français. 

! 

On  s abonne  che%  le  mime  Libraire  pour  tous  les  autres  Journaux • 
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COURIER  DES  FRANÇAIS , 


Du  lundi  4 avr^  1 7 St l- 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  du  3< 

Préfdence  de  M . Tronchet * 

: - ■■■■■■ -■  ' - . - -v’-  i , 

Nota . MM.  les,  Soufcriptcars  , dont  l’abonneroënt  expire  à la  fin  d’avfil  i 
font  priés  , en  envoyant  leur  renouvellement,  de  faire  palier  la  note  des 
volumes  des  décrets  de  l’Alîèmblée  nationale  qu’ils  ont  ie^us,  pour  qu’oa 
puifle  leur  faire  palTer  aufli-tât  ce  qui  peut  leur  revenir.  La  colleûiort 
forme  a&uellement  fix  volumes  ; &c  les  perfonnes  qui  foufcriront  pour  un 
anles  recevront  gratis.  La  mai» on  rué  Gît-Ie- cœur  & quai  des  AnguftinS 
tfl  la  même  : on  prié  les  perfonnes  qui  voudront  foufcrire  , de  s’adrefler 
quai  des  Augufiins , n°.  17.  C’eft  le  fëul  bureau  où  l’on  puiïfe  fe  pro- 
curer la  collection  du  Courier  français. 

Pétition  des  ferions  fur  Us  honneurs  a rendre  h Mirabeau.  Autre 
du  département  de  Paris  fur  les  honneurs  dus  aux  grands 
hommes . Décret  a cet  égard.  Décret  fur  Us  mônnoies . 

M . Camus  a prdpofé  , & l’Aflembiée  a décrété  que  les  an- 
ciens régiffeurs  des  chambres  écclëfîaftiqites  rendront  un  compté 
définitif  de  leur  geftion. 

M.  d’André  a fait  ùné  proportion  accueillie  par  les  appiau- 
diflemens  les  plus  nombreux.  «Vous  avancez,  a dit  l’orateur  9 
vers  la  fin  de  vos  travaux  , il  eft  temps  de  faire  des  prépa- 
ratifs pour  la  nomination  de  ceux  qui  doivent  vous  remplacer.  « 
L’orateur  a parcouru  les  différens  travaux  qui  doivent  être  réglés 
Sc  décrétés  par  lé  pouvoir  confHtuant.  De  ce  nombre  font , la 
répartition  des  contributions  publiques  : il  a cru  que  cette  partie  » 
avec  de  la  bonne- foi  & la  réunion  de  toutes  les  volontés  pour 
opérer  le  bonheur  de  tous , rie  pouvoir  occuper  plus  de  deux 
féances  3 l’organifation  du  miniftèré  , dont  les  bafes  font  établies 
fur  les  principes  de  la  conftitution  : le  travail  du  comité  eft 
prêt  , il  n’eft  fufceptible  d’aucunè  difficulté  dont  la  folution 
puiffie  arrêter  long-temps  le  cours  des  délibérations  5 il  eft  une 
conféquence  naturelle  de  principes  reconnus  & avoués  de  tous  j 
if  ne  peut  occuper  , fuivant  l’opinant , que  quelques  jours. 

Le  coniplément  de  l’organifation  du  corps  légiflatif  & les  kafes 
du  corps  conftituant , objets  qu’il  croit  termijnables  en  huit  jours, 
Annie  17*1.  Tome  l%  L i 


oue  L tvTfl  l a'°r  de  Ces,!ravaux  - M • d’André  a demandé 
convor ,,\S  16  fU1Vante  f“  convofl“<=  ; & il  penfe  que  cette 

™ r fr"  aV0U'.,leuau  IS  avril.  Il  aobfervéque, 

il  s'Z  T de  a conv“catlon  a ceIui  dv  raffemblement  à Paris, 
s écoulera  au  moins  deux  mois , & qUe  cet  intervalle  fera  fuf- 

vocaH™  ""T  Ce  ,‘5uireftera  à fai‘e , à 1 -époque  de  la  con- 
vocation, & que  les  operations  acquerront  alors  une  grande  afli- 

vite  , qui  augmentera  l'effet  indifpenfable  de  la  néceffité  de  ter- 

Il  apropofé,  pour  éviter  les  longueurs  & les  pertes  de  temps 
qui  arrêtent  fans  ceffe  les  premières  opérations  des  corps  éledo-’ 
raux , les  mefures  prevues  dans  les  articles  IV  & VIII  de  la  loi 
du  décembre  1789;  en  conféquence,  il  a fait  la  motion  ex- 
prefie  que  les  municipalités  fuffent  tenues , immédiatement  après 
dfi“  decret>  de  former  la  lifte  des  citoyens  aéHfs 
& non  aa,fi  , afin  qUe  lors  de  Ia  convocation,  toutes  les  opé- 
ratous  préliminaires  fuffent  terminées,  & que  les  affemblées 

rnnr  plnsl<?0  a a occuPer,  du  choix  de  leurs  mandataires.  En 
confequer.ee  le  prefident  a été  chargé  de  fe  retirer  dans  le  jour 
pardevers  le  rot , pour  le  prier  d'ordonner  au  miniftre  de  l'inté- 
item  de  mettre  a execution  les  articles  IV  & VIII  de  la  loi  du 
ax  décembre.1 7 85^  , relative  aux  corps  adminiftrat ifs. 
ivi.  le  prefident  a fait  lire  à l’ACembiée  une  lettre  deM  Bm- 

nd  ’ c.ur®  ? A“be^  f Fiandre  > qei  témoigne  de  vifs  regrets  de 
s etre  la  dlc  aller  a.  des  impulsons  étrangères  & à de  faulles  pré- 
ven rions  , iorfqu’d  a prêté  un  ferment  avec  des  reftriaions  in- 
conlfamnonnelles.  Il  dit  que  l’inftruaion  de  l'A&mbléc  natio- 
nale fur  la  conftitution  civile  du  clergé  lui  a deiîiîlé  lesyeiix.  L’Af. 
lemblee  a applaudi.  ; 

Il  déclare  dans  fa  lettre  qu'il  prête  du  fond  de  fon  cœur  en- 
tre les  mains  de  M.  leprélîdent  de  l’Affemble’e  nationale  le  fer- 
ment conftitutionnel.  11  conjure  l'Affemblée  d'écrire  en  fa  faveur 
aux  corps  adminiftratifs , pour  qu'ils  ne  faffent  point  procéder  à 
fon  remplacement.  Il  termine  fa  lettre  par  demander  en  pracs 
que  , Aftembiee  ne  l'aftreigne  pas  à rétrader  publiquement °dans 
da  paroiffe  fon  premier  ferment , qu'au  furplus  ii  abandonne  & 

Ce.P°“tk,PPttln'3r  P°int  ***** 
f 9,7*  iei’ni|ère  c,auPen’a  pas" paru  fatisfaire  pleinement  l'Af- 
1 emblée.  M.  ie  cure  Bourdon  a fait  obferver  qu’il  a été  rendu 
un  decret  pat  lequel  les  prêtres,  qui  n'avoient  point  été  remplacés, 
étoieiit  admis  a ,e  rétrader  jufqn'à  la  convocation  de  i'affem- 
blee  eledorale  qm  doit  les  remplacer;  qu,e  ce  décret  eft  le  feu! 

°‘f  a'  , Pu,  invoquer.,  en  s'y  conformant.  L'Affsmblé« 
eitpaflee  a t ordre  du  jour. 
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M.  Camus  a annoncé  qu’il  fera  brûlé,  vendredi  prochain,' 
pour  fix  millions  d’aflignars , rentrés  à la  cailfe  de  l’extraor- 
dinaire. 

L’Affemblée  nationa’e  a entendu  un  rapport  de’ fon  comité 
de  liquidation  fur  plufieurs  liquidations  , dont  le  total  monte  à 
115,760,788  liv.  Elle  a admis  cette  'liquidation  , en  décrétant 
Pimpfëfliôft  du  rapport.  Elle  a en  fuite  adopté  un  projet  de  dé- 
cret , portant  que  les  quittances  qui  feront  fournies  par  les  créan- 
ciers pour  a ppointemens  , gages  8c  falaires , 11e  feront  point 
fu jettes  au  droit  d’enregiftrement. 

Sur  îaJ  demande  d’un  député  des  colonies  8c  fur  la  pétition 
des  îles  de  la  Guadeloupe  8c  de  la  Martinique  , il  a été  arrêté 
que  ceS  deux  iîes  auroient  un  député,  membre  du  comité  de 
commerce  , pour  foutenir  la  différence  des  intérêts  commerciaux 
exiftante  entfelles. 

M.  de  Cuffÿ  , ail  nom  des  comités  de  cpnftitution  8c  des 
monnoies  , a préfenté  un  projet  de  décret  fur  la  formation  d’une 
commiffion  pour  la  fabrication  des  efpèces  8c  pour  remplacer 
la  cour  des  monnoies.  Les  bafes  de  ce  projet , font  d’établir 
une  commiffion , compofée  du  miniftre  des  finances , de  huit 
commiffaires  8c  d’un  garde  des  dépôts  qui  fera  comptable.  Cette 
commiffion  procédera  à la  vérification  des  monnoies , connoîtra 
ces  difficultés  qui  pounoient  s’élever  fur  la  recette  du  change  , 
& des  contraventions  que  pourroient  commettre  les  fon&ion- 
naires  prépofés  ; elle  furveillera  la  fabrication  des  poinçons  8c 
matrices  néceflaires  , 8c  fera  chargée  fur-tout  d’empêcher  toute 
contrefaclioii , en  vérifiant  les  efpèces.  L’Affemblée  a adopté 
les  articles  fuivans  : 

« Art.  I.  La  commiffion  qui  fera  chargée  , conformément  à 
35  l’art,  z du  titre  4 du  décret  fur  l’ordre  judiciaire  , de  furveiller 
33  la  fabrication  des  efpèces  , 8c  de  pourvoir  , à la  décharge  dé- 
33  finitive  des  diredeurs  des  monnoies  , fera  compofée  du  miniftre 
33  de  l’intérieur,  ds  huit  commiffaires,  d’un  fecrétaire  general  , 
»?  8c  d’un  garde  des  dépôts  , qui  fera  comptable  , 8c  fournira 
33  caution.  Le  miniftre  de  l’intérieur  8c  les  commiffaires  ren- 
« dront  compte,  chaque  année,  de  leurs  opérations  au  corps 
33  légiffatif. 

33  II.  La  commiffion  fera  préfidée  par  un  des  commiffaires 
33  choifis  par  eux  , au  fcrutin  8c  à la,  majorité  abfolue  , 8c  en 
33  fon  abfence  , £ar  un  vice-préfident , dont  il  fera  fait  choix  s 
33  fuivant  les  mêmes  formes.  Le  préfident  aura  à l’hôtel  des 
33  monnoies  un  logement  convenable. 

33  III.  Les  commiffaires  , le  fécrétaire  général  8c  le  garde  des 
33  dépôts , ferontnommés  par  le  roi  , conformément  aux  difpofi- 
33  rions  ci  deffus  énoncées. 

33  IV.  Le  garde  des  dépôts  de  la  commiffion  fera  chargé  des 
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*>  regifties  & papiers  qui  ia  concerneront,  aînfi  que  des  procès-, 
» verbaux  , dédiions  & jugemens  , relatifs  à la  fabrication  & à 
»?  la  comptabilité  , defquels  il  délivrera  gratis  toutes  expéditions 
requifes  & néceflaires  : il  fera  pareillement  chargé  du  dépôc 
33  des  efpèces  & feuilles,  fervant  au  jugement  de  la  fabrica- 
»•>  tion  ; de  la  reçette  des  poinçons  Ôc  matrices  fournis  par  le 
33  gr?veur  général  ? Sf.  de  leur  livraifon  pu  envoi  au*  commif- 
33  faites  du  roi  dans  les  hôtels  des  monnoies  , & de  tous  les 
« details  relatifs  , tant  à l’approvifionnement  du  dépôt  des  réac- 
33  tifs  & fubftances , qui  fera  établi  en  exécution  de  l’art,  u, 
3?  qu?à  leur  diftribution, 

^ V.  La  commiilîon  tiendra  fes  féancgs  à l’hôtel  des  monnoies  , 
33  aux  jours  & heures  qui  feront  indiqués. 

Une  députation  de  la  fedlion  Grange -Batelière  a été  admife 
a la  barre,  pour  préfenter  à l’Alfemblée  l’arrêté  qu’elle  a pris 
relativement  aux  honneurs  à rendre  aux  mânes  de  Mirabeau., 
& accueilli  par  le  vœu  unanime  des  47  autres  fedions. 

Nous  venons , a dit  un  membre  de  la  députation  , vous  enr 
tretenir  d’un  objet  qui  a confterné  tous  les  amis  de  la  liberté, 
Vivement  pénétrés  de  la  perte  inexprimable  que  vient  de  faire 
le  peuple  français & voulant  rendre  un  honneur  éclatant  aux 
vertus  publiques  de  ce  grand  homme  , nous  délirons  que  fes 
cendres  foient  dépofées  au  pied  de  l’autel  de  la  patrie  , & que 
fpn  oraifon  funèbre  fort  prononcée  dans  le  champ  de  la  fédé- 
ration. 

Le  fiecle  de  la  raifpn  , a-t-il  ajouté  , nous  a enfin  appris 
que  les  honneurs  qui  n’étoient  autrefois  accordés  qu’aux  pré- 
tendus grands  , qui  étoient  le  fléau  des  peuples , ne  conviennent 
qu  aux  hommes  qui , par  leurs  vertus  & leur  génie  , ont  éclairé 
les  peuples  .&  travaillé  à leur  bonheur. 

Perioniie  n’ouvroit  fpn  opinion  fur  la  pétition,  lorfque  M, 
Goupi|  a dit  : Quand  l’Angleterre  perdit  Newton  , elle  plaça  fes 
trilles  relies  parmi  les  tombeaux  de  fes  rois  ; le  parlement  d’An- 
gleterre prit  le  deuil  ; je  laide  , meilleurs , à votre  prudence  à dé- 
cider , d apres  l’exemple  de  cette  nation  libre  , ce  que  les  çirconf- 
tances  & nos  mœurs  politiques  ou  religieufes  nous  permettent  en 
cet  infant. 

L Afiemblée  alîoît  délibérer  fur  cet  objet  j mais  M.  le  préfident 
1 a prévenue  que  , dans  un  moment , le  département  alloit  paroî- 
tre  à ia  barre  pour  le  même  objet,  & la  délibération  a été 
fufpendue. 

Les  membres  compofant  le  département  de  Paris,  ayant  été 
admis  a la  barre  , M.  Palioret , après  avoir  retracé  en  peu  de 
mots  les  grands  & impprtans  fervices  de  M.  de  Mirabeau  t a 
demandé , 
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ï®.  Qu’il  y eût  une  églife  particulièrement  confacrée  à rece'* 
Voir  les  cendres  des  grands  hommes. 

Z.9.  Que  cette  églife  fût  celle  de  Ste.  Geneviève  à Paris. 

3°.  Qu’à  l’Affemblée  nationale  fût  réfervé  le  droit  de  juger 
quels  feront  les  hommes  dignes  de  cet  honneur. 

4°.  Que  M.  de  Mirabeau  en  fût  jugé  le  premier  digne. 

5°.  EnHn  , que  fur  le  fronton  de  l’édifice  fuffent  infcrits  ces 
mots  : Aux  grands  hommes  , la  patrie  reconnoiffante. 

M.  Ferment  a fait  obferver  que  la  partie  de  la  pétition  , 
tendante  à faire  juger  par  le  corps  légiflatif  les  gtands  hommes 
qu’elle  pourroit  renfermer  dans  fon  fein  , méritoit  une  difcufîion 
approfondie  ; & il  en  a demandé  le  renvoi  au  comité  de  conf- 
titution. 

M.  Roberftpierre  a demandé  qu’on  décrétât  feulement  la  par- 
tie de  la  pétition  qui  concernoit  M.  Mirabeau , 6c  que  le  fur- 
^lus  fût  renvoyé  au  çomité. 

Je  vois,  a dit  M.  Barnave  , la  difcufîion  fe  ralentir.  AJef- 
fîeurs  , hâtousmous  de  fuivre  un  fentiment  profond  qui  ne  peut 
nous  égarer.  Je  demande  que  rAflemblée  décrère  « que  feu 
» Honoré  Riquetti  l’aîné  , a droit  à la  reconnoiflance  6c  aux 
si  honneurs  dus  à la  mémoire  des  grands  hommes  qui  ont  bien 
as  fervi  la  patrie , 6c  qu’elle  charge  le  comité  de  conflitution  de 
33  lui  faire  demain  un  rapport  fur  la  manière  de  décerner  ces 
=3  honneurs  33.  Ce  décret  a été  adopté.  Trois  hommes  feuls  fe 
font  levés  contre,  MM.  Montlaufier,  Rochebrune  6c  d’Efpvé- 
ménil.  La  féance  s’eft  levée  à trois  heures  6c  demie. 


NOUVELLES  DES  DEPARTEMENT 

Strasbourg  ,19  mars  La  rage  facerdotaieert  ici  à Cota  comble  ; 
comme  un  feu  qui  couve  depuis  long-temps  fous  la  cendre  , elle 
a eu  famedi  une  explofîon  qui  eût  été  terrible , fans  l’adive  effi- 
cacité de  la  force  armée.  Voici  en  deux  mots  le  fait.  M.  i’évê- 
que  qui  ne  fait  pas , comme  fon  prédéceffeur , remplir  les  fonc- 
tions par  un  fous-ordre  à gages , fe  préparoit  dans  la  facriftie , 
pour  la  cérémonie  du  Jalve  regina.  Le  heur  Jæglé  , ci-devant 
curé  , s’avance  6c  ofe  concerter  à fon  évêque  feul  légitime  , les 
fondions  curiales.  M.  l’évéque  , avec  le  calme  6c  la  férénité  de 
la  vertu , lui  remontre  que  fon  éiedion  à l’évêché  du  départe- 
ment , fa  proclamation  6c  fon  inftallation  officielles , en  qualité 
d’évêque  6c  curé  , font  pour  lui  Jæglé  un  ordre  de  ceffer  tou- 
tes fondions.  Ce  prêtre  fanatique  6c  réfradaire , doublement 
déchu , faute  de  preftation  de  ferment , ofe  dire  à fon  évêque 
qriil  ne  le  reconnoît  pas  3 il  pouffe  même  l’impudence  jufqu’à  ha 
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piopofer  de  retracer  Ton  ferment  §c  d’abdiquer-  l’épifcopat.  Pen- 
' ^ant  cecî:e  altercation  , le  peuple  dé  fa  paroifle  , ameuté  fans 
doute  par  le  fieur  Jæglé  , fe  porte  vers  la  facriftie  i un  grand  nom- 
bre de  femmes  font  en  allemand  . entendre  ces  cris , au  loup  ra - 
vijfeur,  à l' hérétique . 

Eg  facriftain  court  tout  de  fuite  à la  municipalité,  un  déta- 
chement de  Carabiniers  ^ dont  on  ne  peut  trop  îouer  le  zèle  pa- 
triotique , accourt  & difiipe  bientôt  l’émeute.  La  fociété  des 
amis  de  la  conftitution  , qui  tenoit  alors  fa  féance  , fur  le  rap- 
port qui  lui  eft  fait  de  tous  ces  attentats , a envoyé  à M.  l’évê- 
que une  députation.  Tous  les  membres  , ainfi  que  les  afiiftans , 
hommes  & femmes,  fe  font  levés,  & par  une  efpèce  d’infpira- 
non  , ont  tous  juré  de  défendre  de  tout  leur  fang  leur  vertueux 
pafteur.  Que  dire  d’un  prêtre  , qui,  au  nom  de  fa  religion,  ofe 
allumer  jufqu’aux  pieds  des  autels  les  brandons  du  fanatifmei 
n E e ^ur  dæglé  a été  décrété  le  lendemain  de  prife  de  corps, 
i our  faire  finir  tous  ces  fcandaleux  attentats,  mon  avis  feroit? 
de^tranfporter  à Botany-bai , à Madagafcar,  ou  au  Scioto,  les 
pretres  réfraclaires  & féditieux  [ de  l’Alface  feulement  ] , c’eft 
fur-tour  ces  moines  que  la  patrie  nourrit  & qui  , quoiqu’ils  ne 
fufient  rien  dans  l'ancienne  hiérarchie,  font  aujourd'hui  le  plus 
de  mal , à qui  on  deyroit  faire  palier  les  mers.  Nous  n’aurons  pas 
la  paix  fans  cela. 

Signé  Bonnard  le  jeune  , fecrétaire  de  la  fociété  des  amis  de  la 
conftitution. 

Colmar , 19  mars.  Samedi  foir  , MM.  les  çommifiaires  du 
roi  font  revenus  dans  cette  ville,  aux  vives  acclamations  d’une 
foule  de  citoyens,  qui  s’étoient  rangés  fur  leur  paflage.  Ils 
frirent  fuivis  de  près  par  M.  He  Noailles,  cx-prefideni  de  l’Af- 
femblée  nationale  & colonel  des  chafieurs-t  d’AIface  , qui  for- 
ment aujourd’hui  notre  garnifon  , & par  M.  le  général  de 
’Wittinghoffen  , qui  fu.c.cède  dans  le  commandement  du  dépar- 
tement du  haut  Rhin  à M.  Kellermann , appelé  au  comman- 
dement de  Landau  & des  environs. 

Le  lendemain  au  foii , MM.  les  çommifiaires  du  roi , M.  de 
Noailles  & les  deux  généraux  , afiUlètent  à une  féance  publique 
5c  très-brillante  de  la  fociété  dès  amis  de  la  conftitution.  MM. 
Pumas  & Foifiey,  Sc  M.  de  Noailles  prononcèrent  fucceftîve- 
ment  des  difcours  aufii  éîoquens  que  patriotiques , qui  furent 
interrompus  par  les  plus  vifs  mpplaudifiemens  , & l’ex-préfident 
terimna  le  fien  par  la  demande  fiatteufe  d’çtre  aggrégé  à la 
fociété  de  cette  ville.  Cette  proposition  fut  accueillie  par  des 
acclamations  umverfelles , & en  même-temps  un  grand  nombre 
d’éleéfeurs  du  département  fe  firent  recevoir  membres  de  cette 
fociété  , qui  prend  chaque  jour  plus  de  confiftance  & d’étendue. 

Elle  a reçu  hier  une  nouvelle  illuftration  & un  nouveau  fujet. 


de  joie  par,  l’élévation  d’un  de  fes  membres  au  fiége  épifcopaî 
de  notre  département.  Ce  membre  eft  M.  Martin  , profefléur 
au  college  royal,  aulfi  diftingué  par  Ton  patriotifme  que -par 
fon  favoir  & par  fes  mœurs  exemplaires.  Le  foir , cet  évène- 
nement  a été  célébré  par  une  féance  extraordinaire  de  la  fociété 
plus  nombreufe  encore  que  celle  de  la  veille , & dans  laquelle 
MM.  Hérault  & de  Noailles  ont  ajouté  de  nouveaux  rameaux 
à leur  couronne  civique.  Ce  matin  l’éle&ion  du  prélat  a été 
proclamée  à la  cathédrale , & foîemnifée  par  un  te  Deum  & un 
grand  office,  accompagné  du  Ton  de  toutes  les  cloches.  Rien 
de  plus  impofant  que  le  cortège  qui  a eu  lieu  à cette  occafion. 

La  marche  fut  ouverte  & fermée  par  des  détachemens  de  chaf- 
feu.s  a cheval  & de  la  garde  nationale.  L’évêque  patriote  , pré- 
cédé de  la  mufique  du  régiment,  fut  accompagné  par  les’com- 
miffiaires  du  roi  , & M.  le  général  de  WittinghofFen.  Tous  les 
corps  adminiftratifs , le  corps  éleftoral , les  juges  du  diftrift  , & 
M.  de  Noailles  avec  fon  cotps  d’officiers  , ainlî  que  les  pro- 
fefleurs  du  collège  & un  bon  nombre  de  religieux  affiftèrent  à la 
proceffipn. 

Le  difcours  du  prélat  rempli  d’ondion,  & refpirantles  fentimens 
les  plus  purs  de  civilme  & de  tolérance  , a touché  tous  les  cœurs, 
& les  citoyens  des  deux  religions  ont  pris  une  part  égale  à cette 
augufte  cérémonie.  Dès  qu’elle  fut  terminée,  MM.  les  commit 
fanes  du  roi  font  repartis  pour  Strasbourg  , accompagnés  de 
M.  de  Noailles  & du  fieur  Stockmeyer  , & cet  après-midi 
M.  l’évsque  a pris  la  route  de  Paris , pour  s’y  faire  adminiftrer 
la  confirmation  canonique. 

Société  dis  Sylphes. 

Les  efprics  dont  on  nous  faît  peur 
Sont  les  meilleures  gens  du  inonde. 

La  gaieté  folâtre,  qui  fuit  les  débats  politiques  & les  froids 
calculs  de  l’intérêt  , s’eft  envolée  dans  les  cieux , pour  com- 
bler exclufivement  de  fes  faveurs  les  habitans  heureux  dès 
régions  éthérées.  Les  mortels  * que  cette  divinité  a laides  fur  ce 
globe  , jaloux  de  vivre  fous  fe$  loix  enchantereffies , fe  font 
faits  fylphes  pour  voler  fur  fes  traces  ; & cette  métamorphofe  leur 
a mérité  de  nouveaux  droits  aux  bontés  de  leur  fouveraine. 
Accueillant  leur  hommage  , cédant  à leurs  vœux  , elle  a daigné 
defeendre  encore  fur  Ja  terre,  & récompenfer , par  fon  retou! 
l’attachement  de  fes  fidèles  fujets.  Depuis  cette  époque  fortunée  * 
l’encens  des  Sylphes  eft  le  feul  qui  lui  foie  agréable. 

Telle  eft  la  caufe  & l’origine  de  la  Société  à laquelle  nous  dé- 
fiions affilier  ceux  qui  n’ont  pas  fait  divorce  avec  le  plaifir , ceux 
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cjui  Refirent  accofder  leurs  amufemens  avec  l’économie  que  ferri- 
ble  prefcrire  le  nouvel  ordre  de  chofes. 

Le  local  aduel  fera  le  point  de  ralliement  des  fociétaireS  * 
fans  être  le  centre  permanent  de  leurs  recréations.  Ils  voltige- 
ront , fur  l’aile  de  l’inconftance  , dans  tous  les  lieux  ou  ils  feront 
appelés  par  l’attrait  de  la  nouveauté  , &:  qui  feront  déterminés  pat 
la  faifon , les  circonftances  & le  concours  des  volontés.  C’eft 
ainfi  que  ce  Club  échappera  à la  monotonie  , qui  tue  la  vo- 
lupté , & captivera  l’intérêt  du  fexe  aimable , dont  la  préfencé 
fera  les  délices  &:  l’ornement  de  nos  fêtes. 

On  y trouvera  , indépendamment  de  tous  les  amufumens  qui 
peuvent  fe  concilier  avec  la  variété  des  goûts  , un  cabinet  de 
le  dure  où  feront  raffemblés  tous  les  journaux  intéreffans  , bro- 
chures & livres  nouveaux. 

Le  prix  de  l’abonnement  fera  fixé  à la  première  affemblée , 
pour  laquelle  il  ne  fera  payé  aucune  contribution. 

Les  membres  de  ce  club  , dont  l’ouverture  a été  annoncéé  ^ 
il  Y a 15  jours , dans  les  papiers  publics  > étoient  bien  éloignés 
de  prévoir  le  coup  fatal  qui  les  a frappés  , au  moment  même , 
( le  famedi  z avril  ) où  leur  réunion  avoit  pour  but  d’arrêter  les 
ftatuts  de  la  fociété.  Tandis  que  retirés  chez  eux,  ils  pleuroient 
le  Démofthène  français  , comme  homme  public  & comme  con- 
frère , une  multitude  furieufe  , que  des  fadieux  excitoient  au 
brigandage  , eft  venue  tout- à-coup  afiiéger  leur  local.  On  a 
remarqué  que  plufieurs  fcéiérats , pour  déterminer  au  crime  &c 
à l’aflafiinat  le  peuple  qu’ils  égaroient  , crioient  : Cefi  U club 
monarchique  déguifé  ; à la  lanterne  ; il  faut  mettre  le  feu  a ta 

maifon . , , . 

Le  Greffier  feul  étoir  refté  , pour  annoncer  que  l’afTemblée  étoit 
remife&,  à caufe  de  la  mort  de  M.  de  Mirabeau  , & feui  il  s’eft 
trouvé  en  butte  à la  frénéfie  de  ces  vidimes  de  l’erreur.  On  a 
voulu  le  pendre;  mais  il  a eu  le  bonheur  de  fe  fauver  , en  aban- 
donnant lés  regifires  & les  papiers. 

Pour  rétablir  la  perte  de  ces  regifires  , les  perfonnes  qui  ont 
reçu  des  billets  font  priées  de  vouloir  bien  faire  parvenir  leurs 
noms  & leurs  adreffes  chez  le  diredeur , nie  d’Amboife  , n°.  3 61  > 
elles  recevront  de  nouveaux  avertifTemens, 

— . — . — . — ■ — - — — ■ — — 

Nota.  Ce  Journal  paroït , tous  les  matins , à Paris , chez  Greffier* 
imprimeur -libraire, quai  des  Auguftins  , n°.  17.  Le  prix  de  l’abonnement 
eil  de  u livres  pour  trois  mois  l Z4  livres  pour  é mois  Ôc  48  pour  un  an> 
ïn  fouferivant  pour  trois  mois , on  reçoit , gratis  , tous  les  decrets  de 
PAlfemblée  nationale,  fandionnés  parle  Roi,  ÔC  les  principaux  s du 

Souvôir  exécutif.  C’eft  à ce  feul  bureau  que  l’on  peut  fe  procurer  la  collection 
u Courier  Français. 
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COURIER  DES  FRANÇAIS , 

Du  mardi  5 avril  1 t. 
ASSEMBLÉE  N AT  I O N A L E du  4, 

Présidence  de  M.  Tronchet. 


Nota . MM.  les  Soufcripteurs  , donc  l’abonnement  expire  à la  fin  d’avril  # 
font  priés,  en  envoyant  leur  renouvellement,  de  faire  palier  la  noté  des 
Volumes  dûs  décrets  de  l’Aflemblée  nationale  qu’ils  ont  reçus,  pour  qu’on 
puilîe  leur  faire  pafler  auflù-côr  ce  qui  peut  leur  revenir.  La  colleaion 
forme  aûuellement  fix  volumes  3 8c  les  perfonnes  qui  fouferiront  pour  un 
an  les  recevront  gratis.  La  maiion  rue  Gît-le  cœur  8c  quai  des  Auguftins 
«ft  la  même  : on  prie  les  perfonnes  qui  voudront  fouferire  , de  s’adrefTer 
quai  des  Auguftins  , n°.  17.  C’eft  le  £eul  bureau  où  l’on  puiiTe  fe  pro- 
curer la  colle&ion  du  Courier  français.  c 


Décret  qui  ordonne  que  Mirabeau  fera  inhumé  a S te.  Geneviève $ 
Rapport  des  troubles  de  Strasbourg.  Décret  qui  ordonne  l'em- 
prisonnement du  cardinal  de  Rohan  & des  prêtres  réfraciaires 
Difcujfion  fur  les  fuccejfions . 

L A le&ure  du  procès-verbal  a été  fume  d’une  obfervation 
faite  fur  l’article  premier  de  la  loi  relative  à l’organilation  des 
monnoies.  Le  membre  qui  avoit  la  parole  , difoit , fur  l’avis 
de  M.  d’Aiïly , membre  du  comité  des  finances  , qu’il  croyoic 
que  la  furveillance  de  cette  commiffion  ne  pouvoir  naturelle- 
ment appartenir  au  miniftre  de  l’intérieur  , &‘qu’il  ferait  plus 
convenable  , & plus  dans  l’ordre  des  chofes , de  la  confier  au 
premier  commiflaire  de  la  tréforerie , à qui  il  penfe  qu’elle  ap- 
partient de  droit  ; mais  fur  l’obfervation  de  M.  Regnaud  qu’ii 
ne  s agifToit  que  de  vérification  *du  titre  des  monnoies , de  comp- 
tabilité & de,  furveillance  , on  effpaffé  à un  autre  objet. 

Cet  objet  étoit  un  procès-verbal  de  la  municipalité  de.  . . . - 
dont  il  a été  donné  le&ure.  Il  en  réfulie  qu’un  courier  de  la 
malle  a été  arreté  , afîaffiné  & volé  par  trois  particuliers , parlant 
très  bien  frauçais , & fe  difant  furveillans  de  la  liberté.  On  ne 
lait  encore  fi  les  paquets  ont  été  volés  ; l’adminiftration  des  polies 
s occupe  a en  faire  la  vérification.  Quelques  membres  ont  de- 
mandé le  renvoi  de  ce  délit  pubüç  au  comité  des  recherches; 
Année  *7*1.  Tome  lh  Mai 
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mais  comme  les  tribunaux  en  font  Inveftis , cette  demande  n’a 
pas  eu  de  fuite.  - 

L’adminiftration  de  diftriét  de  Dieppe  avoir  demandé  d’être 
autorifée  à acquérir  la  maifon  des  ci-devant  minimes  de  cette 
ville,  pour  en  faire  le  lieu  de  fes  féances  & de  celles  des  tri- 
bunaux de  diftriét  8c  de  commerce.  M.  Prugnon  , chargé  de 
rendre  compte  de  cette  pétition  ,.  a obfervé  que  toutes  les  péti- 
tions de  cette  efpèce  étoient  des  demandes  de  brevets  d’immor- 
talité , que  , pour  l’intérêt  des  adminiftaés  , lAfiemblée  nationale 
n’étoit  fans  doute  pas  dans,  l’intention  d’accorder  à la  plupart 
des  adminiftrations  de  diftriéL  Sur  la  proportion  de  M.  Pru- 
gnon  , l’AlTemblée  a décrété  que  le  direéloire  du  diftrid  de 
Dieppe  étoit  autorifé  à louer  feulement  la  maifon,  fans  les  jar- 
dins qui  en  dépendent.  ....  ..  . 

Les  membres , compofant  le  tribunal  provifoirê  de  la  haute 
cour  nationale  , fe  font  réunis?  à Orléans  le  15  du  mois  der- 
nier , conformément  au  décret  de  l’Ademblée  nationale.  Ils 
adreffent  à l’Alfemblée  les  actes  préliminaires  qui  ont  précédé 
leur  formation  ; ils  renouvellent  leur  ferment  d’être  fidèles  à la 
nation  , à la  loi  8c  au  roi , 8c  d’exercer  avec  courage  8c  inté- 
grité les  fondions  importantes  qui  leur  font  déléguées. 

Les  électeurs  du  département  des  Ardennes,  féant  à Sedan, 
annoncent  qu’ils  ont  procédé  au  remplacement  des  curés  décé- 
dés , on  qui  n’ont  pas  prêté  leur  ferment , 8c  qu’ils  ont  fait 
choix  de  fujet-s  qui  fie  font  acquis  l’eftime  générale  , par  leurs 
.vertus  religieu fes  Sc  civiques.  Ils  fe  félicitent"  fur-tout  de  n’avoir 
éprouvé  aucune  de  ces  rt  finances  coupables  , qui  ont  fi  fouvent 
compromis  la  tranquillité  publique  ; ils  annoncent  aufii  que  tous 
les  citoyens  du  département,  aiment,  à 'fe  foumettre  à l’empire 
de  la  loi  , 8c  ne  veulent  vivre  que  pour. la  maintenir. 

Une  très- petite  affaire  a été  enfuit  e l’objet  d’une  difcuffion 
affez  vive.  M.  le  préfidenta  annoncé  qu’un  curé  , membre  de 
TAfiemblée , demandoit  à s’abfenter  pendant  quelque  temps 
pour  s’occuper  de.  fes  .affaires.  . • 

M.,  Biauzat  a demandé  1’ajournçment  jufqu’ après  la  quinzaine 
de  Pâques  ce  pour  caufes  , a-t-il  dit,  qu  il  eft  inutile  de 
déduire. 

M.  Foucault  a dit  que  c’étoit  defpotifme  pur  que  la  motion 
du  préopinant. 

M.  d’André  a demandé  qu’il  ne  fût  plus  déformais  accordé  de 
congés  jufqu’à  la  fin  très-prochaine  de  la  légiflature,  & que  s’il 
"e  préfentoit  cependant  des  demandes  de  congés,,  abfolumenc 
indifpenfabies  , elles  fuflènt  rapportées  par  le  comité  de  vé- 
rification. 

M.  Foucault  s’eft  écrié  plus  vivement  que  la  première  fois  , au 
defpotifjne  1 Ne  nous  mettons  pas , difoit-il , des  entraves  y £ 
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vous  décrétez  la  motion  de  M.  de  d’André,  moi  qui  fuis  tou- 
jours affidu  ici , j’aurai  aulîitôt  envie  de  partir  ; & cependant  je 
fuis  très  aflîdu  ; perfonne  ici  n’a  mieux  rempli  fa  place  que  moi 
( on  rit  ) 5 mais  je  n’ai  pas  befoin  d’aller  faire  à un  comité  la 
confeffion  de  mes  motifs  de  départ. 

M.  Virieux  a ajouté  à ce  que  difoit  M.  Foucault,  que  la 
motion  de  M.  d’André  étoit  le  fuperfîn  , le  raffinement  du 
defpotifme. 

M.  Cfiapellier  leur  a fait  entendre  que  l’Affemblée  avoit  le 
dioit  de  police  fur  fes  membres  ; qu  elle  a le  droit  de  les  atta- 
cher à fes.  travaux  ; que  cette  fujétion  n’efl  point  un  efclavage; 
qu’il  faut  bien  que  chacun  des  membres  de  cette  Affemblée  re- 
nonce à fes  affaires  particulières  , pour  fe  livrer  tout  entier  aux 
affaires  publiques. 

Notre  grande  affaire,  a-t-il  dit , eft  d’achever  nos  travaux. 
Toutes  les  circonflances  fe  réunifient  pour  nous  folîiciter  à nous 
unir,  à concerter  nos  efforts  pour  y mettre  la  dernière  main.  Il 
n’y  a que  ceux  de  nos  vertueux  collègues  qui  ont  été  appelés  par 
les  fuffrages  de  leurs  concitoyens  au  gouvernement  des  fidèles  , 
qui  fe  partageant  maintenant  entre  deux  fondions  publiques  im- 
portantes , foient  très-néceffaires  dans  leurs  diocèfes  pour  y faire 
chérir  nos  loix.  Ceux-là  peuvent  demander  des  congés,  mais 
les  autres  doivent  relier  au  feul  pofle  que  leur  indique  la  partie. 

D’ailleurs,  il  ne  faut  pas  fe  le  diifimuler  j il  en  eft  parmi 
nous  qui  ont  fait  un  ufage  fi  funefte , fi  dépravé  de  leurs  con- 
gés , que  nous  devons  être  , dans  les  derniers  mois  de  cette  lé- 
giflature , avares  de  congés. 

Enfin,  j’obferve  qu  il  a été  rendu  au  mois  d’odobre  1789, 
un  décret  par  lequel  il  fut  dit  que  les  congés  ne  feroient  accordés 
que  d’après  un  examen  des  motifs  fur  leiquels  la  demande  en 
feroit  fondée.  Ce  décret  remplit  l’objet  de  la  motion  de  M. 
d’André  : je  demande  qu’il  foit  exécuté  flriaement. 

L’Aifemblée  a accueilli,  en  applaudiffant , celte  propofition. 

L’ordre  du  jour  alloit  être  ouvert  fur  le  partage  des  fucceffions 
5c  fur  la  faculté  de  tefler.  M.  Loys  a demandé  avant  tout  la  pa- 
role pour  une  motion  d’ordre  ; il  a dit  qu’il  favoit  que  M.  Tron- 
che: , actuellement  préfident , avoit  fait  un  travail  fur  cette  im- 
portante matière.  Il  feroit  malheureux  , a-t-il  dit , que  la  pro- 
motion de  M.  Tronchet  à la  préfidence  qu’il  remplit  Ci  digne- 
ment , nous  privât  de  fon  opinion  j ja  demande  qu  il  foit  invite  a 
nous  la  communiquer. 

M.  Chabroud  a dit  : Je  partage  la  confiance  & l’eflime  que  Id 
préopinant  témoigne  à M.  Tronchet,  mais.je  crois  qu  un  préfideht 
ne  peut  pas  avoir  d’opinion  dans  l’ Affemblée. 

M.  Tronchet  s’eft  hâté  de  déclarer  qu’il  vouloit  abfolumenc 
$ abftenir  de  communiquer  fon  opinion. 
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Une  grande  partie  de  i’Àffemblée  s’efl  levée , en  témoignant 
qu'elle  appuyoit  la  motion  de  M.  Loys.  M.  Emmery  a démon* 
tre  que  l’Aflemblée  ne  devoir  pas  fe  priver  d’une  opinion  pré- 
neufe  , parce  que  l’opinant  ferait  Ton  préfident  : qu’il  fuffiroit 
pour  cela  que  M.  Tronchet,  après  avoir  opiné,  s’abftmt  de 
prender  pendant  la  difcuffion  de  cette  affaire. 

L Affemblée  a demandé  d’aller  aux  voix  fur  cette  motion.  M. 
Tronchet  a cédé  le  fauteuil  à un  ex-préfident  qui  l’a  mife  aux 
voix , & r Affemblée  l’a  décrétée.  M.  Tronchet  a repris  le  fau- 
teuil pour  tenir  T Affemblée  jufqu’à  ce  que  fon  tour  vienne  de 
parler  fur  la  queftion  de  l’ordre  du  jour. 

M-  le  préfident  a enfuite  donné  ledure  d’une  lettre  de  MM.  la 
Marck  & Frocheau  , exécuteurs  tefïamentaires  de  Mirabeau. 
Elle  annonce  que  le  convoi  fera  prêt  pour  quatre  heures  précifes. 
A 1 inilant  il  a ete  décidé  que  la  féance  finira  à deux  heures  , & 
que  Y Affemblée  réunie  en  corps  afîîftera  à ce  convoi. 

L ordre  du  jour  ramenoitla  difcuflion  fur  les  difpofîtions  tes- 
tamentaires j mais  avant  que  l’Affemblée  revînt  uir  cette  ma- 
tière , M.  le  Chapellier  , parlant  au  nom  du  comité  de  conftitu* 
tion  , a expofe  que  , fuivant  l’intention  bien  manifeftée  de  l’Af- 
femolee  nationale , ce  comité  s’étoit  fur-le-champ  occupé  de  la 
pétition  du  departement , relativement  aux  honneurs  à rendre 
a ceux  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

Le  comité  prenant  en  confédération  les  réflexions  préfentée£ 
dans  la  feance  d’hier  par  M.  Fermant  , a ptopofé  les  difpofi- 
tions  fuivantes  : 

35  L'Affernblée  nationale  décrète  , 

3»  Art.  I.  .La  nouvelle  églife  de  Ste.  Geneviève  fera  deftinée 
r>  à recevoir  les  cendres  des  grands  hommes  qui  auront  bien 
33  mérité  de  la  patrie. 

33  IL  Honore  Riquetti  Mirabeau  eft  jugé  digne  de  cet  honneur, 

33  III.  Le  corps  légifiatif  pourra  feul  décider  à qui  cet  hon- 
a*  neur  fera  du. 

» J\ . Le  corps  légifiatif  ne  pourra  le  décerner  à un  de  fes 
s»  collègues  $ ce  droit  fera  réfervé  à la  légiflature  fuivante  : 

33  V.  On  fera  des  exceptions  en  faveur  des  grands  hommes 

morts  avant  la  révolution  3 tels  que  Voltaire  , Rouffeau  , &o. 

33  VI.  Le  direéloire  du  département  de  Paris  eft  chargé  de 
33  veiller  à la  conftrudtion  de  l’édifice,  & de  faire  mettre  fur 
93  le  fronton  ces  mots  : Aux  grands  hommes  , La  patrie  rc~ 
os  connoijfante. 

Ce  projet  de  décret  a été  adopté  au  milieu  d’applaudiffemens 
univerfeis. 

Il  a été  aufîi  arrêté  que  le  corps  de  Mirabeau  fera  dépofé  dans 
■l’ancienne  églife  de  Sainte  - Geneviève  , jufqu’à  ce  que  la  nou- 
velle foit  difpofée  pour  les  monumens  qui  doivent  y être  placés 

M,  de  Ciillea  a dit  que  cet  honneur  ne  devoir  pas  être  ré  fer 
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au  fenl  talent  3 que  lê  zèle  & le  dévouement  méritoient  d’y  par- 
ticiper ; en  confe'quence  , il  a demandé  qu’on  élevât  dans  le  même 
édifice  une  tombe  à M.  Defilles. 

Cette  motion  a été  écartée  par  l’ordre  du  jour,  & il  a été 
arrêté  que  f Affemblée  fe  rendra  en  corps  au  convoi  de  M.  Mira- 
beau , & qu’elle  fe  réunira  dans  la  falle , pour  partir  à qua- 
tre heures. 

La  difcufiîon  s’eft  engagée  fur  les  difpofitions  teftamentaires  , 
& M.  Martin  a le  premier  pris  la  parole  : après  un  difcours  où 
il  a allégué  plufieurs  exemples,  il  a conclu  par  propofer  le  pro- 
jet de  decret  fuivant  : i°.  Que  nul , ayant  des  enfans , ne  puifle 
difpofer  de  plus  que  du  tiers  de  la  portion  de  chacun  d’eux  ; 
i°.  que  nul  ne  puifle  en  difpofer  qu’à  l’égard  d’un  ou  de  plufieurs 
de  fes  enfans  3 que  toute  libéralité  étrangère  foit  cenfée  nulle  ; 
3°.  que  toute  difpofition  teftamentaire  de  celui  qui  n’aura  ni  enfans 
ni  païens  foit  valable  3 40.  que  toute  fubftitution  foit  abolie. 

M.  de  Broglie  , au  nom  des  comités  des  rapports , des  recher- 
ches , diplomatique  & eccléfiaftique  réunis  , a rendu  un  compte 
fuccinét  des  troubles  qui  ont  eu  lieu  à Strasbourg  , par  l’infti- 
gation  de  M.  de  Rohan  St  des  prêtres  réfnnftaires  ; tons  les 
faits  qu’on  leur  impute  font  confignés  dans  les  procès-verbaux 
du  confeil  de  la  commune.  Un  grand  nombre  d’eccléfiaftiques 
ieculiers  & réguliers  , & fur-tout  les]  capucins  , fe  font  ligués 
pour  mettre  à exécution  leurs  projets  finiftres. 

Ils  font  croire  au  peuple  que  la  religion  eft  en  péril  ; qu’on 
veut  égorger  les  prêtres.  Les  chaires  retentiflent  des  cris  de  la 
faétion , le  peuple  s’égare  & fe  porte  à des  excès  qu’il  eft 
inftant  de  réprimer  par  un  exemple  qui  fa fie  trembler  les 
révoltés.  v 

Pour  entretenir  le  délire  du  fanatifme  , St  entretenir  par  des 
«fpérances  les  faétieux  St  les  hommes  égarés  , on  répand  avec 
affectation  que  M.  Condé  eft  à la  tête  d’une  armée  pour  fou- 
tenir  les  intérêts  du  prince  évêque  dépouillé  y nous  devons  dire 
ici  qu’il  y a fur  les  bords  du  Rhin  une  troupe  de  brigands 
armés,  fe  difant  l’armée  du  prince  Condé,  & foudoyée  par 
le  cardinal  de  Rohan.  Ce  fait  eft  configné  dans  le  procès-verbal 
de  la  municipalité. 

Le  jour  marqué  pour  chanter  un  te  Deum  en  témoignage  de 
joie  de  la  convalefcence  du  roi , a été  l’occafion  d’un  trouble 
qui  auroit  eu  des  fuites  funeftes  , fans  l’effort  du  patriotifme. 
Le  fieur  Géglé  , l’un  des  curés  de  Strasbourg  , St  principal  agent 
du  ci-devant  évêque  de  Strasbourg  , a voulu  préfider  à la  célé- 
bration de  l’office  , quoiqu’il  n’eut  pas  prêté  fon  ferment , & 
qu’on  eût  pourvu  à fon  remplacement  ; il  etoit  sûr  des  effets 
qu’alloit  produire  fa  réfiftance  3 la  cathédrale  étoit  pleine  de 
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^votes  & d’hommes  gagnas,  bien  déterminés  à le  foutenir  dans 
la.  defobéifiance. 

M.  Blinde!  n a pas  plutôt  paru  qu’il  a été  couvert  de  huées 
& d inlultes  : on  a même  pouffé  l’audace  jufqu’à  porter  la  main 

Ces  fcènes  fcandaîeufes  ont  été  bientôt  fuivies  d’une  monition 
u car^hial  , qui  déclare  qu’il  ne  fe  regarde  pas  comme  légiti- 
mement  deftitué  , lance  î’anathême  & l’excommunication  fur  les 
eeclelidftiques  s tant  réguliers  que  fécu tiers  , & fin/'  les  fidèles 
qui  leconnoitront  pour  évêque  légitime  le  fieur  Biindel  , qu’il 
ec  are  , lui , comme  intrus  , excommunié  , voleur  & brigand. 
Cn  par.iculier  a dépofé  qu’il  a été  long-temps  en  conférence 
avec  *es  mecontens  réfugiés  en  Allemagne  : il  a eu  plufieurs 
pour-parlers  avec  le  fieur  Mirabeau  : il  a attelle  l’exiflence  d’un 
noyau  d armee  , composé  d’environ  Boo  hommes  ; ils  font  vê- 
tus  P°^r  s avec  des  r'evers  bleus.  On  fe  promet  des  renforts 
confidéfables , & l’invafion  prochaine  de  l’Alface.  Il  paroît 
meme  que  les  contre-révolutionnaires  ont  des  correfpondances 
tiès-aétives  avec  les  mecontens  qui  réfident  en  Alface  9 & qui 
iont  prêts  à fe  joindre  à eux  au  premier  fignai 

Apres  quelques  détails  , où  le  rapporteur  a démontré. combien 
. le  cardinal  étoit  coupable  , ainfi  que  ceux  qui  avoient  fervi 
ts  piojéts  -,  fur  fa  propofition  , l’Affembiée  a décrété  qu’il  y 
avoir  lie  u à accufation  contre  Louis-René  Edouard  , cardinal 
e Rohan  , le  fieur  Géglé  , curé  de  Saint- Laurent  de  Strasbourg, 
& autres  perfonnes  dénommées  dans  le  décret.  Elle  les  a ren- 
voyées pardevant  la  hante  cour  nationale  provifoire  , fiégeant  à 
Oileans , & a chargé  Ton  préfident  de  prier  le  roi  de  donner 
les  ordres  néce  fia  ires  , pour  qu’ils  fu  fient  inceffamment  arrêtés. 

Le  meme  décret  porte  que  dans  les  départemens  où  il  efl  né- 
ce fi  aire  que  les  eceléfiaftiques  fonélionnaires  publics  fâchent 
deux  langues  , & autres  départemens  où  le  nombre  des  prêtres 
pourvoit  être  infuffifant , les  éleéleurs  font  aurorifés  à choifir , 
pour  cette  année  feulement  , les  curés  & vicaires  parmi  tous  les 
pretres  fans  diftinétion  , qui  ont  prêté  ferment. 


NOUVELLES  DE  PARIS. 

4 avril.  Aujourd’hui  les  précieux  relies  de  Mirabeau  ont 
été  dépofés  dans  l’ancienne  églife  de  Sainte-Geneviève.  Un 
cortège  nombreux  accompagnait  le  convoi  > la  conflernatton 
générale  faifoit  a fiez  connoître  combien  étoit  immenfe  la  perte 
que  la  patrie  vient  de  faire. 

O11  a publié  hier  & affiché  dans  tous  les  clubs  de  Paris  le  pro- 
gramma fuivant  ; 
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sa  La  nation  vient  de  perdre  le  plus  éloquent , le  plus  illuftre 
défenfeur  de  Tes  droits.  L’hiftoire  donnera  à M.  Mirabeau  la 
première  place  dans  la  révolution  qui  rend  la  France  à la  liberté. 
Que  Tes  concitoyens  , que  Tes  collègues,  que  les  admirateurs  de 
Ton  génie  , que  les  amis  de  la  liberté  6c  de  l’ordre  public  pré- 
viennent l’hommage  que  l’hiftoire  rendra  à cet  homme  célèbre  , 
fi  utile  à la  chofe  publique,  6c  dont  la  mort  laifïe  vacante  une 
place  qui  ne  fera  jamais  remplie.  On  propofe  qu’il  lui  foit  élevé 
un  monument  limple  en  marbre,  à l’endroit  de  Ton  inhumation, 
& que  le  principal  ornement  de  ce  monument  foit  une  plaque 
d’airain  , fur  laquelle  fera  gravée  l’adre/Te  de  l’A/femblée  natio- 
nale au  roi,  en  juillet  1785)  , pour  l’éloignement  des  troupes, 
dont  il  étoic  le  modonnaire  5c  le  rédacteur. 

33  Cette  infcription  prouvera  à tous  les  /îècles  quels  titres 
avoit  M.  de  Mirabeau  à la  reconnoiffance  de  la  nation  5c  à Tes 
regrets. 

33  On  propofe  d’ouvrir  une  foufcription  à cet  effet  chez  MM. 
Duclos , Dufrefnoy  6c  de  Mautort , notaires,  rue  Vivienne  , 8c 
de  charger  M.  Houdon  de  l’exécution  du  monument. 

NOUVELLES  DES  DEPARTE  MENS. 

Avignon,  16  mars.  L’alfemblée  éle&orale  , formée  à Avi- 
gnon , fuit  fes  opérations  avec  une  grande  activité.  Elle  a déjà 
arrêté  d’établir  une  force  publique  de  mille  hommes  d’infan- 
terie, 6c  de  trois  cents  hommes  de  cavalerie.  Cette  force  fera 
levée  8c  entretenue  avec  les  fournies  provenant  des  biens  doma- 
niaux ou -nationaux  ; en  forte  que  les  communes  du  départe- 
ment n’auroni:  aucune  contribution  à fupporter  à ce  fujet.  L’af- 
femblée  'électorale  a d'ailleurs  arrêté  de  faifïr  6c  mettre  en  fequef- 
tre  tous  les  revenus  du  pape  dans  le  territoire  d’Avignon  6c  du 
comtat  s ceux  des  évêques  de  Carpentras  8c  de  Vaifon  feront 
autft  failis  pour  être  employés  à combattre  les  ennemis  que  ces 
deux  prélats  fufcitent  à la  conftitution  frânçaife. 

L’affemblée  de  Sainte-Cécile  fe  continue  , 6c  les  habitant 
de  Carpenrra^  font  bien  loin  d’avoir  renoncé  à leurs  projets. 
Ils  ont , en  dernier  lieu  , invité  la  fociéré  patriotique  d’Aix  de 
leur  envoyer  des  députés.  Cette  fociété  a daigné  adhérer  à 
cette  demande  , 6c  trois  de  fes  membres  , d’un  talent  rare  6c 
d’un  patriotifme  éprouvé  , MM.  Emeric  , Policarpe  6c  Confiant 
Ripert,,  ,fe  font  rendus  à Carpentras. 

C’ell  en  leur  préfence  qu’il  a été  pris  une  délibération  par  les 
citoyens  aétifs,  portant,  1.  que  les  membres  de  l’afTembiée  élec- 
torale feroient  rappelés  ; x.  les  émigrans  invités  à revenir  dans 
leurs  foyers  ; }.  que  de  nouvelles  allèmbîées  primaires  feroient 

convoquées  dans  le  comtat  pour  émettre  leur  vcçu  Zur  lemo- 
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«arque  8c  le  gouvernement  qu’elles  veulent  adopter,  & pour 
nommer  de  nouveaux  députés  à une  affemblée  générale,  4.  que 
ks  focietés  patriotiques  des  pays  voifins  feroient  invitées  à afFif- 
ter  aux  aflernblées  primaires;  5.  L’AiTembiée  générale  feroic  éta- 
blie dans  une  ville  centrale  qui  feroit  dé  lignée  par  des  commif- 
*laires  ; 6.  enfin  , dans  le  cas  ou  l’état  d’Avignon  n’adopteroit  pas 
ces  proportions,  les  communes  de  l’état  vénaifiin  qui  l’adopte- 
roient , continueroient  à fe  regarder  comme  un  état  diftintt  8c 
lépare  de  1 état  d’Avignon.  Cette  délibératiun , qui  eft  lous  la 
date  du  z 3 mars,  fait  craindre  de  nouvelles  divifions.  Carpcn- 
*jrfs, , apres  avoir  arbore  les  armes  de  France  , après  avoir  déli- 
hberé  de  fe  réunir  à l’empire  français,  met  encore  en  queftion 
le  monarque  & le  gouvernement  quelle  peut  adopter.  Après 
avoir  foufent  un  patte  fédératif  pour  la  formation  d’un  dé- 
partement, comment  peut-elle  demander  à recommencer  cette 
operation  ? 

NOUVELLES  ÉTRANGÈRES. 

La  Haye  , z3  mars.  Les  états-généraux  viennent  de  prendre 
la  reLoluuon  d’armer  au  plutôt  un  certain  nombre  de  vaiffeaux 
pour  travailler , de  concert  avec  l’ Angleterre  & ]a  PrufTe  i 
.«mener  la  paix  entre  la  Rallie  & la'  Porte  : déjà  l'amirauté 
0 Amlterdam  a prévenu  le  commerce  du  danger  qu'il  avoir  à 
courir  dans  la  Baltique  , par  une  démarche  que  la  Ruffie  pour- 
«Ht  envifager  comme  une  Milité.  Ce  neft  cependant  pas  fans 
de  giands  débats  qu  a paffé  cetre  réfolution.  En  effet  la  détreffe 
des  provmces-Umes  ell  affez  grande  pour  qu’elles  euffent  dû 
chercher  tous  les  moyens  d’éviter  la  dépende , & ia  gloire 
perilleufe  de  jouer  un  rôle  dans  les  fcèfies  politiques.  Dans  l’indi- 
cation du  jour  de  jeune  & de  prières,  par  exemple,  les  états- 
generaux  avoienc  dit , « qUe  plufieurs  branches  de  commerce 
^ de  navigation  fe  raniment  5 que  les  maladies  contagieufes 
difparoiffent  5 que  les  rigueurs  de  l’hiver  n’ont  pas  empêché  les 
artifans^  & manœuvres  d’être  employés  , de  forte  au’à  plu- 
sieurs égards,  l’année  a été  couronnée  des  faveurs  du  Tout- 
p mffant. 

Mais  ne  voilà-t-il  pas  que  les  états  de  Zélande  viennent  donner 
sn  démenti  a ! affemblee  fédérative  ! ils  ont  fait  une  indication 
particulière  ; & ils  dirent  que  , ce  quoique  quelques  branches  d& 

Ci°IrIt€rne  & ^^g^^nfe  foutiennent , les  branches  principale» 
ce  iubliftance  & de  profpérité  décioilîêut  journellement  , &au’il 
€.t  a craindre  que  tous  ies  fecours  humains  ne  viennent  écliour 
contre  ce  malheur,  vu  fur-tout  i’iffue  incertaine  des  mefurese 
prîtes  pour  la  conlervation  des  compagnies  des  Indes  orientale  s 
8c  occidentales,  » 

Ds  i imprimerie  de  Gu  effier,  qiiaidss  Auguftins,  N?.  17V 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE  du 

Prifidenct  de  M.  Troxchjet. 

Séances  du  Matin  it  du  Soie. 
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Nota.  MM.  les  Soufcriptcürs  , dont  i’ abonnement  eijflré  à la  fin  d’avril  j 
font  priés , en  envoyant  leur  renouvellement,  de  faire  palier  là  note  des 
volumes  d&s  décrets  de  l’ÀflemMée  nationale  qu’ils  ont  leçus,  p<?ur  qu’oti 
pu»(Ie  leur  faire  palier  aulft-tot  Ce  qui  peut  leur  revenir.  La  collediort 
• forme  actuellement  fi*  volumes  J S c les  perfonnes  qui  foufcrirdnt  pour  un 
an  les  recevront  gratis.  La  'm  ait  on  rue  Gît-le  coeur  Sc  quai  des  Aiiguftiné 
eft  la  même  : on  prie  les  pérfonnës  qui  voudront  foufcrire  , de  s’adrefîer 
quai  des  Aüguftins , n°.  17.  C’eft  le  feul  bureau  où  l’on  puiffe  fe  pro- 
curer la  eolleftion  du  Courier  français. 


Difcoürs  de  M.  Pelletier  fur  les  honneurs  a rendre  aux  rois  morts  i 
Difcoürs  de  MM:  Roberftpierre  , Tronchet  & Cabales  fur  les 
leftamens . Lettre  du  minifire  de  V intérieur.  Dépuration  d’Amfc 
ricains  * Linguet  à Leur  tête. 

JL  À féance  de  ce  matin  s’eFt  ouverte  pat  la  levure  du  procès- 
verbal  dé  la  veille.  Il  contient  le  détail  de  la  cérémonie  funèbre  â 
laquelle  l’Aflembléè  nationale  a affilié  hier.  Ce  récit , fait  avec 
dignité  , a replongé  les  afnes  fcnfi blés  dans  l’abattemeit  5c  la  ttif- 
telfe.  Mais  bientôt  la  diète  .augufte  a rompu  ce  fiience  du  mo- 
ment , & a accordé  fon  attention  à une  motion  de  M.  le  Pelletier. 

L’orateur  à demandé  à ajouter  au  décret  ïuf  les  honneurs  que 
ia  nation  doit  accorder  aux  grands  hommes  , une  difpcfitiow  qui 
portera  peut-être,  â-t-il  dit,  un  câraélère  de  grandeur.  La  Fiance 
veut  des  hommes  : elle  montre  qù’elle  fait  les  connoître.  Les 
talens,  les  hautes  vertus  obtiennent  de  fa  julhce  tous  les  bonheurs 
que  la  flatterie  prodigoit  aux  mawes  des  fois. 

La  France  veut  des  hommes  1 Elle  en  aura  1 ...  Et  comme  tout 
nous  préfage  qu’elle  comptera  quelques-uris  de  fes,  rois  parmi  fes 
citoyens  vertueux  , je  demande  qu’il  foie  décrété  que  les  tqîs 
Armé*  17^1.  Tome  L,  Ou 
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pourront  participer , après  leur  mort  , aux  honneurs  des  irrand, 
hommes  ; mais  qu'ils  ne  feront  admis  à iw  , .oands 

qu'après  le  règne  de  leur  iuccelTeur  *** tonneUr  edatant  > 

Quand  ki&r  vous  vous  êtes  occupé  des  or a„do 
a it  M.  Buiot , vous  avez  parlj 

rois  font,  je  crois  compris  dans  cette  acception  générale  Si 
un  101  , par  halard  , fe  trouve  être  un  grand  / 

expreffion  paraît'  être  fende  généralement  ) il  oh!*  j Cet,te 
palme  du  mérite  & & de  la  verfu , cornue  un"  âUE«  ? V* 

mort  ne  îesjpet-elle  pas  au  même  rang  ’ ^en’  a 

Mais  je  ^aime  pas  que  , lorfau’il  s’agit  de  t>tfer  Uc 
civiques  , on  faffe  des  rois  une  plafle  larrirnN'  it  Vmus 
Je  regarde  donc  la  propoiîtion  de  Mir*  |lere  d hommes. 

L AiTemolée  a admis  Perdre  du  jour.  ? îour* 

M.  de  Liaiicourr  ,_au  nom  des  comités.de.mendicité 
non  , d alienation  & ecclélïaftique , a in  un  projet dV A’  P 
|^|.a#Êïfpfçftue. fans  aucune  difcuflîon  En  îoiçiî«^.‘ 

î”  fn  vertu  de  titres  authentiques  & confiâtes  mm'  pJUVres,’ 

?>  jette  payées  à ces  divers  établiflèmens  aux  j—  * 

" ,ls  le,S  to.uct°ie«>  formés  &' 

r~;’r  « - 1—*—. 

» ïzfL&sszz'sè* 

« ment  aux  baux  antécédemment  faits.  P ^ nfor“’ 

” j,  Cy,x  df  c?f  divers  établilTemeus  qui  étoient  dans  !•„ 

» Tage  dad;ugerlesdîmesaunuellementàIa  criéeouautrem 

îî  ‘■devront.,  poulr  l'année  i7J , ■ )a  vals£  T"°“  "en,ent  * 

» mune  prife  fur  ies  dix  dernières.  Ceux  A ces  âk™1* 

.*  dont  *es  baux  portoient  la  valeur  As  dîmes  Aemens 

« réunie  avec  celle  d'autres  biens  ’la  vAnf'?^ 

: Sy» 

» 

„ fesWr^mîT* ’ “A0"*  de  charit<!  & fonctions  pour 
de,  peuts  annuelles  quais  éprouvent  parla  fupprelîion  des 
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s>  droits  de  havage  , minage  , brafTage  fur  les  boitons, , des  droits, 
s?  de  contrôle  , des  droits  de  péage. 

33  VI.  La  valeur  de  ceux  de  ces  droits  payés  en  nature  fera 
33  eftimée  , par  les  ordres  du  directoire  , fur  une  année  commune 
33  des  dix  dernières,  & payée  , en  compenfation , en  efpèces 
33  courantes. 

33  VII.  Les  états  qui  conftateront  les  indemnités  dues  aux  hô- 
33  pitaux,  maifons  de  charité  , fondations  pour  les  pauvres,  en 
33.  coriféquence  des  articles  précédens  , feront  préfentés  aux  dif- 
33  trids  par  les  municipalités  , certifiés  par  les  directoires  de  dif- 
33  trids  , vifés  par  ceux  de  départemens  , & envoyés  par  eux  au 
33  miniftre  de  l’intérieur,  qui  en  fera  préfenter  la  demande  à l’Af- 
33  {emblée  nationale  , par  un  ou  plufîeurs  états,  L’AfTemblée  na- 
33  tionaîe  décrétera  les  fommes  nécefTaires  , qui  feront  en  coi> 
33  féquence  fournies  par  le  tréfor  public  , au  tréforier  des  diftrids 
33  chargé  des  paiemens. 

33  VIII.  Le  miniflre  de  l’intérieur  fera  autcrifé , fous  fa  ref- 
33  ponfabilité  , d’ordonner  provifoirement , & avant  le,  décret  de 
33  l’Affemblée  , l’avance  pour  les  hôpitaux  , de  la  moitié  des 
33  femmes  reconnues  par  lui  , fur  les  délibérations  des  mu- 
33  nicipalitis  , diftriCts  3c  départemens , dues  en  indemnité  à ces 
a?  établiftemens, 

M.  Roberftpierre  3 r’ouvert  lg  difçufTion  fur  l’inégalité  réful- 
tante  de  la  volonté  de  l’homme. 

La  légiOation  de  tous  les  pays  , a-t-il  dit  , a fans  cefTe  varié 
fur  ce  point,  3c  particulièrement  en  France,  dont  une  partie 
a_  la. faculté  illimitée  de  tefter  , 3c  l’autre  en  eft  privée  abfolu- 
ment , 3c  par  les  loix  les  plias  fevères  3 il  s’agit  de  favoir  ft 
cette  faculté  fëra  uniforme  pour  toutes  les  parties  de  l’empire  , 
& quelles  en  feront  les  bornes. 

Si  nous  confultons  la  nature  , elle  nous  dira  que  les  hommes 
font  tous  égaux  à fes  yeux  , & qu’un  frère  a autant  de  droit 
qu’un  autre  frère,  au  partage  égal  d’un  patrimoine  commun. 
Elle  a mis  dans  le  cœur  de  l’homme  un  fentiment  de  tendrefte  , 
que  doivent  partager  également  tous  les  êtres  à qui  il  a donné, 
le  jour  , & auxquels  il  doit  indiftindement  l’affedion  paternelle. 

Elle  répondra  encorç  que  l’homme  qu’elle  a jeté  fur  un  point 
du  globe  , a droit  aux  fruits  que  la  terre  porte  pour  entretenir 
quelques  momens  fa  frêle  exiftence  ; mais  auftitôt  qu’il  cefTe 
d’être  , elle  lui  retire  les  dons  qui  ne  lui  font  plus  utiles  , pour 
les  remettre  un  moment  encore  en  d’autres  maifis  , qui  doivent 
bientôt  aufti  les  quitter, 

Enfuite,  fe  portant  fur  des  confidérations  politiques  & fo- 
ciales  , il  a vu  j dans  la  faculté  fans  bornes  de  donner,  un  bien 
qu’on  eft  près  de  quitter  , le  fyftême  le  plus  propre  à détruirç 
l’égalité,  feul  gage 'de  la  durée  des  emyires  3c  de  la  profpéricé 


*•««•*  « i.  fouet  de  fef  ..SS  rj'*  * 

des  imnes  révérée  ^ u \ - , 1 Q el£  couronne  par 

«in  nom.  Us  ™ fe  d?“  "’***  V°U  I**  elle  <*»  «/un 
Je  génie  de  la  liberté  eft  an  “"T® 5 

^«Ç,  Ü replace  fnrte  trônf  ^ fa  bat' 

relle.  CVftwVwx  à ^/‘fcs'îf*  * d«ranger  l'égalité  nam- 
n’ont  pu  les  prévenir  • I-/  * , ?§es  du  temps , quand  elles, 

l'utilité  p Si  principe*  de  la  raifon , de  la  juftice  & de 

Dès  one  le  dôime  S A n"  ?*?.  ’ fans  !e  fe“urs  d«  loix. 

riiomme  de  paffion  d ^ t IneSaIlCe  el*  introduit  & reconnu, 

‘vS«c“T£zSA°tS  ?? 

carte  des  routes  dp  b . ^vl1  *on  S e*P°^  ? quand  on  s’é- 
î-dpas  aulli  fa  volonté  I *V  ‘F*  n’e^  P^s  n’emporte- 

commandenceJ^re^ve^ofo-!6  TÏ?*  * faUt  “ Ü W fes 

«Je  terre  qu'il  poiTédoi-  a ! h°!nme  g>»  lui  furvitîLecoin 

Je  domaine  focia  1 n L'rf*  d We' fa  ProPr>ec«  « & rentre  dans 
plus  Pages  que  la  loi  / ' pa\cr°,rc  <Jue  »«  ^eurs  feront 
ver  , au  moment  mi  r e",  ««dure  qne  l'homme  doit  cpnfer- 
difpofer  à fon  gré  Les^xemn^r  “ ^chaPPe  * le  pouvoir  d'en 
guider  pour  ifverir  J mPles  f°Dt  Pour  n°us  & doivent  nous, 
liantes/  4 * parce  <JlIe  Ies  générations  font  reffem- 

dépouiller  >*eiui  od^fa'11/11  ^,n^3nt?  ûifit  l'homme  pour  le 
difparoilTent  & n-i  f,  ra'*on_s  affoibiic , pù  toutes  les  facultés 
n'ell:  plus  capabl»  d’afl1  ***  adal®e  Pous  le  poids  de  la  douleur , 
^do^gW^P'fMela  ra.fon,  &od 
moribond  conlervp  ' r Ct  ^ll  ^a^ard  & du  délire  s & Ci  le. 

per  que  d’obiets  de  vanf, “’fr  ^ **3?  ’ f eft  P0”  ne  s'occ“- 
«rr'eft  celui  oui  avoir  I?  d orgueilt  difter  fon  teftamenr  ; 
fes  dépouilles’  b“ucoup  , qui  eft  appelé  an  partage  de 

têu^fu/lVffeTdet  7 fe  diSre*on  de  i'°ra- 

«Jomeft.qnes  ■ nous  L r ^ *’  “fter  C0lîfidérde  fou*  d«  vues 
qui  lionôreTon  uèrp  D*  e,u{emc^  qQd  a démontré  que  celui 
haine  , & qU ü ?n*v  ^ ^ bJen  ^§ne  & appris  & de 

nelîe,  que  ce  eue  h ' e h°n  Sc  de  facré  dans  , l’autorité  parer- 

Pfr  les  paaiqnslurna^re  7 * W *>  ^ no?  c®  ^ui  ? a été  alou^: 
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M.  Tronchet,  à qui  l’Affemblée  avoit  permis  de  quitter  le 
fauteuil  pendant  la  difcullion  de  la  queftion  foumife  à la  déli? 
bé f.ation  , eft  monté  à la  tribune  pour  y énoncer  fon  opinion. 
Après  avoir  remercié  l’Affemblée  , des  marques  de  confédération 
qu’elle  avoir  bien  voulu  lui  donner.  L’orateur  a examiné  le 
droit  de  propriété  dans  l’état  de  la  nature,  & dans  l’ordre 
focial. 

En  examinant  l’homme  dans  l’état  de  nature,  il.  eft  impof- 
fible  , fui  vaut  M.  Tronchet,  de  concevoir  ce  que  c’eft  qu’une 
rranfmiflion  de  propriété  , après  la  mort  du  propriétaire.  Dans 
cet  état,  la  propriété  ne  dure  que  par  l’occuration  ; elle  eft 
moins  un  droit  qu’un  fait,  & fon  effet  ceffe  avec  les  moyens 
qui  l’ avoient  affurée  3 mais  dans  l’état  focial , ces  principes  ne 
peuvent  recevoir  leur  application. 

La  première  convention  nationale  a dû  être  d’alTurer  à chaque 
homme  , forçant;  de  l’état  de  nature  , la  propriété  dont  il  iouif- 
foit , & celle  qu’il  pourroit  acquérir  ; la  fécondé  que  chaque 
propriétaire  pourroit  transmettre  après  fa  mort  une  partie  de  fa 
propriété.  Les  fociétés  en  ont  dû  agir  ainli  , non  pour  l’intérêt 
particulier  , mais  pour  celui  du  corps  focial , pour  l’intérêt  des 
mœurs  # fans  lefqu’elles  il  n£  peut  exifter  de  liberté  ni  de  cosf- 
titution. 

M.  Tronchet  a vu  dans  le  décret  qui  priveroit  un  père  du 
droit  de  tefter  , les  rebellions  des  fils  contre  le  père  , le  plus 
grand  crime  de  }a  nature  ; mais  il  n’a  pas  nié  que  trop  d’ex- 
tenfîon  donnée  à te  droit , perpétuerait  des  injuftices  criantes  , que 
Ja  fociété  ne  peut  tolérer  plus  long-temps  : il  y a des  abus  dans 
les  deux  fyftêmes  : où  faut* il  chercher  le  remède?  dans  les  limites 
du  droit. 

M.  Tronchet  propofoit  de  décréter  comme  principes  conf- 
çitutionnels , ip.  que  l’homme  , en  vertu  du  droit  de  propriété 
qu’il  tient  de  la  nature , dévoie  être  maintenu  dans  celui  de 
l’aliéner  par  toutes  fortes  d’a&es  entre-vifs , en  fe  réfervant  la 
légitime  des  enfans  appelés  à fuccéder. 

iü.  Qu’il  dfvoit  avoir  le  droit  de  tranfmettre  une  portion 
de  cette  propriété  après  fa  mort , d’après  les  règles  qui  feront 
déterminées. 

3°.  Que  le  teftateur  en  ligne  dire&e  , ne  puiffe  difpofer  par 
teftament  que  d’uti  quart  de  fa  propriété. 

4°.  Qu’en  ligne  collatérale,  le  frère  & ja  feeur  re  puiffent 
difpofer  que  delà  moitié  de  leur  propriété  par  teftament , & foient 
tenus  de  réferver  au  furvivant  la  moitié  de  leur  fortune  à titre 
de  légitime. 

M.  Cazalès  a pris  la  parole  3 il  commençoit  à fe  plaindie  de 
çe  qu’on  agitoit  la  queftion  des  teftamens  : c’eft  , difoit  - il , 
■vouloir  perpétuer  la  légiflature  que  de  ne  pas  réferver  cette 


/ 


V 


f 


» , 


\ 

\ 


ÆKuiïïon  aux  Içgiflaftires  prochaines.  Ici  l'orateur  faifoic  de 
xives  Iort.es  contre  la  longueur  de  la  légiflature,  M.  Defmen- 
mets  lui  a rappelé  qu’il  étoit  en  contradiélion  avec  lui  même  ; 
*!““  n’y  avoir  que. trois  jours  qu’il  avoir  demandé  la  difcuffion 
de  cette  quefrion. 

M-  Defmeunier s l’a  au  furplus  imité  à ne  pas  ralentir  les 
travaux  de  l’Affemblée  par  des  difcuffions  offenses. 

TU^Â/r^aZa^S-a  a^orc^e  ueflion.  On  faifoic  quelque  bruit  J 
■ • pai1I7’  a invité  au  filcnce  , en  difànt  qu’on  alloit  entendre 
une  bebe  opinion*  M.  Cazalès  a mis  en  principe  que  l’Affemblée 
doit  admettre  indéfiniment  les  loix  romaines.  M.  l’ex-préfident. 
de  Rouen  , Frondeville  , s’effc  récrié  : Pardieu  1 je  m’v  oppofe  , 
paimeu  ! M.  Cazalès  a calmé  M.  Frondeville  , en  difant  que 
la  Normandie  auroit  des  loix  différentes  de  celles  de  la  Provenue  , 
Çarce  que. les  légifiateurs  doivent  avoir  égard  à la  différence  du 
toi,  à cédé  du  climat,  à celle  de  la  population  8c  des  mœurs. 

On  cite  l’exemple  des  Romains  1 Mais  leurs  loix  donnoient 
aux  peres  le  droit  de  vie  & de  mort  fur  leurs  enfans  , 8c  cette 
pui/îance  que  toutes  les  loix  s’arrachèrent  a diminuer , étoic 
1 opprobre  de  1 umanité  8c  des  conventions  fociaies. 

Je  conclus  à demander  que  l’Affemblée  nationale  décrète  que 
nul  ne  pourra  favorifer  aucun  de  fes  héritiers , au  préjudice  de 
l’autre  , fort  eu  ligné  directe , foit  en  ligne  collatérale. 

M.  Cazalès  a enfuite  mis  en  cpntrafte  les  philo fophes  8c  les 
pnyfans  de  la  Normandie  ; & il  a vu  que  ces  derniers  pourroient 
plus  que  les  autres  raifonner  fur  l’effet  des  loix.  Revenant  à fou 
opinion  , qui  eff  Funiformité  8c  la  liberté  de  tefter  , conformé- 
ment aux  loix  romaines  , il  a dit  qu’elles  feules  peuvent  créer 
eu  maintenir  l’autorité  paternelle  , le  premier  , le  plus  facré 
des  - moyens  que  des  legiflateurs  puiffent  oppofer  à la  corruption 
des  mœurs. 

Ici  i’orateur  a fait  une  vive  fortie  contre  les  mauvaifes  mœurs  , 
fomentées  par  de  mauvaifes  loix  5 & dans  un  accès  oratoire , il 
s’écrioit,  légillateurs  d’une  nation  corrompue  1 On  lui  a crié  à 
piiîfeurs  reprifes  de  defeendre  de  la  tribune.  Il  a répondu  que 
déçoit  une  fimpie  invitation  à adopter  les  loix  romaines. 

M.  le  préfîdent  a fait  donner  lecture  d’une  lettre  du  miniftre 
de  l’intérieur  , qui  fait  paffer  à l’Affemblée  une  très-ample  ins- 
truction qu’il  a faite  fur  les  travaux  publics  , en  interprétation 
de  la  loi  des  ponts  8c  chaufîées.  Il  ajoute  que  le.  roi  a donné  fon 
approbation  a cet  ouvrage.  L’Affemblée  en  a renvoyé  l’examen  ■ 
au  comité  d’agriculture  & de  commerce. 

La  féance  s’efte  lévée  a trois  heures  8c  demie. 

La  féance  du  foir  a été  ouverte  par  la  dénonciation  d’une 
épine  que  le  heur  Deguin  , ci-devant  évêque  de  Tarbes , réfrac^ 
taire  au  ferment.  3 adreffpit  à ceux  qui  youdroieru  être  fanatique?- 


dans  fon  ci-devant-  dioeère.  Il  fe  trouve  (jue  cetfe  e pitre  n’eft 
plus  adrefiee  qu’au  comité  des  recherches -,  qui  en  méditera  la  fa- 
gtite  , ou  plutôt  la  profonde  hypocrifie. 

L Afiembiée  a enfuire  décrété  la  réduction  des  pareilles  d’Evrsiu- 
Euis  , elle  a entendu  un  artifte , M.  Tixier,  qui  venoit  lui  offrir  # 
en  don  patriotique  le  projet  d’une  couronne  civique  , à donfiér  ’a 
i.ouis  XVI  par  I’Aliemblée  nationale,,  aux  termes. de  fes  travaux. 
Cette  offre  a été' applaudie.  Se  l'ingénieux  citoyen  a été  admis 
Sr  ion"eursidc  a Séance.  Il  eft  à remarquer,  que  ce  patriote 
zele  fe  ftrvoi  r d expreffiom  analogues  aux  fentimeris  de  fon 
cœur  franc.  MM.  du  cul-de  fac  , qui  fe  difept  les  amis  du' roi 
pai  excellence  , fouffiqient  unpatiemmentqu’on  parlât  avec  éner- 
gie  de  1 amour  plus  fiucère  que  le  peuple  a pour  lui. 

. Encore  des  troubles  dans  le  département  du  Var.  Une  adfèlîe 

n.,l  TCTrl0S  T°nCS  *¥>Ribua  aux  fanatiques. 
Vi  I “ fleau  religieux ,'difparoîtra-t-il  donc  de 

delfus  la  face  de  la  France  ! L’Aflemkle'e  a renvoyé  cette  adre-Te 
a Ion  comité  des  recherches. 

Enfin  a paru  pour  la  fécondé  fois  , • & pour  dévorer  encore 
une  leance  , la  députation  des  ci-devant  membres  de  la  ci-<têvanc 
affemblee  coloniale  de  S.  Marc.  Linguet  etoit  toujours"  à leur 
tete  On  lu  une  foule  de  pièces',  qu’il  a ofé  dire  avoir  été 
loultraites  lors  du  rapport  deM.  Barnavé,  Celui-ci  a relevé  cette 
împolture  , en  rappelant  que  le  rapport  eft  imprimé , 8c  qu’on  v 
trouve  toutes  ces  pièces.  A ~ * 

M.  l^préfident  a interpellé,  conformément  au  décret  d-  îL 
dermere  féanc.e  du  foir  à laquelle  afiiftôit  cetté’  ci-devant  'alfem- 
blee.  les  membres  qui  la  compofcnt  de  déclarer  fi  le  libelle  ahi 


-aires 
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} vtPjit  vrai  ou 


fut  dénoncé  alors  ,’  revêtu  de  leurs 
füppofé.  1 1 j 

M Linguera  tergîvétfé:  Il  a dit  qu’il  n’avDit  pas  à 
quel  fur  cet  incident , qu’au  furplus  , a-t-iiajouté  très-elégd  n&t 
il  ne  falloir  pas  joindre  au  fonds;  cette  jonÜFion  , a-t-il  di*  ’ 
eu  une  iniquité.  A ce  mot , le  préïîd&if  de  i^&uibïé-eM)- 
nale  a raie  iortir  Linguqt  8c  fa  fuite. 

. ?ar“ave.a  ^montré  aifément  que  Te  décret  qui  fupprime 
la  fedraeufe  aflemblee  a conferyé  l’île  de  S.  Domineue  à la 
France  & que  l etitètérieiit  des’  cl-defaiît  membres  de'l'âflem- 
blee  de  Saint-Marc  V léUf  tft  Itiggért'e  pâr  des’ enrà»éi  & j*’ 
un  homme  qui  a’  befoVAe  raViterfà  ‘réputation  qui  iaf/ni- 
depuis  quelque  temps.  1 *a  fU  v. 

L’opinant  a terminé  ^«r'dpnîàridjpf  ’iK'qü’ilifit  décrété  que 
les  quatre  comités; d’agriculture,  de  commerce,  :de  mïiJsc 
des  colonies  , s unifient  pour  examiner  une  bonne  fois  les'  b^, 
tendus  moyens  -de  j unification  des- ci- devant  membre,  de  ’af- 
fepiblée  coloniale,  - • 9 


z*.  Que  les  inftrudions  pour  l'execution  des , loix  dans  ieâ 
colonies,  rédigées  parle  comité  colonial,  fuflent  revifées  par 
les  ttois  comités  de  conftitution , de  marine  &.  de  commerce. 

Ces  deux  proportions  ont  été  admifèSi 


NOUVELLES  DE  PARIS. 

. * 

$ mars.  La  fociété  des  amis  de  la  conftitution  , d’après  Ton 
arrêté  du  z de  ce  mois,  â aiïifté  en  corps  aux  funérailles  du 
grand  homme  que  la  France  vient  de  perdre.  La  fociété  a aufti 
arrêté  de  porter  huit  jours  le  deuil , de  le  prendre  tous  les  ans , lé 
jour  de  i’anniverfaire  de  fa  mort  , & de  faire  exécuter  en  mar- 
bre fon  bufte,  au  bas  duquel  on  lira  ces  paroles  mémorables 
qu’il  prononça  , à Verfaiiles  , le  jour  de  la  féance  royale  , iorf- 
qu.e  le  fieur  Brézé  venoit  ordonner  à l’Aflembléc  de  fe  diifoudre  : 
« Allez  dire  à ceux  qui  vous  envoient,  que  nous  fommes  icipar 
35  la  volonté  du  peuple  , & que  nous  n’en  fortirons  que  par  la 
95  puiftance  des  bayonnettes  95. 

L’idée  de  cette  ihlcription  appartient  à M.  Barnave. 

Nous  croyons  faite  plaifir  à tous  les  patriotes , en  leur  retra- 
çant les  derniers  momens  d’un  homme  cher  à tous  les  bons  ci- 
toyens. Mercredi  les  alarmes  devinrent,  plus  vives,;  La  fpciété 
des  amis  de  la  conftitution  envoya  une  députation  s’informer 
de  fes  nouvelles,  M.  de  Mirabeau  fut  touché  de  cette  marque 
d’intérêt.  Ayant  appris  que  MM.  de  Lameth  ayoienc  refufé  d’être 
de  la  députation  , il  dit,  avec  un  fourire.  de  mépris  : Je  favois 
55  bien  qu’ils  étoient  des  lâches  , mais  je  ne  ie$  croyois  pas  fi 
bêtes  55.'  Dans  toute  fà  maladie  , il  n’a  eeffé  de  proféfter  les 
principes  de  la  liberté  & de  la  conftitution.  Il  déploroit  amère- 
ment le  fort  de  l’empire  , livré  à des  intrigues,  de  toute,  efpèce. 
ec  J’emporte  avec  moi , difoit-iî , le  deuil  de  la  monarchie  : les 
5.  fadieux  s’en  partageront  les  lambeaux 

A N N O N C E. 

Décret  dé  l’ÀfTemblée  nationale  fur  les  patentes.  , du  z mars 
l-y^i  , in  - 8*.  Prix  4 f , & 6 f.  franc  de  port  par  tout  le 
royaume.  A Paris , chez  GuefEer  , libraire  , quai  des  Auguf-. 
tins  , n°.  17. 

Décret  de  i’Alfemblée  nationale , relatif  au  timbre  , fuivi  du 
tarif,  fandionné  parlerof,  le  18  février  dernier,  in-»9.  Pris! 
4 f.  U <•>  f.  franc  de  port , chez  le  même  libraire. 

De  de  G u s f * i b quai  des  Auguftins , N9.  1 fj 
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COURIER  DES  FRANÇAIS  , 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE  du  G. 

Préfdence  de  M.  Tronchet. 


Nota.  MM.  les  Scnifcrioteurs  , dont  l’abonnement  expire  à la  fin  d’avril  , 
font  priés  , en  envoyant  leur  renouvellement , de  faire  palier  la  note  des 
vcLtimes  des  décrets  de  l’Afïèmbtée  nationale  qu’ils  ont  teçus,  pour  qu’on 
puifle  leur  faire  palier  aufli-tôt  ce  qui  peut  leur  revenir.  la  coiledion 
forme  à&uel.  entent  fix  volumes  ; &c  les  perfonnes  qui  fou  fer  ro  it  pour  un 
an  les  recevront  gratis.  La  mailon  rue  Gît-le  cœur  fie  quai  des  Auguftins 
elt  la  mène:  on  prie  les  perfonnes  qui  voudront  foufenre  , de  s’adrelîer 
quai  des  Augujfbns  , n°.  17.  C’eft  le  feul  bureau  où  l’on  puiiTe  fe  pro- 
curer la  collection  du  Courier  français. 


Difcufîon  fur  le  droit . de  te  fer.  Autre  fur  le  choix  , la  refpon fa- 
illite' & la  punition  des  miaifires.  Décret  & difeours  a cet 
égard.  Nouvelles. 

Sur  la  proportion  de  M.  Golfin  , au  nom  du  comité  de  confli- 
tution  , le  décret  fuivant  a été  adopté  : 

” L’A^emblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du 
sa  comité  de  confhtuion  5 

M Dédare  nulle  l’éleâion  du  fieur  Quinet , comme  fuppléant  du 
» triubunal  de  diftrid  de  N/mf-Château  ; 

Déclare  en  outre  , comme  non-avenue , la  délibération  du 
« directoire  du  département  des  Vofges  , qui  arrête  que  le  fie ur 
« Qumet  doit  remplacer  le  fieur  Garnier , nommé  commifiaire 
33  du  roi  y 

. 33  Et  décrète  que  le  fieur  Floriat , fuppléant  , obtiendra  des 
33  lettres-patentes  , en  qualité  de  juge  de  ce  tribunal  , à la  place 
33  du  fieur  Garnier.  33  r 

La  difcufiîon  fur  l’inégalité  des  partages,  ré  fui  tante  de  la  vo- 
lonté de  l’homme  , a été  reprife  par  M.  Prugnon.  En  citant 
cette  maxime,  que  la  vérité  , comme  la  lumière,  fe  voit ‘fans 
qu  on  la  regarde  ; que  le  père  eft  le  premier  magiftrat  de  fa  fa- 
mille y & que  cette  mag.iilrarure  efib  aufii  ancienne  que  le  monde, 
il  a penfé  que  1 autorité  paternelle  doit  être  armée  du  droit  de 
Annie  17^1.  Tome  i*  p p 
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récompenfer  & de  punir,  fans  être  environné  de  l’appareil  ef 
frayant  des  haches  & des  liffeurs.  Il  veut  qu'il  ait  f«K 

Il  ne  fe  trouve  aucun  danger  à le  revêtir  de  re  n~„v  • 
parce  que  l'amour  paternel  elt  le  plas  profond  & le  plus  uni’ 

lillSSHSë 

entSv£anmalsCrr!nfti  r **  IiWra,ité  eft  >a  donation 
I r l ai  â 1 mftant  il  fe  trouve  arrêté  , en  réfléchi/Tanr 
lur  la  Ittuation  trop  étroite  d'un  grand  nombre  de  pères  qui  ne 

LnoZie  S/7°eer-,f  UCT  Privatha’  * “ m conclut  qu'il  cft 
1 Pr  , e , fcPollllIer  i homme  du  droic  d’être  libéral  en  lui 

ssat***—-  ’“d  « -p»  r-..d' ü 

Il  s'eft  particulièrement  attaché  à réfuter  les  objeélions  des  uar- 
tifans  de  1 égalité  dans  les  fucceffions , tirées  dei  père  in  uft  s 
& capricieux,  de  l'orgueil  & du  defporiûne  quî  les  Lrrént  à 
commander  encore  lerfqu'ils  ne  font  plus,  de  la  fédudtion  & 

^OuautTlat,  t0U'e  tfpfCe  * qai  entüUrenc  I®  1>£  du  moribond! 
rares  & on  * /•“““? 1 J1  a Pré:endu  que  les  mauvais  pères  font 

Sl«-mds“leTh: deS,hom,mesilIl‘1  ,a  Obture  a refufé  des 
entrailles . mais  il  elt  bien  loin  de  croire  que  le  légiilateur  doive  les 

faite  entrer  comme  élément  dans  fe  s calculs.  ° 

Je  ZÆZ’'  Une  IOi  qUi  rcefufer0k  à Un  Pète  ,e  droit  de 

telter  julqua  une  certaine  mefure , inviterait  à la  fraude 
conduirait  au  panure , & ferait  naître  un  genre  d'immoralité’ 
l'US  que  la  ioi.  l’aurait  confacré.  Il  a auflï  envi* 

grffc ^dépendance  fils  . * « * calcule  avec  effroi  ra  h 

l'hnn™ trOUVe  rUCUne  imPortunce  dans  l'argument  de  l'empire  de 
i “i?T  5r°rC-  11  P°*l»«  Principe  , que  wuti£b£ 
■joui dance  à la  ,na.tl0.n  e"tre-v‘Is.  & de  fixer  l'époque  de  la 
commet  l’an*  CV°lu',on  d un  «ombre d'années  déterminées  : & 
faculté  & le  ?^er^?K  ^len  «errement  aucune  diltinétion  entre,  cette 
faculté  & le  droit  de  tefter  , il  e„  conclut  que  les  léeiflateuts  ne 

& dT  h «ifon  C Ê dtf’  ^'i:^?arde  C.°mme  celul  de  la  nature 

des  fubftiturions.  ep6nt^Ilt  d n c£olc  Pas  d avis  dc  la  confervation 

A 1 objection  tirée  des  intrigues , de  Phypocrifie'  qui  fpéculent 
fut  la  mort  d'un  vieillard  , il6arépond«  qu'il  faiTo’it  décrier  oua 

tout  «flamant  pour  être  valable , We  antérieur  de  deux  Jok 
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à la  mort  du  teftateur  ; qu’alors  la  loi  fera  fage  & rarement  nuift- 
ble  ; & que  , par  cette  prudente  précaution  , les  intrigans  ne  pour- 
ront plus  profpérer.  Il  vouloit  en  outre  que  cliaque  cicoyen  fût  tenu 
de  renouveler  fon  teftament  tous  les  cinq  ans,  pour  s’a  {Titrer  que 
.le  teftament  eft  le  dépôt  de  la  vraie  volonté  du  teftateur  ; pour  don- 
ner plus  de  poids  à fes  raifonnemens  , il  argumentoit  d’après  les. 
mœurs  aéiuelles  , qui  ne  peuvent  fubir  une  révolution  qu’avec  les 
fiècles , & cette  révolution  , même  la  plus  éloignée  , il  la  croit 
bonne  à placer  dans  les  romans  $ puis  revenant  à fes  premières 
idées  , entre  f hypocrifîe  & l’infubordination  , dans  un  âgé  qu’il 
appelle  la  zone  torride  , il  prononce  fans  balancer. 

Il  confentiroit  à adopter  pour  la  ligne  collatérale  la  difpolîtion 
du  tiers  à la  moitié  , en  prétendant  cependant  qu’à  la  rigueur  il 
n’eft  rien  duaux  coilatéreaux. 

Quoi  qu’il  arrive , difoitûl  en  finifîant , la  galerie  des  mauvais 
pères  ne  fera  jamais  ni  riche  , ni  vafte  & la  plus  immenfe  col- 
leélion  fera  dans  tous  les  temps  celle  des  bons  pères. 

M.  Lanjuinais  s’eft  attaché  à des  idées  différentes  ; il  a en- 
vi-fagé  la  queft ion  fous  le  point  de  vue  de  jurisprudence  & de 
code  civil  > avec  la  deftruéHon  des  teftamens , il  voit  celle  des  ju- 
rifconfiiltes  & de  leur  patrimoine  , de  ces  volumes  immenfes  rem* 
plis  d’abfurdités  & de  contradictions , des  procès , des  chicanes 
& des  haines  domeftiques,  qui  Ce  prolongent  Souvent  à plufieurs 
générations.  Cette  feule  confédération  lui  a paru  fuflifante  pour 
déterminer  les  législateurs  à porter  une  loi  aufii  faîutaire  que 
celle  de  l’abolition  des  teftamens,  pour  laquelle  il  s’eft  déclaré 
hautement,  en  ré  fer  van  t cependant  la  faculté  de  faite  des  legs 
rémunératoires,  reftreinte  à une  portion  déterminée  du  bien  du 
1 égaré  tu*. 

. Toutes  les  opinions  éclairoient  l’AiTembîée  , mais  les  raifon- 
nemens  philofophiques  des  paternels  ne  fuîfifoient  pas  pour  lui 
faire  prendre  un  parti  j ii  lui  falloir  aufîî  le  vécu  de  l’opinion 
publique,  & pour  avoir  ce  vœ.i , il  falloir  qu’ciie  fût  éclairée. 
M.  Chabroud  a fait  certe  obfervation  & a demandé  l'ajour- 
nement. M.  Chapeilier  ne  s’y  eft  peint  oppolé,  mais  il  a fait  fen- 
tir  que  l’Affemblee  ne  pouvoir  fe  difWnfer  de  rendre  le  décret  qui 
allcic  détruire  les  inégalités  rnonftriitfiifes , établies  par  l’ambi- 
tion ^ l’orgueil  8c  la  féodalité,  qui  ne  manqueroientpas  de  renaître 
dans  la  fuite  des  temps , ii  on  leur  laidoic  un  germe  qui  pût  les 
reproduire. 

M.  de  Beaumetz  a appuyé  la  demande  en  ajournement,  8c  a 
développé  en  d’auare  termes  .les  raifons  avancées  par  les  préo- 
pinans.  Après  quelques  débats  , la  difcufiion  a été  fermée  ^ 8c 
deux  queftions  ont  été  fucceftîvement  pofées.  Ajournera -t-o»  à 
un  mois } Ajournera-t-on  au  moment  où  la  prochaine  légiflarurô 
fera  convoquée } La  première  proportion  a obtenu  la  prioiité  , 
& a été  décrétée  à une  très  grande  majorité» 


^ Ôrc*re  iour  ramenoit  le  projet  du  comité  de  conftitution 
fur  1 o rga  ni  far  ion  du  mini  fi.  ère. 

M.  Defhieirûers  eft  monté  à la  tribune , &a  lu  le  premiet 
article,  qui  rappelle  le  principe  que  la  nomination  & la  révocation 
des  minifires  appartiennent  au  roi. 

\ Roberfipierre  n’a  point  attaqué  directement  l’article  , mais 
il  a demandé  que  la  difcuflion  s’établît  fur  Penfemble  du  plan 
qü’il  trou  voit , lui,  extrêmement  dangereux  5 qu’il  difoit  jeté 
dans  la  délibération  par  des  gens  qui  veulent  mener  l’AlTemblée 
a leur  gré.  ^ 

gçythion  vouloir  aufli  , comme  M.  Roberftpierre , qu’on 
établît  une  nouvelje  difeutfion  générale  fur  la  totalité  du  pro- 
jet & qu’on  traitât  d’abord  la  queftion  : les  minifires  du  roi 
feront-ils  nommes  à vie  ou  à temps } M.  Chapellier  a trouvé 
l'opinion  de  M.  Peythion  un  peu  républicaine  , & l’a  repoufice 
avec  force  5 mais  il  ne  s’eft  point  oppolé  à la  demandé  faite 
par  M.  Lameth  de  traiter  d’abord  les  articles  qui  déterminent 
la  refponfabilité. 

M.  ^harles  Lameth  n’a  point  non  plus  combattu  l’article  , 
mais  ii.  a penfe  qp’avant  de  nommer  des  minifires,  il  Falloir 
déterminer  leur  reiponfabilite.  Malgré  le  décret  conftitutionnel  , 
difoit-iî , fi  M.  l’évêque  de  Bordeaux  fût  refié  en  place  , fi  la 
contie-revolution  ne  fe  fût  pas  opérée  , le  peuple  fans  doute 
n aurait  pas  abandonne  fà  liberté  à l’état  auroit  elFuyé  le  plus 
grand  malheur. 

M.  Cazales  a appuyé  aufii  l’opinion  de  M.  Lameth  ; 8c  il  a 
ete  décrété  ou  on  traiteroit  d’abord  les  articles  propofés  fur  le 
mode  de  refponfabilité  t & c’efi  fur  cette  nouvelle  matière  que 
fe  font  exercés  les  orateurs. 

M.  MënoiT  vouloir  que  le  corps  légifiatif  fût  autorifé  à de- 
mander au  roi  la  défi itut ion  de  fes  minifires  ; & tendoit  à prou- 
ver combien  un  pareil  décret  feroit  fàlutaire  , ptiifque  les  minif- 
tres  , qui  paroihent  actuellement  dans  les  principes  de  la  révo- 
lution , font  choix  de  perfonnes  qui  lui  font  le  plus  oppofées. 

^ 01'ateur  a parlé  du  choix  d’ambafiadeurs  fait  par  M.  de 
Montmorin  , pris  , difoit-il , dans  l’ancien  ordre  de  la  noblefie  , 
& dont  les  principes  fur  la  confiitution  ne  lui  font  pas  favo- 
rables. Je  fais,  ajoutoit  M.  Menou  , que  ce  que  je  dis  aujour- 
d hui , ya  m âttirer  beaucoup  d’ennemis  j mais  je  ne  fuis  pas 
venu  ici  pour  chercher  des  amis,  3c  en  ma  qualité  de  repré- 
Tentant  de  la  nation  ; & en  celle  de  membre  du  comité  diplo- 
matique , j ai  du  vous  dénoncer  des  choix  que  je  crois  pernicieux 
pour  l’intérêt  public. 

J ai  parle  a M»  de  Montmorin  , Sc  j’ai  cru  pouvoir  lui  repré- 
fe-nter  combien  les  choix  qu’il  avoit  faits  me  parcifioient  é trait- 
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ges  ; Ü m’a  répondu  qu’il  croyoit  ces  choix  fort  bons  , & qu’i! 
ne  doutoit  nullement  du  patriotifme  des  perfonnes  auxquelles  le 
roi  avoir  donné  fa  confiance.  L’opinion  de  M.  de  Menou  a 
été  vivement  appuyée  par  M.  Charles  Lametb. 

M.  Buzot  vouloir  qu’un  miniftre  prévaricateur  pût  être  ac- 
tionné , non-feulement  devant  la  haute  cour  nationale  > mais 
encore  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

M.  Goupil  demandoit  qu’il  fût  permis  à la  légiflature  de  de- 
mander le  renvoi  des  miniftres  ; mais  que  les  miniftfes  puffenc 
être  maintenus  dans  leurs  places  julqu’au  moment  011  la  nou- 
velle légiflature  apporterait  le  vœu  national  pour  cette  def- 
titution. 

M.  Beaumetz  trouvoit  la  propofuion  de  MM.  de  Menou  8c 
Lameth  infuffifante  & inutile  , & demandoit  qu’elle  fût  rejetée 
par  la  queftion  préalable.  Cette  idée  lui  paroifioit  un  excellent 
moyen  pour  appeler  dans  le  corps  Iégiflatif  les  intrigansdes  cours,  v 
qui  11’y  trouveraient  plus  de  moyens  pour  alimenter  leur  vorace 
ambition. 

M.  Defmeuniers  a réfumé  les  divers  amendemens , & a pro- 
pofé  de  décréter  que  le  corps  Iégiflatif  pût  préfenter  au  roi  des 
adreffes  fur  la  conduite  de  fes  miniftres  , 8c  même  lui  déclarer  que 
fes  miniftres  ont  perdu  la  confiance  de  la  nation. 

M.  Cazalès  a demandé  l’ajournement  de  cet  article  jufqu’au 
moment  où  le  pouvoir  exécutif  fera  complété  , époque  à laquelle 
il  prétend  prouver  que  , pour  l’intérêt  national , le  roi  doit  avoir 
la  faculté  de  diffoudre  le  corps  Iégiflatif,  en  prenant  les  pré- 
cautions qui  feront  jugées  néceffaires. 

M.  Prieur  demandoit  que  le  mot  adrefle  , qu’il  ne  croyoit  pas 
digne  de  la  majefté  du  corps  Iégiflatif  , fût  rayé.  Cette  opinion 
a trouvé  beaucoup  de  parti  fans. 

Il  répondait  à ceux  qui  trouvoient  fon  amendement  déplacé  , 
que  les  aéïes  du  corps  Iégiflatif  adreffés  au  roi , finiraient  par 
être  un  jour  des  doléances  & des  remontrances  de  parle  mens. 

M.  Mondaulier  a demandé  que  , pour  maintenir  l’équilibre 
des  pouvoirs,  le  roi  , des  miniftres  duquel  on  dirait  qu’ils  11’ont 
point  la  confiance  de  la  nation  , pût  de  fon  côté  faire  une  procla- 
mation , par  laquelle  il  dirait,  quand  il  le  jugerait  à propos  , que 
le  corps  Iégiflatif  n’a  pas  la  confiance  , ou  qu’il  n’a  pas  la  con- 
fiance de  la  nation. 

Cette  motion  a été  accueillie  de  l’ordre  du  jour , & l’Affem- 
blée  a décrété  , après  quelques  légers  débats , « que  le  corps 
« Iégiflatif  pourra  , quand  il  le  jugera  convenable  , faire  au  roi 
*>  telles  déclarations  quil  voudra  fur  la  conduite  des  miniftres  , 
m & qu'il  pourra  lui  déclarer  alors  qu’ils  ont  perdu  la  confiance 
» de  la  nation. 
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NOUVELLES  DE  PARIS. 

6 avril.  Nous  allons  reprendre  la  fuite  -des  particularités'  qui 
ont  diftingué  les  derniers  inllans  de  Mirabeau  ; tout  ce  qui  a 
rapport  à ce  grand  homme  ne  peut  que  plaire  aux  amis  de  Ja 
liberté. 

Dans  la  nuit  du  vendredi  au  famedi  , témoin  de  i’afFeélicn  d* 
les  domefhques  en  pleurs,  il  dit  à la  femme  qui  lui  fervoit  de 
garde  , avec  cette  bonté  familière  qui  le  diftinguoit  : « Pourquoi 
» pleures-tu  ? Tu  as  travaillé  vingt  ans  j tu  es  pauvre  ; je  te  laide 
33  use  rente 5 c’efttout  ce  qu’il  te  faut  de  moi.  Que  t’imporre 
153  ma  gloire  ? que  t’importe  ma  fuccès-  à la  tribune  1 qOe  t’importe 
3>  le  poPdüon  criant  le  foir  dans  la  rue  : voilà  la  grande  motion 
w Mirabeau  ? Confole-toi  5 continue  des  foins  qui  me  font 

33  doux  : iis  te  fatiguent  5 mais  cela  ne  durera  pas  long-temps.  *> 
Le  famedi  matin  fes  douleurs  étoient  extrêmes.  Il  efiaye  de  par- 
îerà  M.  Cabanis  , fon  médecin  & fou  ami:  fa  langue  fe  refufe 
a fa  penfée.  Il  demande  du  papier,  & écrit  : Quand  un  médecin 
33  tl^te  l°n  atni  , lorlqu’il  voit  qu’un  phénomène  feul  pourrait 
03  ^u|  conferver  la  vie  , il  doit  lui  épargner  ces  longues  angoiflts  & 
33  lui  donner  de  I opium.  Le  marin  meme  de  fa  mort  * il  éciivoit  : 
*c  fentîment  de  la  mort  n’eft  pas  fi  douloureux.  » Quelques 
inflans  avant  de  mourir  , il  écrivit  ce  mot , dormir , & il  expira. 

Dimanche  on  fit  l'ouverture  de  fon  corps  dans  fon  jardin , e* 
prefence  de  députés  des  feclions  , & de  plufieurs  citoyens.  On  n’a 
nen  trouvé  qui  pût  Jaiïïèr  des  foupçons  de  poifon. 

Le  peuple  a effacé  h nom  de  la  rue  ou  il  demeuroit , & f 
a fubftitué  celui  de  rue  de  Mirabeau . 

Les  difpofitions  du  teftament  de  M.  de  Mirabeau  font  telles 
que  nous  allons  les  rapporter. 

Ï1  a pommé  pour  fon  légataire  univerfeî  M.  Dufaillant  fon 
neveu , fils  de  (a  fccur. 

H lègue  1800  liv.  de  rente  à chacune  des  demoi (elles  Dufail- 
Jant  , pour  les  dédommager  , a-t-il  dit  , de  l’état  de  chanoi- 
qu’elles  ont  perdu , & il  accorde  600  livres  à chacune  de  les 
autres  nièces  learr-fœurs. 

Il  lègue  14000  livres  à un  enfant  qui  lui  étok  cher , & pa- 
reille fqmme  à M.  Comps  fon  fecrétaire,  le  même  qui  s’effc 
percé  de  coups  de  canif. 

Il  accorde  à tous  fes  gens  indiftinctement  autant  d’années  d« 
leurs  gages , qu’ils  compteront  d’années  paifées  à fon  fervice* 
Tous  fts  papiers  relatifs  à la  légiflation  & à la  politique  , ü ea 
difpofe  en  faveur  de  M.  Cabanis  a fon  araà  6c  fon  médecin* 
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Ses  écrits  fur  la  révolution , fes  projets  de  difcours  ÿ & tous 
fts  autres  monumees , il  les  cède  à M.  de  la  Marck.  Il  pria  M. 
Faucherot  , fon  collègue  , de  prendre  dans  fa  bibliothèque  , les 
livres  qui  lui  conviendront , jufqu’à  la  concurrence  de  4800  liv. 

Il  remet  à M.  Lamourette  , évêque  de  Lyon , tout  ce  que  ce- 
lui-ci peut  lui  devoir,  ainfî  quà  madame  Lejay. 

Il  demande  enfin  que  Tes  cendres  repofent  à côté  de  celles  de 
fon  père  & de  Ton  aïeul  à Argenteuil.  Cet  article  feul  fouffriral 
quelque  difficulté.  L’égiife  d’ Argenteuil  ert  fupprimée  & vendue. 
Il  avoir  ache  té  tout  auprès  U marais  oit  il  fauoit  bâtir  une  cha- 
pelle , & élever  un  roaufolée  pour  Ton  père  j mais  coût  cela  n’eft 
pas  encore  prêt. 

Le  jour  de  dimanche  dernier  écoit  deftiné  à la  confécration 
de  quinze  nouveaux  évêques.  La  cérémonie  fe  fie  d’abord  pour 
fix  d’entr’eux.  Enfuice  on  appelle  les  neuf  autres.  Il  s’ea  pré- 
fente dix  , tous  vêtus  en  rocher  & en  camaii.  Cer  excédent  caufa 
d’abord  une  furprife  difficile  à exprimer  : cependant  on  demanda 
à chacun  d’eux  d’exhiber  le  procès-verbal  de  Cq a élection  j ils  le 
préfenrent,  & la  faullèté  de  l’homme  hardi  qui  s’étoic  gliiTé 
parmi  les  élus  ne  tarda  pas  à être  reconnue.  Si  l’évêque  confécra- 
teur  & les  affirtans  avoient  cédé  à la  jufte  indignation  que  duc 
leur  infpirer  une  femblabie  Ccélératefle , on  amok  arrêté  fur-le- 
champ  Je  malheureux  qui  fe  jouoit  ainfî  de  la  plus  fainte  des 
cérémonies  , & un  fcandale  affreux  pouvoir  en  ré  fuite  r.  Mais  la 
prudence  fît  entendre  fa  voix  : il  fut  décidé*  que  les  évêques  paf- 
feroient  dam  la  facriûie  , & qu’ils  reviendraient  enfuice  en  pro- 
ceffion  dans  i’églife  : le  prévaricateur  fut  défîgné  à un  officier 
de  garde  qui  l’atrêta  dans  la  facriftie,  & il  fut  fur  l’heure  tra- 
duit en  prifon.  On  débite  que  cet  inrtrument  aveugle  dis  fureurs 
d’un  parti  non  moins  aveugle  que  lui , eft  un  ancien  foldat  aux 
gardes- françaifes.  Les  décenfes  feules  dé  fon  cortume  fuffifent  a 
prouver  qu’il  étoit  l’agent  d’un  parti  bien  coupable,  6c  qui  peut- 
être  avoit  avoir  formé  des  efpérances  lur  le  fuccès  , & même  fur 
le  non-fuccès  de  certe  épouvantable  importure.  Tous  les  v:a  s 
patriotes  doivent  defirer  avec  impatience  que  le  procès  qu’oa  faic 
à cet  importeur  dangereux , fafie  remonter  aux  premiers  auteurs 
de  fon  impie  d é gui  fe  ment. 

NOUVELLES  DES  DEPARTEMENT 

Strasbourg  y 19  mars.  La  garde  nationale  portée  au  Rhin  9 
a arrêté  ces  jours-ci  la  nommée  Barbe  Ztmmer  , femme  d* un 
chantre  de  la  cathédrale  , nommé  Biaife  Burckner , fur  laquelle 
on  a trouvé  dix-fept  exemplaires  d’un  imprimé  intitulé  : Monition. 
canonique  & ordonnance  y par  Louis- René- Edouard  de  Rohan , 6’c. 
qui  im  ont  été  remis  par  un  lîeur  Wilhelm , homme  de  loi. 
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Cet  écrit,  d’après  le  requifitoire  de  l’accufateur  public  , eft  qua- 
j e d '“«nd.aire  & d’attentatoire  à la  loi , dans  lequel  le  ci- 
devant  evêque  de  Strasbourg  , déchu  de  fes  droits  par  fa  défo- 
beiflance  opiniâtre  aux  décrets  de  l’All'emblée  nationale  fonc- 
tionnes par  le  loi  , ofe  lancer  l’ar.arhêtne  contre  le  di^ne  palleut 
que  la  commune  vient  d’élever  à l’épifcopat,  contre  tous  les 
eccleualtiques  qui  fe  font  fournis  à la  loi , & contre  tous  ceux 
qui  reconnaîtront  M Btendel  en  fa  qualité  d’évêque,  &c.  L’homme 
de  loi  Wilhelm  a été  décrété  de  prife-de-corps , comme  fau- 
teur ; la  nommée  Zimmer  a été  écrouée  ès  regiftres  des  prifons 
criminelles  de  cette  ville,  pour  être  ouïe  & interrogée  fur  les 
charges  refultantes  contr’eîle.  ° 

Colmar ^ , 30  mars  Hier  après-midi , pendant  que  le  corps 
électoral  etoit  afiemf/le  a la  maifon  commune  de  cette  ville 
pour  la  nomination  d’un  présent  du  tribunal  criminel  de  notre 
département , un  prêtre  fanatique  , curé  d'un  village  voifin 
paroidant  loudain  au  milieu  des  éle&eurs  , les  apoftropha  d’un 
ton  fulminant  & prononça  contre  eux  la  damnation  éternelle  , 
pour  avoir  ofé  porter  la  main  à l’arche  fainte  en  élifant  un 
évêque,  dont  il  déclara  la  nomination  facrilége  & fchifmatique 
Plufieurs  afliftans  ayant  fait  des  démonfirations  propres  à procurer 
a cet  énergumène  les  honneurs  du  martyre,  quelques  autres  ci- 
toyens , non  moins  indignés  , mais  plus  calmes  que  leurs  frères 
s’emparèrent  du  prêtre  furieux  & l’efcortèrent  chez  M.  le  maire 
qui , de  l’a '/eu  des  élefteurs  , le  fit  reconduire  dans  fon  village 
fous  la  protection  d’un  gendarme  national  û * 

Vendredi  prochain,  nos  auguftins  feront  transférés  à Paris  • 
nos  capucins  , qui  n’ont  voulu  reconnoître  le  nouvel  évêque 
qu’après  la  mort  de  fon  devancier  , les  fuivront  de  près  5 mais 
on  ignore  encore  le  lieu  de  leur  nouveau  domicile. 

ANNONCE. 

Théorie  & pratique  des  annuités  , décrétées  par  l’Aftemblée 
nationale  de  France  , pour  le  rembourfement  des  prix  des  acqui- 
filions  de  biens  nationaux.  Dédiées  à MM.  les  adminiftra--eurs 
des  dire&oires  des  diftrids  de  Roanne  & de  Montbrifon/  Par 
Chailes  Griffet-Labaume  , ingénieur.  A Roanne  & à Lyon 
chez  J.  B.  de  la  Mollière  , & à Paris  , chez  Defennç  , libraire* 
au  Palais-royal j Barrois  l’aîné,  libraire,  quai  des  Auguftins  * 

& Gueffier , imprimeur-libraire , quai  des  Auguftins,  ir\  j7/ 


. Nota * Cc  ?°urn al  Parcît , tous  les  matins  , â Paris , chez  Gueffier, 
imprimeur -libraire,  quai  des  Auguftins,  n°.  17.  Ie  prix  de  l’abonnement 
® 1 1 hvres  pour  trois  mois,  14  livres  pour  € mois  & 48  pour  un  an. 


*£  l'Imprimerie  de  G 


s Numéro  39. 


COURIER  DES  FRANÇAIS  , 


Du  vendredi  8 avril  ij$i. 
ASSEMBLÉE  N AT  I O N A L E du  p 

Préfldence  de  M.  Tronchet. 

Séances  du  Matin  et  du  Soir. 


Nota.  MM.  les  Soufcripteürs  , dont  l’abonnement  expire  à la  fin  d’avril  i 
\ font  priés  , en  .envoyant  leur  renouvellement,  de  faire  palier  la  noie  des 
volumes  des  décrets  de  l’AlTemblée  nationale  qu’ils  ont  reçus,  peur  qu’otj 
pu 'lie  leur  faire  palier  audi-tôt-  ce  qui  peut  leur  revenir.  La  colle&ioii 
forme  aduellement  lîx  volumes  ; &:  les  perfonnes  qui  fouferiront  pour  un 
an  les  recevront  gratis.  La  mai! on  rue  Gît-le  cœur  Sc  quai  des  Aüguftins 
elt  la  mêi  e:  on  prie  les  perfonnes  qui  voudront  fouferire  , de  s’adreffér 
quai  des  Auguftms  , n£.  17.  C’efi  le  feul  bureau  où  l’on  pùilTe  fe  pro- 
curer la  collection  du  Coufier  français. 


Lettre  du  miniflre  des  affaires  étrangères  fuir  Le  choix  des  nouveaux 
ambaffadeurs.  Décret  fur  la  refponfabilité  des  minijires.  Décret 
qui  exclut  du  miniftére  , -pendant  quatre  ans  , les  membres  de 
la  légijlature.  Adreffe  du  di fl  ri  ci  de  Seine  inferieure  fur  la  mort 
de  M.  Mirabeau.  Pétition  des  employés  de  la  ville  de  Rouen. 
Difcuffion  fur  les  inventions.  Difcours  , rapport  & décret  fur 
le z Quinze- vingt  s.  Dénonciation  de  M.  le  cardinal  de  Rohan » 
Nouvelles . 

wÂ.  U commencement  de  cette  féance  , M.  Boifly  d’Angla?  a 
donné  le&ure  du  procès-verbal  de  l’afliftance  de  l’Affemblée  na- 
tioftale  aux  funérailles  d’Honoré  Riquetti  Mirabeau.  U contient 
tous  ies  détails  circonftanciés  de  cette  penape  funèbre. 

Son  départ  du  lieu  de  fes  féances  , pour  f©  rendre  dans  la  rue 
Mirabeau  , d’où  devoit  partir  le  convoi , l’ordre  de  fa  marche  , 
ôc  tout  ce  qui  a rapport  à cette  cérémonie  imposante. 

La  dénomination  de  la  rue  de  Mirabeau  , inférée  datis  ce 
procès-verbal , elt  une  invitation  formelle  à tous  les  bons  citoyens 
de  ne  la  plus  reconnoîrre  que  fous  ce  nom  fi  chef  à la  patrie  3 
c’eft  un  hommage  dû  aux  cendres  du  créateur  de  la  lberte. 

M.  Lanjuinais , au  nom  du  comité  eccléfiaftique , a propofé 
Annie  1 771.  Tome  h Qu 
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un  projet  de  décret  , concernant  Je  s créances  particulières  Cht 
les  marions  & corps  eccléfiaftiques  fupprimés.  Déjà  plulîeurs  ar- 
ticles avoie.it  été  décrétés.  Un  de  ces  articles  ittribuo Tt  \ Ja 
municipalité  ue  Pans , exclulivement  à routes  les  autres  , Ie  droit 

"*•  * *> 

M.  Martineau  a obfervé  qu’on  n’avoit  pas  prévenu  l'AlTern- 
blee  nationale  fur  le  decret  fournis  à fa  délibération  & svft 
un  peu  étonné  de  la  précipitation  avec  laquelle  on  entraînoit  le 
corps  leg.fiatif  dans  des  mefures  qui  rendaient  à faire  rayer  à 
la  nation  ce  quelle  ne  devoir  pas  ; & il  a demandé  àF  M le 
rapporteur  de  s expliquer  nettement  G , par  fcn  article , il  ent«  ! 
doit  faire  payer  les  dettes  des  ci-devant  jéfuites , ou  i croÿoi 
lut  ne  devoir  pas  etre  a la  charge  du  tréfor  pubhc  X ’ 
L importance  de  aette  obfervatïon  a été  fentie  , & on  a de- 
mande ajournement  du  projet  de  décret  à une  des  prochaines 
ieances , & que  les  a, «clés  déjà  décrétés  fulTent  rapportés.  Cette 
monon  a été  décrétée.  ce 

M,  le  preiident  a annoncé  que  Torde  du  jour  éroit  la  difculHon 
fur  la  refponfabilue  ües  mtmlires.  Mais  il  a prévenu  que  M R0- 
bcoq terre  demandait  la  parole  pour  une  queftion  d'ordre 

Je  denre. faire  une  motion,  a dit  M.  Roberftpietre  'qui  ne 

Ulf-eJm--ad°!pteef!>  USrai  Pr°Pos  clue  dans  ce  moment  mi*  vous 
cï  trancr  la  relponfabthte  ; je  demande  qu'on  amplifie  un  dé- 
créé  déjà  rendu  • en  déclarant  qu'aucun  membre  du  œrps  léeif-' 
Dttf  ne  pourra  erre  promu  au  miniftère,  pendant  quatre  ans  à 
dater  de  la  £n  de  la  légillature.  3 

, f/PPT-t  r°utes Lmes  forces  la  propofition  qui  vous  eft  faite 
selc  ecrte  M.  Bouche  , avec  fa  vivacité  ordinaire  , & fe  de- 
mande  , par  amendement  que  le  décret  que  vous  allez  rendre 
tans  doute  , comprenne  les  membres  du  tribunal  de  caffation 

\ 1 h,  ^aîîte  C°Ur  natlonaIe-  Je  demande  de  plus  que  les 
• membres  des  legiflatures  , 8c  ceux  des  tribunaux  que  fe  viens  de 

X-3  T PUllieUt  rjCeVolr  dü  P°llvoir  exécutif  aucuns  traite- 
mnn^}  dons  ou  gratifications. 

•Te  fuis  tombé,  a dit  M.  d'André,  dans  le  tort  que  vous 

'*  f wmo  ,.en„a^0ptanf  la  propofition  très-fane , très  parèio- 
t.q.te  de  M.  Roberftpietre.  J'appuie  auffi  cette  motion  : j’appuie 
egaiement  la  propofition  de  M.  Bouche  (Je  vous  obferverai  cepe ! 
d.rr;t  que  je  n ai  reçu  ni  dons,  ni  penfions , ni  grarificarioT 

m-mh?«50fe  qU  J| -f°n  dicrétd  ’ par  fonne  d’invitation  , que  les 
moiib.es  du  corps  leg.flanfne  pourront  folliciter  pour  leurs  pa- 
re ^ou  amis  aucunes  places,  penfions  ou  gratifications  P 
Cette  nouvelle  profeffion  a été  accueillie  par  beaucoup  d'ap- 

plaucüflemens , comme  les  précédentes  Al  Pavot  r A ' ^ 
une  si-*-  -mp  .,  , i ^^ucnres.  ivi.  Uaiat  1 anie  en  a fait 

* ' ‘OJO,us  dans  15  œems/e»s,  -jm  n'a  pas  obtenu  le  même 
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fuceès.  L’honorable  membre  demandoit  que  les  defcendans  ou 
afcendans  d’un  membre  de  lar  législature  ne  puffent  être  appelés 
au  miniftère.  On  a cru  que  fi  l’on  adoptoit  une  proportion  de; 
cette  efpèce,  on  mettroit  enfin  le  pouvoir  exécutif  dans  l’im- 
potfibilité  de  trouver  des  fùjets  en  état. 

M.  Tracy  a regardé  cette  motion  comme  l’effet  d'un  délire 
ridicule  ; i!  croit  que  fi  elle  étoit  adoptée , elle  cauferoit  le  plus  grand 
dommage  à la  chôfe  publique  , en  ce  qu’elle  priverait  le  gouverne- 
ment des  lumières  qui  ont  brillé  dans  la  difcuflion  des  grands  in- 
térêts de  la  nation.  Les  plus  propres,  difoit-il , à gérer  les  affai- 
res publiques  , font  , fans  contredit,  ceux  qui  ont  contribué  à la 
formation  des  loix  , 8c  à l’édifice  majeffueux  de  la  conffitution  ; 
ce  n’eft  pas  pour  moi , que  je  fais  cette  réclamation  5 il  eft  pro- 
bable qu'on  ne' viendra  me  chercher  pour  rien,  8c  il  eft  plus  que 
probable,  il  eft  certain  , que  jamais  je  ne  demandeai  rien. 

M.  Beaumetz  s’eft  élevé  avec  force  contre  l’opinion  du  préo- 
pinant. Les  premiers  moùvemens  du  cœur,  difoir-il , ne  trompent 
jamais,  ce  font  ceux  de  la  rai  fon  & de  la  nature  : il  eft  furpre- 
nant  qu’on  veuille  ici  faire  l’injure  2 la  nation  de  croire  que  , hors 
de  l’enceinte  de  l’Affemblée  , il  foit  impoffible  de  trouver  des 
talens  8c  des  vertus , & qu’on  veuille  comparer  un  danger  très- 
léger,  un  danger  qui  n’eft  qu’idéal , aux  maux  incalculables  des 
cabales , des  intrigues , & de  la  popularité  fimulée  y il  eft  temps 
enfin  d’arrêter  toutes  les  fources  de  la  corruption,  8c  de  lui  ôter 
tous  moyens  de  s’introduire  dans  l’enceinte  des  repréfentans  du 
peuple  français , dont  le  premier  caractère  doit  être  l’incor- 
ruptibilité. 

Sur  une  autre  propofition  , on  a difcuté  la  queftion  de  favoir , 
fi  les  hauts-jurés  dévoient  être  compris  dans  ie  nombre  des  per- 
fonnes  qui  ne  pourront  être  promues  au  miniftère.  Piufieurs  person- 
nes , & entr’aurres  M.  Barnave  , vouloient  que  ceux  qui  feraient 
appelés  à former  la  lifte  du  haut-juré  , ne  puffent  recevoir  du 
pouvoir  exécutif  aucuns  dons , traitemens  ou  gratifications  ; 8c 
en  fécond  lieu , que  les  individus  qui  auraient  compofé  le  haut- 
juré  , ne  puffent  remplir  aucune  place  donnée  par  ie  pouvoir 
exécutif,  que  quatre  ans  après  avoir  ceffé  leurs  fondions. 

Sur  la  propofition  particulière  de  M.  d’André , M.  Régnault  de 
Sainr-Jean-d’Angeiy , obfervoit  que  fi  on  empêchoit  les  membres 
de  l’Affemblée  , & particulièrement  ceux  des  comités , de  faire 
remarquer  au  pouvoir  exécutif  les  perfbnnes  en  érar  d’être  utiles 
à la  chofè  publique  , on  alloit  réduire  le  roi  dans  j’impoffibilué 
de  trouver  d’honnêtes  gens  pour  le  fervir.  Cette  réflexion  n’a  pas 
été  très-bien  accueillie";  après  d’affez  longs  débats , l’Affemblée 
a rendu  le  décret  fuivant  : 

33  L’Affembiée  nationale  décrète  conftitutionnellement  que  les 
33  membres  de l’Afiemblée  nationale,  ceux  des  légiftatures , ceux 
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*>  de  la  cour  de  cafiation  Sc  du  haut-juré  en  exercice  , ne  pou?~ 
53  ront  recevoir  du  pouvoir  exécutif  ou  de  fes  agens,  ni  penfions , 

55  ni  traitemens , ni  récompenfes , ni  emplois , ni  places  quelconr 
55  ques  , ni  commifîions  d’aucun  genre  , qu’après  quatre  années 
55  révolues  de  la  celfation  de  leurs  fondions.  Quant  aux  mem- 
55  bres  infcrits  fur  la  lifte  des  grands-jurés,  & qui  n’auront  pas 
35  été  appelés  en  exercice  , cette  loi  ceifera  fon  effet  du  moment 
?5  oii  ils  auront  été  rayés  de  la  lifte. 

55  Décrète  en  outre  l’Alfemblée  nationale  que  fes  membres , 
as  ainfi  que  ceux  des  légiflatures  , ne  pourront  , foit  pour  eux , 
55  ou  pour  leurs  parens  ou  amis  Solliciter  auprès  du  pouvoir 
35  exécutif  ou  de  fes  agens  , ni  places  , ni  emplois,  ni  récom^ 
55  penfes  , ni  gratifications , & charge  fon  comité  de  confti- 
55  tution  de  lui  préfenter  incelfamment  un  projet  de  loi  pénale 
55  contre  ceux  qui  contreviendroient  à cette  loi. 

On  a replis  l’ordre  du  jour  ; mais  M.  Defmeuniers  , avant 
de  mettre  à la  délibération  la  fuite  de  fon  projet  fur  l’organi- 
fation  du  miniftère , a demandé  à l’Alfemblée  fi  elle  ne  juge- 
roit  pas  à propos  d’entendre  la  ledure  des  articles  du  code 
pénhl  , rédigé  par  les  comités  de  conftitution  & de  jurifpru’* 
dence  criminelle  , en  ce  qui  concerne  les  attentats  des  miniftres , 
&T  les  peines  qui  doivent  punir  ces  grands  crimes.  L’Alfemblée 
l’ayant  ordonné  , M.  le  Pelletier  a lu  ces  articles.  Cette  portion 
du  projet  du  comité  eft  divifée  en  déux  parties. 

La  première  partie  contient  les  délits  qui  peuvewt  être  com- 
mis par  un  miniftre  dans  fes  relations  avec  les  puillances  étram 
gères. 

Ces  délits  font , i°.  les  machinations  avec  les  miniftres  des 
puiftances  étrangères  , pour  les  ‘engager  à attaquer  la  France  ; 
2.0.  toute  agreftion  hoftiîe  contre  un  peuple  étranger  3 30.  la 
violation  des  fecrets  de  l’état  3 4L  des  melures  prifes  contre  un 
ennemi  déclaré  , qui  feroient  contraires  à celles  prifes  par  le 
corps  légiflatif  ou  dans  le  confeil  du  toi. 

Tcsus  ces  délits  , fuivant  l’avis  du  comité  , doivent  être  punis 
de  la  peine  de  mort  , ou  de  celle  'qui  lui  fera  fubftituée.  Les 
agens  que  le  miniftre  auroit  employés  dans  tous  ces  cas  , ne 
font  pas  fournis  aux  peines  que  le  miniftre  aura  encourues. 

La  fécondé  partie  renferme  une  multitude  de  délits  que  le 
miniftre  peut  commettre  contre  la  conftitution. 

Les  ~ plus  'remarquables  de  ces  délits,  font  ceux  par  lefqueîs 
ces  miniftres  fe  feroient  oppofés  au  ralfemblement  des  alfem- 
blées  primaires  , introduiroient  des  gens  armés  dans  ces  alfem- 
blées  , & co.mmçttroient  des  violences  contre  les  perfonnes. 

Dans  tous  ces  cas,  les  comités  veulent  que  le  miniftre  qui 
aura  ligné  l’ordre  , foit  puni  de  la  peine  de  mort , ou  de  celle 
qui  lui  fera  fubftituée  5 & que  les  agens  employés;,  par  lui,  foient 
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punis  de  la  peine  des  galères  , ou  autre  correspondante.  Si  le 
îtiiniftre  faifoit  avancer  des  troupes  de  ligne  plus  près  que  vingt 
milles  du  lieu  des  Séances  du  corps  légiilatif  , s’il  fait  envi-» 
ronner  ce  lieu  do  foldats  , ou  s’il  en  introduit -dans  fon  enceinte  , 
il  doit  être  puni  de  mort  , ainfï  que  les  agens  qu’il  a employés. 

Un  de  ces  délits  relatif  à la  violation  du  fecret  des  lettres, 
eft  remarquable  ; il  condamne  au  Supplice  du  carcan  l’agent 
de  ■ radminiftration  des  poftes  , qui  fe  fera  rendu  coupable  de 
cette  a&ion  j aux  galères  ou  à la  peine  correfpondante  , le  mi-* 
niftre  qui  auroit  ordonné  cette  violation.  Le  travail  de  M.  le 
Pelletier  , qui  fera  reproduit  lors  de  la  difcullibn  très-prochaine 
du  code  pénal  , a été  accueilli  par  beaucoup  d’applaudiffemens. 

M.  Defmeuniers  a repris  fou  travail , & les  articles  foivans 
ont  été  décrétés. 

a»  Art.  II.  Aucun  ordre  du  roi , aucune  délibération  nè  pour- 
35  r.ont  être  exécutés  , s’ils  ne  font  contrefïgnés  par  un  minière 
33  chargé  de  la  diyifion  à laquelle  appartiendra  la  nature  de 
33  l’àffaire.  ' * ’ 

33  Dans  le  cas  de  mort  , ou  de  démiflion  de  l'un  des  minif- 
33  très  , celui  qui  fera  chargé  des  affaires  par  intérim  , répondra 
33  de  fes  fïgnatures  & de  fes  ordres.  ' 

33  III.  En  aucun  cas,  l’ordre  du  roi  , verbal  ou  écrit,  non 
33  plus  que  les  délibérations  , ne  pourront  fouftraire  un  miniftre 
33  à la  refponfabiliré. 

L’article  IV  défendoit  aux  minières  , dans  les  cas  où  le  corps 
législatif , avant  fa  féparation , n’auroit  pas  pourvu  à toutes 
les  dépenfes  prévues  & imprévues  , d’ordonner  aucune  dépenfe 
extraordinaire  , fans  l’approbation  écrite  du  confeil  ; dans  lequel 
cas  re pendant  la  réfpo'nfabilite  auroit  lieu  envers  les  membres  du. 
confeil  qui  l’auroient  foufcrite. 

La  queftion  préalable  a été  invoquée  contre  cet  article  , 8c  il 
a été  rejeté  à une  très-grande  majorité. 

.M.  Roiffy  d’Anglas , un  des  Secrétaires , a lu  une  lettre  allez 
étendue  de  M.  de  Montmorin  „ miniftre  des  affaires  étrangères  » 
qui  répond  aux  Soupçons  qui  avoient  été  jetés  hier  fur  fa  con- 
duite à l’occaffon  du  choix  qu’il  a fait  de  trois  ambaffadeurs  dont 
on  fufpe&e  le  patriotifme. 

La  confiance  que  l’Affernblée  nationale  m’a  témoignée,  m’eft 
trop  précieufe  , dit-il , pour  que  je  ne  lui  expofe  pas  ma  conduite 
digne  de  fon  approbation.  Des  trois  perfonnes  que  j’ai  préfentées 
au  roi , l’un  eft  fils  d’un  membre  de  l’AlTemblée  , qui  a tra- 
vaillé à la  régénération  de  la  France.  On  ,reproche  au  fécond 
de  fe  trouver  infcrit  fur  la  lifte  d’une  Société  dont  on  réprouve  les 
principes  ; mais  il  n’y  a affifté  que  dans  l’origine  } depuis  long- 
temps il  s’en  eft  retiré. 

Ici  toute  la  partie  droite  murmure.  M.  Maury  demande  le 
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renvoi  de  la  lettre  au  club  des  Jacobins.  Le  leûeur  continue: 
La  troifièrae  perfonne  choifîe  ne  fauroit  être  fufpe&e  ; ( M.  Cla- 
pier s’écrie  à droite  , eh  pardieu  1 c’eft  un  fecrétaire  des  jacobins.  ) 
Le  lecteur  reprend  : Ces  trois  perfonnes  font  exercées  dans  la  car- 
neie  diplomatique' , & elles  ont  toutes  trois  prêté  ferment. 

La  lettre  de  M.  Montmorin  fe  tefmine  par  de  vives  affurances 
d attachement  à la  conftîtution  & à la  perfonne  du  roi.  L’Affem- 
blée  a applaudi. 

Les  tiois  ambaffadeurs  font  MM.  Montefquiou  , Gouvernée 
& Bonnecarrère.  ^ 

On  a annoncé  un  don  patriotique  de  dix-fept  cent  livres  , fait 
parles  exécuteur  de  la  haute  juftice. 

On  a repris  la  difeudion  fur  la  refponfabiiité  des  miniftres , 
& les  articles  fuivans  ont  été  décrétés. 

33  Art.  XXXI.  Les  minifires  feront  tenus  de  rendre  compte  , 

en  ce  qui  concerne  l’admimftration  du  royaume  , tant  de  leur 
33  conduite  que  de  î’etat  des  dépenfes  & affaires , toutes  les  fois 
33  qu’ils  en  feront  requis  par  le  corps  légiflatif. 

=3  aXXII.  Les  minifires  foiit  refponfables , i9.  de  tous  les 
33  délits  par  eux  commis  contre  la  sûreté  nationale  & la  conflitu- 
33  tion  du  royaume. 

33  2°.  De  tout  attentat  à la  liberté  & à la  propriété  indivi- 
33  du  elle.  1 r 

T 3°-  L)e  tous  emplois  de  deniers  publics  , diffipations  des  fonds 
00  publics  qu’ils  auroient  faites  ou  favorifées. 

3*  XXXIII.  Les  délits  des  miniftres  , les  réparations  & les  pei- 
33  nés  qui  pourront  être  prononcées  contre  les  miniftres  coupa- 
33  blés  , feront  déterminés  dans  le  code  pénal. 

La  féance  s’elt  levée  à trois  heures. 

La  feance  du  foir  s’eft  ouverte  par  l’adreffe  des  employés  de 
îa  ville  de  Rouen  , qui  demandent  une  indemnité  , à caufe  de  la 
perte  de  leur  état.  L’Affemblée  a renvoyé  cette  pétition  au  comité 
des  finances. 

Une  fécondé  adreffe  a été  lue  ; c’efl  celle  du  directoire  de  dif- 
înct  de  Rouen  , département  de  la  Seine  inférieure,  qui  annonce 
qu  il  a arrêté  de  prendre  le  deuil  pendant  huit  jours  , en  mémoire 
de  Riquetti  Mirabeau.  Les  applaudiffemens  les  plus  nombreux  ont 
îetenti  dans  toutes  les  parties  de  la  falle.  Le  même  accueil  a été 
fait  à une  troifième  adreffe  du  direétoire  du  département  du 
Loiiét , qui  annonce  que  le  bufte  de  Mitabeau  fera  placé  dans 
la  falle  de  fes  féances  , au-deffus  d’un  tableau  qui  repréfenté  la 
prife  de  la  baftille.  / 

L ordre  du  jour  amenoit  la  difcufîion  dü  projet  de  décret  fur 
les  nouvelles  inventions.  Plufieuis  membrés  ont  appuyé  le  plan  du 
comité.  M.  Folleville  a fait  ohferver  quJen  réfervant  les  inven- 
tions a leurs  auteurs , on  metteit  la  fociété  fous  la  dépendance 


/ 


d'un  feu!  homme  , êc  qu’il  yaloic  mieux  s’emparer  de  Ton  inven- 
tion , en  le  récompensant  convenablement. 

Dans  l’ordre  ancien  , qui  n’étoic  pas  toujours  mauvais  , a dit 
M.  Dionis  du  Séjour,  l'inventeur  fe  préfentoit  au  miniftre  , qui 
accordoic  ou  refufoit  un  privilège , félon  qu’il  écoic  bien  ou  mal 
difpofé.  Ce  privilège  accordé  , on  confulcoit  la  communauté  à 
laquelle  appartenoit  l’invention  , & le  procureur  général  qui  n’y 
entendoit  pas  plus  que  le  comité  que  vous  établirez  , en  fai  fait 
fon  rapport  au  tribunal  qui  n’y  entendoit  pas  davantage  , & s’il 
fe  crouvoit  déjà  un  privilégié  , on  lui  difoit  : « Votre"  privilège 
qui  vous  a coûté  tant  d’argent , eb  bien  I il  eft  perdu.  « 

Vous  vous  expoferez  , melfieurs  , au  même  inconvénient , fi 
vous  confervez  les  mots  , fans  examen  , dans  l’article  premier. 
Je  finis  par  demander  qu’on  examine  de  nouveau  l’article  de  al 
provif  on  , & qu’on  charge  le  pouvoir  exécutif  de  faire  exécuter 
la  loi. 

L AfTemblée  a décrété  l’ajournement  fur  le  tout. 

Un  membre  a peint  à l’Aflèmblée  la  trifte  fituation  de  la  fila 
du  célèbre  marin  Thurot  , qui  pofsedef  pour  tout  bien  une  pen- 
fion  de  300  livres  3 il  a demandé  qu’on  la  portât  à 1000  livres. 
Plulîeurs  membres  ont  demande',  & notamment  M.  Bouche, 
le  renvoi  de  cette  pétition  au  comité  des  penüons.  L’Alîemblée 
a décrété  cette  dernière  proportion. 

. fécond  objet  à l’ordre  du  jour  étoit  un  rapport  fur  l'hôpital 
des  Quinze- vingts.  Par  les  premiers  articles  on  propofoit  de  dé- 
créter que  cet  nopiral  continueroii  d’être  administré  par  le  orand 
aumônier  , par  quatre  comilfaires  du  roi  , & quatre  frères  jurés, 
fous  la  furveillance  du  directoire  de  département. 

Par  les  féconds  articles , on  propofoit  de  faire  rendre  compte 
i aux administrateurs , & à M.  le  cardinal  de  Rohan  principalement, 
comme  premier  adminiftrateur,  du  prix  de  la  vente  du  local , ap- 
partenant ci-devant  aux  Quinze-vingts.  Enfin,  les  dernières  dif- 
polirions  tendoient  à faire  décréter  qu’il  n’y  avoitlieu  à délibérer 
fur  les  pétitions  des  heurs  Meunier , Legier  & Efthel  , lefquels 
fe  plaignoient  d avoir  été  destitués  de  leur  administration. 

MM.  Martineau  & Dionis  ont  dévoilé  toutes  les  dilapidations 
qui  ont  eu  lieu  dans  l’adminiif ration  des  Quinze-vingts  : il  ré- 
lulte  des  détails  que  ces  honorables  membres  ont  donnés  , qu’il 
^v^enc  Su.e  M.  le  cardinal  de  Rohan  a horriblement 
galpille  les  revenus  qui  lui  étoient  confiés. 

Les  opinans  demandoient  que  l’article  qui  concerne  la  reddi- 
tion de  compte  fût  rédigé  ainfî.  » L’Alfemblée  nationale  dé- 
clare nuis  les  arrêts  duconfeil,  rendus  dans  les  afFaries  des  Quinze- 
• Vin£ts  > postérieurement  à la  vente  dç  l’hôtel  des  Quinze  vingts  , 
& renvoie  devant  les  tribunaux  ordinaires,  pour  Statuer  fur  iss 
contentieux  des  compres* 


Cette  rédaction  a été  adoptée;  il  a été  décrété 
i1  hôpital  des  Quinze-vingts  îeroit  adminiftré  à J’aveni 
rnent  à la  loi  du  5 novembre  dernier.  La  qçeftior 
éconduit  les  autres  difpofitions  du  projet  de  décret. 


7 avril.  Hier  a 10  heures  & demie  * une  dévote  fortant  de 
le  confeiler  a un  prêtre  qui  n’avoit  pas  prêté  fon  ferment,  a 
e-te  fuitîgée  depuis  le  couvent  de  dames  Sainte  Marie,  jufqu’a 
la  rue  du,  petit  Mufç,  où  elle  demeure.  Pareille  fcène  a man- 
que de  fe  renouveler  aux  dames  des  Miramiones  , qui  fe  refu- 
foieiit  à prêter  le  ferment.  Trois  feulement  d’entr’elles , fur 
trente,  ont  promis  de  le  prêter  dimanche  prochain. 

Il  y eut  hier  un  conciliabule  d’évêques  de  l’ancien  réo-ime, 
cans  lequel  011  refoîut  de  dénoncer  au  pape  tin  attentat  reli- 
gieux d’une  nouvelle  efpèce.  C’efl  la  fedicm  de  Grenelle  qui 
> en  eù:  rendu  coupable.  On  a formé  dans  cette  feéHoii  une 
nouvelle  paroilfe  des  démembremens  de  celle  de  Saint-Suïpice  , 
& en  a choifi  pour  l’églife  paroifliale  celle  connue  feus  la  dé- 
nomination de  Saint-Dominique  de  la  rue  du  Bacq,  Qui  le 
crôiroit  ? Les  paroiffiens  , de  leur  propre  autorité  , fans  aucun 
concours  de  la  puiifance  fpirituelle  , ont  defticué  Saint-Domt- 
nique  , fous  l’invocation  duquel  cette  églife  a été  confacrée  , 
& ont  mis  à fa  place  Saiîhr-Thomas  d’Aquin.  Comme  Saint- 
Dominique  n’a  pas  donné  fa  démifiion  , & qu’aucune  bulle  du 
iaint-pere  na  autorifé  un  pareil  remplacement,  il  eli  évident 
que  le  dodeur  angélique  n’eft  qu’un  intrus.  On  doit  s’attendre 
que  biëntôt  un  bref  rempli  de  faintes  injures  le  déclarera  fehif- 
in  a tique  , & que  tous  les  Thomifres  feront  enveloppés  dans 
cette  condamnation  , s’ils  n’abjurent  les  principes  de  leur  maître, 
e P1^tex‘:e  cetî:e  deftitution  , fans  exemple  dans 
F hiftoire  chrétienne  , c’eft  que  les  habitans  de  la  nouvelle  pa- 
2 oifle  ne  veulent  pas  avoir  pour  patron  un  apôtre  de  l’intolé- 
rance ÿ le  reftaurateur  des  facrifîces  humains  , le  fondateur 
de  1 inqiiifition.  Ils  ont  plus  de  confiance  dans  la  protection 
c un  faint  , qui  fut  fupérieur  à Ton  fiècle  autant 'par  fes  lumières 
que  par  fes  vertus. 
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COURIER  DES  FRANÇAIS , 

Du  famedi  9 avril  1791. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  du  84 

Préfidence  de  AI.  Tronchet. 


Nota.  MM.  les  Souferipreurs  , donc  l'abonnement  expiée  à la  fin  d’avril  „ 
font  priés  , en  envoyant  leur  renouvellement , de  faire  paiïer  la  note  des 
volumes  des  décrets  de  l’Atfemblée  nationale  qu’ils  ont  reçus , pour  qu’on 
puille  leur  faire  pafTer  auflî-tôt  ce  qui  peut  leur  revenir.  La  colleûkm 
forme  actuellement  fix  volumes  ; & les  perfonnes  qui  foufcrironc  pour  un 
an  les  recevront  gratis.  La  roailon  rue  Git-le  cœur  ôc  quai  des  Auguftilis 
dl  la  meme:  on  prie  les  perfonnes  qui  voudront  fouferire , de  s’ ad  re  (Ter 
quai  des  Auguftins  , n°.  17.  C’eft  le  feul  bureau  où  l’on  puilTe  fe  pro- 
curer la  collection  du  Courier  français. 

Décret  fur  la  r efponfabilité  des  minières.  Nomination  des  membres 
de  la  tréforerie.  Lettre  des  ligues  grifonnes . 

- T L? ouverture  de  la  féance  , M.  Bouche  a fait  une  motion 
tendante  a eclairer  i’admimftration  de  la  marine  : il  a rappelé 
qu’en  mars  1778  , il  fut  créé  un  confeil  de  la  marine  , à ladé- 
penfe  duquel  le  gouvernement  avoir  confacré  150  mille  liv  par 
an.  Ce  confeil  ne  fubhfta  que  deux  ans  & demi  ; & fes  dé- 
penfes  ne  fe  font  montées  chaque  année  qu’à  9q  mille  liv  aii* 
lieu  oe  1 50  mille.  V 

M.  Bouche  a demandé  & obtenu  que  le  comité  de  la  mâtine 
examinera  s'il  ne  convient  pas  de  faire  rendre  compte  des  épar- 
gnes  qui  ont  été  faites  fur  cet  objet.  r 

L’honorable  membre  a fait  une  autre  motion  économique  • ii 
a rappelé  que,  par  un  décret  du  i9  décembre  dernier , LAfTem- 
blee  a fupprinjé  les  directeurs , intendans  généraux  , & autres 
ageus  intermédiaires  des  bureaux  de  la  marine.  M.  Bouche  a ob- 
serve que,  malgré  ce  décret , cous  ces  agens  ont  continué  leurs 
fondions  ; & quils  font  même  fur  le  point  de  toucher  leurs 
appomtemens.  Il  a conclu  à ce  que  M.  le  préhdent  écrivît  à 1 
tant  au  mimftre  de  la  marine  , pour  lui  rappeler  le  décret  du 

z9  ecem  re , & pour  erapêc!^  la  délivrance  d’un  traitemect 
qui  n eit  pas  du. 

Annk  *7 9i%  Tome  /,  ^ i 
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M.  Lavie  a ajouté  qu’il  croyoit  que  les  perfonnes  fupprimées 
âvoient  reçu  depuis  la  fuppreffion  un  quartier  de  leur  traitement  * 

? ut  a uîï  -^Ue  le  miniftre  en  fût  pécuniairement  refpon- 
fable.  M.  Martineau  a demandé  l’ordre  du  jour  fur  les  deux 
motions. 


L’AiTemblee  a adopté  la  propofition  de  M.  Bouche. 

,,L'un  de  MM-  les  fecrétaires  a lu  le  procès-veibal  de  la  fe'ance 
d hier.  M.  Dillon  a fait  quelques  observations  fur  les  décrets 
qui  s’y  trouvent,  relativement  à la  prohibition  de  toutes  les 
laveurs  de  la  cour  aux  membres  du  corps  légillatif.  Il  a fait  re- 
marquer  que  1 Allemblée  a bien  entendu  que  la  prohibition  por- 
teroit  fur.  l’avenir  5 mais  qu'elle  n'a  pas  entendu  lui  donner  un 
effet  rétrogradé. 

Eu  coniéquence  , il  a demandé  qu  il  fût  décrété  que  les  mem- 
bres de  l’ Allemblée  nationale , qui  tiennent  maintenant  des  em- 
plois ou  grades  qui  etoient  à la  difpofition  du  pouvoir  exécutif, 
les  conferveront  ÿ qu  ils  pourront  même  avancer  à toutes  les  places 
qui  leur  feront  dévolues  par  ordre  d’ancienneté  , fans  pouvoir  re- 
cevoir, pendant  les  quatre  ans  qui  fuivront  la  légillature  , aucun 
nouveau  grade  à la  difpofition  du  roi. 

Ce  projet  de  décret  n’a  éprouvé  aucune  difficulté. 

M.  Bouche  apropofe,  au  nom  du  comité  de  vérification, 
d accorder  un  congé  que  demande  un  curé  qui  a prêté  fon  fer- 
ment. Le  congé  a été  accordé. 

M.  Michelon  , député  du  département  d’ Allier , a fait  part  à 
i’Affemblée  d’un  trait  de  patriotifme  & de  générofiré  de  M.  Joly  , 
receveur  du  dillrid:  de  Mont-Marault , qui°,  n’ayant  pas  de  fonds 
publics  dans  fa  caiffie , a avancé  de  fes  propres  deniers  les  fonds 
qui  étoient  néceffiûres  pour  payer  les  honoraires  de  tous  les  ecclé- 
iiaftiques  de  fon  diftriéh 

L’Affemblée  a applaudi  à ce  trait  généreux  , 8c  mention  en  a 
été  faite  au  procès-verbal. 

M.  Lanjuinais  a rejréfenté  le  projet  de  décret  concernant  la 
liquidation  des  créances  des  particuliers  fur  les  maifons , corps < 8c 
communautés  fupprimées  : l’Affemblée  a décrété  les  articles 
fuivans  : 


Art.  I.  Tous  les  créanciers  , fans  diftinélion,  pour  quel- 
M 4ues  Çaufes  que  ce  foit , des  maifons  , corps , communautés  8c 
30  établilTemens  fupprimés , feront  tenus , outre  les  formalités 
sa  auxquelles  ils  font  alfujétis  par  le  titre  IV  de  la  loi  du  5 no- 
s»  vembre  dernier  , de  foumettre  la  liquidation  de  leurs  créances 
33  ail  commiiïaire  du  roi , diredleur-général  de  la  liquidation  des 
3»  creances  fur  1 état , dans  les  formes  & fous  les  exceptions  8c 
33  modifications  ci-après. 

33  IL  Les  créanciers , pour  caufe  de  procédures  , continueront 
de  & pourvoir  dans  les  formes  preferites  par  l’article  II  du  titre 


J1J 

a>  IV  de  ladite  loi , devant  le  dire<ftoire  du  diftriét , dans  Par* 

« rondiflement  duquel  étoit  le  tribunal  où  elles  ont  été  faites. 

3J  III.  Les  créanciers , pour  toutes  autres  caufes , fe  pourvoi- 
« ront  pareillement  dans  les  mêmes  formes  ; mais  ik  feront  tenus 
M de  le  faire  devant  le  dire&oire  du  diftritf:  où  Ce  trouvera  l’éta- 
« bliffemen:  débiteur.  Ces  derniers  créanciers  pourront  néan- 
33  moins  fe  difpenfer  de  remettre  leurs  titres  & pièces  au  direc- 
33  toire  fufdit,  en,  par  eux , les  dépofant  dans  celui  de  leur  do- 
33  micile , lequel , après  les  avoir  examinés  , en  fera  palfer  au 
»3  direéioire  du  diftrid:  de  l’établiffement  , des  copies  ou  des  ex- 
3»  traits  certifiés  : le  tout  fans  frais , fans  qu’il  puiffe  être  perçu 
33  aucun  droit  d’enregiftrement  » 8c  fans  être  affujétis  à fe  feryir 
33  de  papier  timbré  pour  lefdites  copies.  »3 

Le  furpius  a été  ajourné. 

On  a lu  une  lettre  du  miniftre  des  affaires  étrangères  , annon- 
ciative  d’une  autre  lettre  écrite  au  roi  par  les  ligues-grîfonnes.  Ces 
peuples  remercient  fa  majefté  de  la  lettre  gracieufe  quelle  leur  a 
adreffée , 8c  la  prient  en  même-temps  de  vouloir  bien  faire  en 
forte  que  leurs  troupes  foient  traitées  conformément  à la  capi- 
tulation faite  avec  les  Suiffes.  Cette  lettre  , 8c  une  autre  écrite 
en  allemand , adreffée  à l’Affemblée  nationale , a été  renvoyée 
aux  comités  diplomatique  8c  militaire. 

L’ordre  du  jour  ramenoit  la  fuite  du  projet  de  décret  du  co- 
mité de  conftitution  fur  l’organifatior.  du  miniftère. 

Par  l’article  qu’il  a fournis  à la  difcufficn , le  comité  pro- 
pofoit  qu’il  fût  décrété  qu’aucun  miniftre  en  place  ou  hors  de 
place  , ne  pourroit  être  attaqué  pour  fait  d’adminiftration  , ea 
matière  criminelle  , qu’en  vertu  d’un  decret  du  corps  legiftatif. 

M.  Peythion  a fait  tous  fes  efforts  pour  faire  décréter , au 
contraire  , que  les  miniftres  puffent  être  attaqués  par  tous  les 
individus  ,8c  pardevant  tous  les  tribunaux  : il  difoit  que  fi  cette 
pourfuite  ne  pouvoit  être  intentée  que  par  le  corps  iégiftatif , 
il  pourroit  fe  faire  que  jamais  les  citoyens  ne  puffent  obtenir 
juftice  du  miniftre  prévaricateur. 

S’il  arrivoit  que  la  majorité  fût  pour  les  miniftres , comme 
elle  eft  en  Angleterre,  je  demande  , difoit  M.  Peythion,  quel 
moyen  on  auroit  pour  fe  faire  rendre  juftice. 

M.  d’André  a foutenu  l’avis  du  comité  , & a foutenu  quo 
celui  de  M.  Peythion  tendoit  à renverfer  la  monarchie  8c  a 
difloudre  la  fociété.  Après  quelques  débats  peu  importans  , les 
articles  fuivans  ont  été  adoptas  en  ces  termes  ; 

»»  Art.  VI.  Aucun  miniftre  en  place , ou  hors  de  place  , ne 
33  pourra,  pour  fait  de  fon  îdminiftration , être  traduit  en  juf- 
33  tice  , en  matière  criminelle,  qu’après  un  decret  du  corps 
sajégiflatif , prononçant  qu’il  y a lieu  à accufation. 

33  Tout  miniftre,  contre  lequel'il  fera  intervenu,  un  dta&t 


* aceufation  , 

, dommages  & intérêts , par  les  ci- 

toyens  qm  éprouveront  une  léfïon  réfutante  du  fait  qui  aura 
donne  lieu  au  decret  du  corps  légiflatif.  M 

VU.  L’achon  en  matière  criminelle  , ainfî  que  l’aâibn  ateef- 
d°,‘,n  “ «"“““B»  & intérêts  , pour  faits  d’adminitoation 
dun  mmiftre  hors  de  place,  fera  prefcritê  au  bont  dé  trois 
i egard  du  miniftre  de  la  marine  & de  celui  des  côlo* 
“ bout  de  deux  ans  à l’égard  des  autres;  quant 
délits  contre  la  liberté  publique  & individuelle  il  n'y 
aura  point  de  prefcription.  ( Cette  dernière  partie  de  l’article 
etmt  point  dans  le  projet  du  comité,-  elle  y a été  ajoutée 
ta  proportion  de  M.  Biauzat  ). 

Le  décret  d’accufation  porté  par  le  corps  léeiflatif 
contre  un  mmiftre  , fufpendra  celui-ci  dans  Tes  fondions. 

\pres  ce  decret,  M.  Bouche  a propofé  un  article  additionnel  , 
aui  avoir  pour^  but  de  faire  décre'tèr  que  les  miniftres  , foit  qu’ils 
uîient  révoqués , foit  qu'ils  donnaient  leur  démilTion,  ne  pu  (Te  rit 
lortir  du  royaume  avant  d’avoir  rendu  leurs  comptes , & mis 
leur  conduite  au  grand  jour. 

M Defmeuniers,  fans  demander  la  réjedion  de  l’article  Sc 
1 adopter,  a demandé  que  M.  Bouche  fût  invité  de  Ce 
£tkm  aU  C°mité  conftitution  , pour  y débattre  fa  propo- 


M.  Barnave  penfôit  qu’il  étoit  impoffib-Ie  que  juftke  fût  ren- 
due a qui  de  droit , fi  toutes  les  prévarications  des  miniftres 
meme  celles  qui  ne  frapperoient  que  fur  les  individus  , në  pou- 
voient  être  portées  que  devant  h haute  cour  nationale.  Il  n’v 
aura  dans  ce  fyftême , continuoit  l’orateur,  que  les  grands  cri- 
mes qui  feront  pourfuivis  ; mais  les  délits  partiels,  les  injuftices 
qui  feront  faites  aux  hommes  foibles  & malheureux  , relieront 
fans’  vengeance. 

Ces  observations  ont  été  vivement  applaudies  , Sc  le  comité 
de  conftitution  a été  chargé  de  préfenter  incelfamment  fes  vues 
a cet  egard. 

M.  le  preftdent  a annoncé  la  nomination  faite  par  îé  roi  des 
membres  du  comité  de  tréforerie. 

Ce  font  MM.  Condorcet , Dutremblay , Lavoifrër,  Hubert,, 
de  1 Etang  & Devenne. 

Or  a repris  les  articles  fur  rorganifation  du  miniftêre  , dont 
on  avoit  interrompu  te  difcuflîon  pour  Ce  livrer  à celle  de  la 
refponftrbiiité. 

L’articîé  premier  a été  adopté  , fans  réclamations  v en  cet 
termes  r 

Arc.  I.  An  roi  Cenl  appartient  lè  choix  Sc  la  révocation 
93  dés  miniftrés. 


nr 

L’article  fécond"  téndôit  à faire  créer  fix  minières  ; favtfîr , de 
la  juftice , de  l'intérieur  , des  colonies  , de  la  guerre,  déjà  ma- 
rine &:  des  affaires'  étrangères. 

Il  s’efl:  élevé  des  difficultés  fur  la  queftion  de  favoir  fi  le  mi- 
niftère  de  la  marine  & des  colonies  ne  feroit  pas  confié  à un 
feul  miniftré.  Le  tout  s’efl  terminé  par  la  remife  de  la  difcuffioii 
de  cet  article  à demain. 

La  féance  s’efl:  levée  à deux  heures  & demie. 


NOUVELLES  DE  PARIS. 

€ ' > 

- 7 avril.  L’aventure  du  prêtre  impofteur  qui  avoit  voulu  , di- 
manche dernier  , fe  faire  facrer  évêque , étoit  de  nature  à faire 
naître  de  graves  loupçons  fur  ceux  qui  ont  intérêt  à avilir  les 
nouvelles  éleéf ions.  Àuffi  , pour  détourner  ceS  conjectures  natu- 
relles , ils  fe  font  hâtés  de  débiter  que  ce  prêtre,  qu’on  avoir 
dit  d'abord  être  un  foldat , avoit  été  véritablement  élu  évêque  ; 
mais  qu’au  moment  de  la  conféeration , fa  confcience  lui  répu- 
diant fa  démarche , il  avoit  couru  à la  facriftie  fe  dépouiller  de 
fes  ornemens,  & abjurer  fort  élection. 

Rien  n’efl:  plus  faux  , plus  mal-adroit  , plus  abfurde  que  cette 
tournure  qu’ils  cherchent  à donner  à une  furprife  auffi  criminelle. 
La  petfonne  qui1  â reconnu  cet  intrus  facrilége  , eft  M.  Desbois  , 
évêque  d’Amiens , ci-devant  curé  de  S.  André- des- Arcs-,  c|ui 
trompé  par  les  faux  dehors  de  ce  prêtre  , l’a  fait  fubfifter  pen- 
dant deux  ans  de  fes  charités , & qui  certifie  que  cet  homme  n’a  été 
nommé  à aucun  évêché  ; c’eft  lui  qui  , pour  fauver  un  éclat 
fcandaleux , a averti  M.  l’évêque  de  Paris , & a fait  arrêter  cet 
impofteur. 

NOUVELLES  DES  DEPARTEMENS. 

Strasbourg  , i avril.  Le  général  Gell  eft:  venu  de  Metz  a 
Strasbourg , & a pris  la  place  de  commandant  dans  les  deux  dé- 
partemens  du  Rhin».  On  a distribué-  des  armes  aux  habitans  det 
villes  fituées  fur  les  bords  du  Rhin  ; on  a réparti  ça  Sc  là  des  divi- 
fions  de  5 o hommes  ; un  cordon  de'  cavalerie  garnit  les  lignes  de 
Wiflembourg  ; on  établit  par-tout  des  magafins  ; ori  vient  de 
recevoir  à Strasbourg  un  régiment  fuifie , & on  en  attend  encore 
plufieuts  autres.  Nous  étalons  enfin  une  telle  activité  dans  nos 
projets  de  défenfe  , qu’elle  en  impofera  fans  doute  à quicon- 
que oferoit  nous  menacer. 

Rouen j avril . Ledkedoiré  du-départeracîk  de  la.$eÛK>in-- 


férieure , a adrefle  la  lettre  fuivante  à M.  le  piéfîdent  de  I‘Àf* 
fiemblée  nationale  , à l’occafion  de  la  mort  de  M.  Mirabeau  : 

33  M.  le  préfident , Mirabeau  eft  mort  I La  France  perd  un 
grand  homme.  La  liberté  perd  un  de  Tes  plus  fermes  appuis. 

33  Patriote  zélé  , dans  un  temps  où  nous  n’avions  pas  de  patrie, 
fon  ame  de  feu  lui  infpiroic le  courage  d'attaquer  de  front  le  defpo- 
tifme  dont  il  avoit  fi  fouvent  été  vidime.  Les  tyrans  frémif-  . 
foient  en  Iifant  les  écrits  , & les  peuples  engourdis  fortoient  de 
leur  aiToupifiement  à fa  voix  éloquente.  C’eft  ainfi  que  , par  la 
puiflance  de  fon  génie,  il  dévançoit  les  années  & préparoit  les 
efprirs  à l’heureufe  révolution  dont  il  a été  l’un  des  principaux 
agens.  Appelé  enfin  fur  un  théâtre  digne  defes  talens  lublimes  , 
on  l’a  vu  foudroyer  I’ariftocratie.  On  l’a  vu  démafquer  les  fac- 
tieux , ôc  par  le  lort  le  plus  fatal.,  il  meurt  au  moment  qu’il  avoir 
pris  rengagement facré  de  les  pourfuivre  & de  les  combattre. 

33  C’eft  à l’Afiemblée  nationale  qu’il  appartient  de  réaîifer 
cette  promdfe.  II  ne  relie  plus  de  Mirabeau  que  fon  nom  , la 
mémoire  & fes  hautes  conceptions  $ mais  fon  génie  , qui  protégea 
la  France  , veillera  toujours  pour  elle  , & du  fond  de  fa  tombe  > 
Mirabeau  peut  encore  faire  trembler  les  fadieux  & les  tyrans. 

33  Le  diredoire  du  département  de  la  Seine  inférieure,  & 
celui  du  diftrid  de  Rouen , ont  arrêté  de  porter  pendant  huit 
jours  le  deuil  de  cet  homme  étonnant.  La  mort  d’un  grand  ci* 
toyen  eft  une  défolation  pour  la  patrie.  33 

Le  même  diredoire  a adrefle  , le  cinq  de’ce  mois,  la  lettre 
fuivante  à M.  Thouret , député  du  ci-devant  bailliage  de  Rouen 
à l’Afîemblée  nationale. 

33  Nous  avons  lu  votre  difcours  fur  la  réfidence  du  roi.  Vous 
y avez  pofé  de  grandes  vérités  , trop  long- temps  méconnues  > 
vous  avez  déterminé  en  quoi  confifte  efiëntieliement  la  vraie 
grandeur  des  rois  5 vous  avez  montré  au  peuple  français  les  de-* 
voirs  du  monarque  , dont  il  n’avoit  jamais  connu  que  les  préro- 
gatives & la  dignité  ; vous  avez  lié  pour  jamais  le  trône  aux 
fondions  pour  lefquelles  il  eft  inftitué  ; vous  avez  difiîpé  , pour 
les  fiècles  à venir  , cette  opinion  intolérable.,  que  les  peuples 
étoient  faits  pour  les  rois  5 vous  avez  arraché  aux  ennemis  dé  la 
conftitution  un  décret  qui  rend  maintenant  cette  conftitution 
inébranlable  , & ce  font  vos  mains  qui  viennent  de  couronner 
l'éternel  édifice  de  la  liberté  françaife. 

Ainfi  le  véritable  code  de  la  royauté  8c  du  droit  des  nations 
fera  votte  ouvrage , & il  attellera  que  chez  un  peuple  libre  il  n’eft 
point  de  vérité  dont  le  développement  foit  au-deffus  des,  talens  & 
du  courage  d'un  grand  homme. 

Nous  vous  devons  , monfreur  , cet  hommage  au  nom  du  dé- 
partement, qui  s’enorgueillira  à jamais  <i’ un  député  qui  fait  fa 


gïoire  5 $c  celui  de  nos  concitoyens  qui  fixe  dans  ce  moment  les 
regards  de  l’Europe  entière  , mérite  bien  fans  doute  que  fa  patrie 
lui  offre  , avec  complaifance , le  tribut  de  fon  admiration  & db 
la  reconnoifîance.  33 

Compïègne  , 6 avril . La  fociété  des  amis  de  la  conftitution  a 
rai:  célébrer  , aujourd’hui  à dix  heures  , en  l’églife  de  Saint- 
Jacques  , un  fervice  folemnel  pour  Honoré  Riquitti  , l’aîné.  Le 
ai  fin  et , la  municipalité  , le  tribunal  , la  garde  nationale  , le 
régiment  de  Berri , les  invalides  , & un  concours  immenfe  de 
citoyens  ont  affilié  à cetre  pompe  funèbre.  La  fociété  a pris 
le  grand  deuil  pour  huit  jours. 

nouvelles  étrangères. 

Gîafa  > en  P aie  fine  , 3 février.  La  Syrie  , par  fa  fituation 
phyhque  , autant  que  par  la  diverfité  des  peuples  qu’elle  ren- 
ferme , & le  nombre  prodigieux  de  religions  & de  fedes  qu’on 
y compte  , a toujours  été  l’une  des  provinces’ de  l’empire  ottoman 
le  plus  expofée  à des  démembremens  funeftes  , caufés  par  des 
chefs  ambitieux  , qui  étoient  autant  de  petits  tyrans.  Son*  V 
fpécieux  prétexte  d’affermir  les  droits  , & de  défendre  les  im 
de  leur  légitime  fouverain  , ils  s’érigeoient  eux-mêmes  en  autant 
de  fquverains  plus  puilîans  qùe  lui  , & leurs  fucceffcurs  n’ont 
depuis  confervé  qu’une  vaine  apparence  de  fubordination  à la 
Porte.  Le  célèbre  Ali-Bey  , qui  , de  l’Egypte  ,.  étendit  fes  con- 
quêtes jufqu’ici  j & le  fameux  Daher  d’Omar , qui  réfidoit  à 
Acre,  eurent  toujours  une  considération  particulière  pour  les 
Européens  qui  s’établirent  dans  leurs  pétits  états  , convaincus 
que  leur  commerce  les  rendoit  fîoriffans. 

Aujourd’hui  un  de  ces  petits  chefs  , nommé  Giazza  r-Pacha  , 
établi  à Acre  depuis  peu  d'années,  a changé  de  fyftême  ; il  vient 
de  chaffer  les  Français  & leur  conful  , qui  fe  font^réfugiés  ici. 
D autres  Français  ont  été  obligés  pareillement  de  fortir  de^éïde  , 
ville  commerçante  de  la  côte  de  Syrie , & ils  fe  font  retirés  avec 
leur  oonful  à Tripoli,  en  attendant  les  dédiions  de  la  fublime 
Por.e , relativement  à la  conduite  violente  de  Giazzar.  Le 
gouverneur  de  Gialfa  a été  chafîe  lui-même  de  cette  ville  par 
le  muphti,  qui,  ayant  gouverné  pendant  quatre  mois,  a enfin 
été  arrêté  par  ordre  de  la  Porte.  On  crut  d’abord  que  celui-ci 
ne  feroit  condamné  qu’à  une  amende  5 mais  on  a enfuite  de- 
mandé fa  tête.  Vous  voyez  que  les  efprits  inquiets  & ambi- 
tieux , voulant  profiter  des  fâcbeufes  circonltances  où  fe  trouve 
cet  empire  , ont  jeté  ce  beau  pays  dans  un  boule verfemenc 
général. 

£>‘Infprukc>  11  mars . Qa  nous  a amené  ici , la  1;  du  cou- 
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rant,  mis  iiïuftre  prifonnière  , fi  du  moins  l’on  en  ju*e  par  Ton 
tl,fîn  fil*on  mec  * la  garder.  Elle  a raconte  qn'&anc 

aile  viliter  une  de  les  parentes  a Luxembourg , on  l’avoit  fur- 
pnfe  dans  Ton  lit,  8c  arrêtée;  que  tous  lès  papiers  avoient  été 
failis  au  nom  de  l’empereur  , & envoyés  à fa  majefté  , qui  fe- 
roit  fans  doute  bien  furprife  , & peut-être  un  peu  flartée  de  n’y 
trouver  que  des  affaires  de  galanterie  , au-iieu  de  projets  dan- 
gereux contre  l’état,  qu’on  lui  avoit  annoncés.  Comme  on  don- 
noit  a entendre  à cette  prifonnière  qu’on  la  prcnoit  pour  la  mai* 
treile  de  Vandernoot  : 

, “'Vous  vous  trompez  , répondit-elle,  je  n’ai  aucune  part  à la 
révolution  du  Brabant.  Je  méprife  les  Brabançons  pour  la  con- 
duite qu’ils  ont  tenue  envers  leur  fouverain.  Je  n’ai  que  de  foi- 
blés  nouons  fur  les  affaires  de  Liège  , mais  j’ai  beaucoup  coo- 
péré à la  révolution  de  France  y & je  fuis  connue  à Paris  pour 
une  des  plus  zélées  patriotes.  J’ofe  même  affurer  que  mon  in- 

uen ce  y eft  allez  grande  ; j en  ferai  de  bouche  l’aveu  à l'em- 
pereur , quand  i!  le  jugera  à propos.  « 

L’empereur } jaloux  de  profiter  des  vaffes  connoiffaaces  d’une 
jeune  perfonne  de  25  ans  au  plus,  veut,  dit-on,  la  faire  paroi- 
tre  devant  lui , & la  faire  raifonner  fur  la  révolution  françaife  * 
en  attendant , poui  lui  donner  moyen  de  recorder  fes  idées 
on  vient  de  l’envoyer  dans  la  fortereffede  K u fie  in  ; on  la  dit  de 
iy\i  tüis  , & Vidime  de  la  vengeance  des  réfugiés  français  , à la 
ihîîieitanon  delquels  elle  a été  enlevée. 

I fi  ves , 25?  mars.  Le  comre  Stuart  fe  trouvoit  depuis  quelque 
temps  dans  cette  ville  5 comme  elle  eft  pleine  de  feigneurs  fran- 
çais , il  eut  voulu  avoir  quelques  relations  avec  eux  j mais 
eeux-ci  qui  le  regardaient  comme  un  efpion  des  démocrates  , 
icfufoient  obftinémenc  de  recevoir  fes  vifites.  Le  20  de  ce  mois,  il 
rencontra  dans  la  rue  le  prince  de  Vaudémont , entra  en  conver* 
fation  avec  lui,  8c  commença  à déclamer  contre  le  duc  d’Or- 
léans: le  prince  de  Vaudémont  répondit  en  peu  Je  mots  , qu’il 
ne  fe  méioit  point  des  affaires  de  France.  Stuart  crut  voir  dans 
cette  réponfe  de  la  fineffef&  de  la  difiimulation  ; il  reprocha  au 
Y linee  d’être  la  caufe  qu’il  n’étoit  point  admis  chez  les  feigneurs 
français.  Le  prince  répondit  qu’il  devoit  bien  favoir  lui-même 
pourquoi  011  1 excluoit.  Le  comte  fe  trouvant  offenlé  demanda 
farisfaétion  , 1 ootint  8c  fut  d’abord  affez  heureux  pour  porter  à 
jfon  ad  ver  faire  un  coup  qui  eût  pu  être  plus  dangereux , s’il  n'eût 
pas  gîiffé  fur  les  côtes  ; le  prince  animé  à la  vue  de  fon  fang, 
porta  à Stuart  une  fi  terrible  botte  , qu’il  l’étendit  mort  à fe$ 
pieds.  • * 


Dç  r Imprimerie  de  Gu  ïï-fier-,  quai  des  Àuguftûis?  Np. 
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COURIER  DES  FRANÇAIS 

» Du  dimanche  z o avril  z j$z. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  du 

P fejidence  de  AI.  Chabroud. 
Séances  du  Matin  et  dû  S ô i üj 


A ôta.,  MM.  les  Soufcriptëurs  , dont  l’abonnement  expire  à la  fin  d’avril  , 
font  pries,  en  envoyant  leur  îenouvellement , de  faire  palier  la  noie  des 
volumes  das  décrets  de  l’AfTembiée  nationale  qu’ils  ont  leças,  pont  qu’oà 
puifle  leur  faire  paiTer  aulfi-tôt  ce  qui  peut  leur  revenir.  La  colledion 
forme  aduellement  fix  volumes  ; & les  perfonnes  qui  foufefiront  pour  un 
an  es  recevront  gratis.  La  mailon  rue  Gît-le  coeur  & quai  des  Aüguftins 
eitla  me  ne:  on  prie  les  perfonnes  qui  voudront  fouferire  , de  s’adrelTèT 
quai  des  Auguftms  , n°.  i7.  G’eA  le  feul  bureau  où  l’on  püilîb  fe  pro- 
curer !a  coliedion  du  Courier  français  r 


Dénonciation  du  minifire  de  la  marine.  Décret  qui  fixe  le  nombre 
des  minijtres . Placement  du  département  de  Paris.  Décret  fur 
la  peche.  Decret  fur  les  monnaies.  Nouvelles  intérefantes. 

La.  féanee  s’eft  ouverte  par  des  décrets  d'aliénation  pour  deux 
millions J Aflemblée  a enfuite  décrété  le  placement  de  plufieurs 
corps  admimftratifs.  Le  département  de  Paris  fera  placé  dans  la 
lalle  du  bailliage  du  palais  de  juftice.  Le  département  & diftri<ft 
de  la  ville  de  Bourges  feront  placés  dans  l'édifice  de  l'intendance. 
Les  departement  & diftria  de  Mayenne , chef-lieu  Laval , feront 
places  dans  le  couvent  des  Jacobins  de  cette  Ville.  Les  départe- 
ment de  Mayenne  & Loire,  chef-lieu  Angers  , fera  aufîî  placé 
dans  le  couvent  des  Jacobins  de  cette  ville. 

L'Afiemblée  eft  paffée  abx  décrets  de  réduflion  dé  oarbifles.  La 
Ville  ae  Tours  departement  d'Indre  & Loire  , n’aura  que  quatre 
pareilles;  celle  de  Quimper , département  du  Finiftère , n'en  aura 
qu  une  , la  ville  de  Nevers , département  de  la  Nièvre  , n'aura 
pins  que  deux  parodies  & une  fuccurfale  ; le  diftria  d'Angers , 

JS"1™!  eiMaye“  & Loire,  n'aura  plus  que  cinquante 
paioifles  au  lieu  de  louante.  Tous  ces  décrets  ont  été  tendus  fut 

“rZT  u av‘s,de,S.pal?lfliens  ’ & des  adminlftrationS  de  dT- 
triwt , &.  lur  I avis  de  M.  l’evêque  d’Angers. 

Annie  5751,  Tome 
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II  s’efc  élevé  , à la  le&ure  du  procès-verbal , quelques  difficul- 
tés Tuv  la  rédaction  du  décret  rendu  dans  la  féance  de  jeudi  foir 
fur  l’affaire  des  Quinze  - vingts  ; c’éeoit  M.  Martineau  oui  les 
fai  foie.  M.  Garat  le  jeune  a fait  ohferver  que  M.  Martineau 
avoitété  avocat  de-  l’une  des  parties  9 lorfque  l’affaire  étoit  pen- 
dante au  parlement  de  Paris.  Cette  olpfervation  a fait  ceffer  les 
réclamations  , & le  décret  efr  refté  dans  les  termes  fui  vans  : 

« L’Alfemblée  nationale  , ouï  le  rapport  de  fes  comités  ecclé- 
33  fiaflique  & de  mendicité  , décrète  ce  qui  fuit  : 

sa  Art.  I.  En  exécution  de  l’article  XIII  du  titre  premier  de  la 
33  loi  du  5 novembre  , la  maifon  de  fecours  des  Quinze-vingts  , 
33  continuera  d’être  adminiftrée  comme  par  le  palfé. 

'33  IL  Les  adminiftrareuis  de  ladite  maifon  rendront  compte  de 
m leur  adminiftration , en  conformité  de  l’art.  XIV  du  même 
33  titre  de  la  même  loi. 

' 33  III.  L’Afîëmbîée  nationale  , fans  s’arrêter  aux  arrêts  rendus 
33  au  confeil  fur  les  diverfes  conteftations  élevées  par  les  Quinze- 
33  vingts , leurs  adminiftrateurs  & les  acquéreurs  de  leur  hôtel 
33  & enclos,  poftéii  urement  aux  lettres-patentes,  portant  qu’il 
33  ferait  procédé  à la  vente  defdits  hôtel  & enclos,  auterife 
33  les  diverfes  parties  à fe  pourvoir  pardeyanc  les  tribunaux.  33 

M.  D.efmeuniers  eft  monté  à la  tribune,  & a remis  à la  dif- 
cuflion  la  fuite  du  projet  de  décret  du  comité  de  coriftitution  fur 
l’organifatioa  du  minifttre.  Nonobftant  les  obfervations  faites 
hier  fur  ce  projet , le  rapporteur  a expofé  à l’Affemblée  que  le 
comité  perfifiroit  unanimement  dans  fa  propofition  , tendante  à 
faire  erganifer  le  miniftère  par  TAfTembiée  nationale  -,  que  M. 
Chapel lier  lui  même , fur  les  obfervations  qui  lui  avoient  été 
faites  hier  au  comité  de  coriftitution,  avoït  abandonné  ion  opi-= 
nion  pour  adopter  celle  du  comité. 

Le  peuple  , difoit  M.  Defmeuniers , les  corps  adminiftratlfs’ 
jeux- mêmes  font  accoutumés  à ne  correfpondre  qu’avec  l’Affem- 
blée  nationale  , à ne  recevoir  que  ce  qui  vient  d’elle.  Cette 
raifo-n  feule  devrait  vous  décider  a adopter  l’avis  du  comité. 

M.  Antoine,  quia  parlé  quelque  temps  après:M, -Defmeu- 
niers  , a appuyé  l’opmion  manifeftée  hier  par  MM.?Gh)ipeüier  êc 
Ahfon  , & a conclu , comme  eux,  à ce  que  i’Affemblée  s’occu-* 
p ât  feulement  de  ce  qui  eft  1 igoiueufement  conftitutionnel. 

M,  E.cberft]  ierre  a trouvé  dans  le  plan  du  comité  des-  vues 
"qui  compromettoient  la  liberté  & ja  conftitution  ; la  cerifure  qui 
eft  attribuée  au  miniftre  de  la  juifice  , & le  droit  d’interpréter  les 
' lô]x  , lui  ont  paru  un  attentat  contre  les  premiers  droits  de  f hom- 
me : iî  les  miniilres.,  difoit-ii , ont  de  pareils  pouvoirs , n’eft-ü 
pas  a craindre  qu’ils  n’çn- ufenc  que  contre  les  partions  de  la  IL 
. b,e!  te  J & que  ceux  qui  iront  dans  le  fens  miaiftériel , ne  puiL 
,1  m c LalTur'er ‘d’avance  d’tuie  coupable  indulgence. 
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Puis  venant  à l’organifation  intérieure  des  fondions  minifté- 
ri  elles  , il  a peu  Té  que  le  comité  étoit  diamétralement  dppofé  dans 
Tes  principes  aux  bafes  conftitutionnelles.  Ce  n’eft  pas  à nous  à 
leur  diftribuer  leur  travail  , c’eft  au  roi  feul  qui  les  a appelés  au- 
près de  fa  perfonne  , à leur  faire  la  diftribution  particulière  des 
fondions  qu’ils  doivent  remplir  5 il  feroit  abfurde  d’avoir  délé- 
gué au  roi  le  choixi-des  miniftres , & de  ne  pas  lui  laitier  la 
faculté  de  répartir  entr’eux  relie  ou  telle  partie  du  travail  niiaif- 
tériel , pourvu  quJil  n’y  ait  pas  de  confiifîon  dans  radminiftxatioiî. 

Les  loix  qu’on  propofe  fur  cet  objet  font  vagues  , indécifes  , 
incertaines , & 1 aillent  aux  miniftres  les  moyens  d’être  coupables 
avec  impunité. 

Ce  qu’on  vous  propofe,  difoit  M.  d’André,  doit  paroi cce 
fort  agréable  à tous  ceux  qui  défirent  enfin  voir  terminer  vos 
travaux  5 & je  vous  avoue  , meilleurs  , que  pour  ma  part  j’adop- 
terois  volontiers  l’opinion  de  M.  Roberftpierre  , fi  elle  pouvoir 
s’accorder  avec  la  raifon.  La  proportion  de  M.  Chapeliier  n’étoic 
pas  admifîîble , parce  qu’il  vouloit  faire  déterminer  les  fonc- 
tions qui  doivent  être*  attribuées  à des  fondicncaires  publics  , 
par  ces  fonctionnaires  publics,  ce  qui  bleffe  ouvertement  tous 
les  principes  5 mais  celle  qui  vous  eft  faite  par  le  préopinant  eft: 
bien  plus  extraordinaire. 

M.  Roberftpierre  veut , non-feulement  que  ces  fonctionnaires 
publics  foient  créés  par  eux-mêmes , mais  il  veut  encore  que 
ce  foit  eux  qui  déterminent  leurs  fondions.  Si'  cette  difpofîdon 
pouvoit  être  décrétée  , il  s’enfuivroit  que  le  roi  pourroit  ne 
prendre  qu’un  feul  miniftre  , & cumuler  tout  fur  fa  rête  ; & je  de- 
mande , meilleurs  , s’il  feroit  poflibîe  d’exercer  alors  la  refpon- 
fabilité.  Je  demande  , meilleurs  , qu’on  difcute  article  par  article 
ie  projet  du  comité  5 fans  doute  il  renferme  beaucoup  de  dif- 
pofitions  qu’il  faudra  redifier  j beaucoup  d’obfervations  de 
M.  Roberftpierre  m’ont  paru  juftes  : elles  feront  applicables  lorf- 
qu’il  en  fera  temps. 

M.  Buzot  a appuyé  les  réflexions  de  M.  Roberftpierre  qu’il 
a trouvé  fort  lages. 

M.  Barnave  a apporté  dans  la  difeuffion  beaucoup  de  netteté 
& de  logique  5 & les  lumières  qu’il  a répandues  fur  cette  ma- 
tière , ont  bientôt  réuni  la  diverfité  des  opinions  & des  fyftê- 
mes  : il  a prétendu  & démontré  avec  clarté  qu’il  n’y  avoiu  de 
conftiturionnel  , de  fufeeptible  de  délibération  , que  la  fixation 
du  nombre  des  miniftres  , la  divifion  & la  démarcation  , de  leurs 
fondions.  Il  a penfé  que  tous  les  détails  de  l’adminiftration  du 
gouvernement  appartiennent  effentiellement  au  pouvoir  exécutif, 
& que  le  corps  légifiatif  ne  pourroit , fans  excéder  les  limites 
de  fon  attribution  , fortir  des  bornes  d’un  plan  général  de 
légiflarion  en  ce  qui  concerne  1 organiGtion  du  rniniftère. 


, ' h ■ u“verfeIIe“e“  accueilîi  ; en  confe'quence  il 

LT  j T j3“  on  s 0«uperoit  d'abord  du  nombre  d«  mimf- 
ttes  , de  la  divifion  & de  la  démarcation  de  leurs  fonctions 
L opinant  a demandé  en  outre  qu’il  fût  décrété  conftitutiôn 
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narLM<1URftl0n  S’éta™  établie  conformément  à la  marche  tracée 
parM  Barnave,  M.  Moreau  de  Saint-Mery  a combattu  dans 
un  difcouis,  qui  nous  a femblé  très-bien  fait , la  divifion  des 
fondions  attribuées  par  le  comité  aux  miniftres  qu'il  veut  créer 
U muuftre  de  i'mténeur  , fur-tout , lui  a par^u  chamé  d mie 
tres-grande  quantité  d objets  qui  ne  peuvent  être  de  ?a  Com- 

’ & qUl  !e  u’cttroient  même  dans  l'impoffibilité  d'en 
remplir  aucune  avec  le  foin  qu'il  doit  y donner  f 

Et  a l'appui  de  cette  réflexion,  M.  Moreau  citoit  ces  paroles 
d un  homme  qui  avoir  été  chargé  de  cet  emploi  difficile  « J'ai 
confomme  plus  de  temps  a me  maintenir  dans  ma  place  qu'à 
m en  occuper  ; & cependant  elle  s'eft  échappée  au  moment  Le 
J y penfois  le  moins.  ^ rr  1 

M.  Moreau  trouve,  contre  tous  les  principes  d'une  faine 
admimftrarion,  que  le  comité  veuille  dépouiller  le  miniftre  de 

le  miniftre  % plntTrleur  " * ***  * P°“  « «■»** 

conftitution  Luit  ftLlTttLcTrreLtdaf  ’ 
i „ rr  ■ , v une  corieipondanee  encre  e miniftre 

des  affaires^  étrangères  & la  cour  des  rois  de  Congo  & des 
Poules,  Apres  avoir  prouvé  que  le  comité  de  conftituuon  avoir 
tiès-inconfequemment  otéau  miniftre  de  la  marine  une  quantité  de 

r^rTuL  M H •"  Pouvoient  être  bien  gérées  que 

par  lui,  M Moreau  a examine  quelles  étoient  les  fondions  àt- 
tnbuees  par  le  comité  au  miniftre  des  colonies 

M.  Moreau  a conclu  , poUr  l'intérêt  de 'la  France  & de  fa 
conftitution  a laquelle  il  veut  relier  inviolablement  attaché 
pour  celui  des  colonies  dont  l'une  l'a  vu  naître  , à ce  que  h 

departement  des  colonies  ne  fût  point  fé pâté  de  celui  'de  la 
manne.  r c 

M.  Barnave  s'eft  réuni  à M.  Moreau,  & a demandé  que  la 
queftion  fut  pofee  en  cette  manière  : L'adminiftration  des  colo- 
nies fera-t-elle  partie  du  departement  de  la  marine?  Cette  pro- 
ximité ^ V°U  ^ d'Cfécée  affi™ativement  à la  prçfque 

Une  lettre  du  miniftre  de  la  marine  a été  enfuite  l'objet  d'une 
pe z vive  difcuffion.  1 

M.  le  pré  fi  dent  a fait  donner  le&ure  d’une  lettre  de  M. 

K ,euncu  > miniftre  de  la  marine  , qui  cherche'  à fe  diCculper  de  la 
Renonciation  tjui  a été  faite  contre  lui  a la  féançe  d'hier,  fur  ce 


ns 

que,  contre  la  lettre  du  décret  qui  fupprimoit  les  intendant  & 
diiedteurs  généraux  de  Tes  bureaux,  il  lésa  confervés  en  place  s 
& lÿit  paye  un  traitement  de  z\  mille  liv.  par  an. 

Cette  dénonciation  a été  faite  par  M.  Bouche  , fur  une  pièce 
que  lui  avoir  adminiftrçe  un  commis  des  bureaux  de  la  mariné. 
Le  miniftre  répond  , pour  Ce  difculper  , qu’il  a cru  devoir  con- 
ferver  pour  un  moment  Jes  directeurs  & intendans  jufqu’à  ce  que  , 
par  la  nouvelle  organifation  de  fes  bureaux  , il  pût  leur  donner- 
de  nouvelles  places. 

Au  refte,  le  minière  Ce  plaint  de  ce  qu'un  commis  s’eft  per- 
mis de  fouftraire  de  fes  bureaux  une  pièce  originale  pour  en  faire 
contre  lui  un  titre  de  dénonciation. 

11  falloir  auflî  s’expliquer  fur  les  nz  mille  liv.,  queM.  Bouche 
a.  découvert  devoir  être  en  caille  , pour  épargnes  fur  les  dépeti- 
fes  d’un  confeil  de  marine  , qui  , ap:ès  avoir  été  créé  en  1778  , 
a été  fupprimé  z ans  & demi  enftiire.  Le  mi  ni  lire  convient  d« 
ce  bon  de  caille.  Il  demande  que  l’Allemblée  en  indique 
l’emploi. 

Pîufjeurs  membres  ont  demandé  que  le  comité  des  rapports 
donnât  fon  avis  fur  la  queftion  de  favoir  lî  les  faits  expofés 
aonnerpient  lieu  à une  dénonciation  contre  le  miniftre. 

M.  Régnault  de  Saint-Jean  d’Angély  s’y  eft  oppofé.  Il  faut, 
a-t-il  dit,  ménagers  les  dénonciations  , & ne  pas  les  faire  telle- 
ment futiles,  que  les  minières  s’habituent  à les  méprifer.  Il  ne 
faut  pas  les  multiplier  , parce  que  ce  feroit  affoiblir  le  gouver- 
nement en  jetant  le  dégoût  dans  faune  des  miniftres  les  plus 
çfiimabîes. 

3V$  Prieur  a dit  qu’il  rroyoit  trouver  dans  les  exprefïîons 
de  la  lettre  du  minilire  l’intention  de  punir  par  la  deftitution  le 
citoyen  généreux  , qui  , placé  dans  fes  bureaux  , n’a  pu  tolérer 
une  infraction  a la  loi.  Il  a demandé  que  l’Ailembîée  mît  fous  la 
protection  de  la  loi  ce  citoyen  menrcé. 

M.  d’André  a dit  que  le  miniftre  fe  plaignoit  du  déplacement 
d’une  pièce  originale  , & que  cela  méritoit  explication. 

33  Vous  voulez  des  explications  , je  vais  vous  en  donner  , a 
dit  M.  Camus  : M.  Beaujour  , celui  qu’on  appelle  le  dénoncia- 
teur, tftchçf  du  bureau  des  fonds  de  la  marine  : il  en  délivre  les 
paiemens  : on  l’a  chargé  de  remettre  aux  intendans  & direcftems 
fupprimés  un  quartier  de  leur  traitement.  II  a faic  difHciiftéyJe 
miniftre  lui  en  a fait  expédier  l’ordre. 

M.  Beaujour  a trouvé  cet  ordre  trop  contraire  aux  décrets, pour 
qu’il  ne  communiquât  pas  à quelques  membres  de  cette  A d'em- 
blée , avant  de  fe  hafarder  a l’exécuter  , l’ordonnance  qui  lui  étoit 
adreilée  , & qui  eft  une  pièce  à lui , puifqu’elie  lui  étoit  adredée. 
Veilà  ce  que  le  miniltie  .appefteroic  volontiers  un  attentat. 


/ 


» , 

> 


rrtr  ^ 

rJJriTf  ^ « watin , d'an  des 
-nde  qui  rende  ,ZPoZ:;e  d u ir  ^uei,e  °n  de- 
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ce^d'S^,d^i°f  °n  du  comité  des  pendons  à 
M.  Prieur  r/r  F , s 1 de  certe  afFaife. 

di,"f“  ««“».  * imm  i. 
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” Beanjout  d>  remettre  ce“e  c ^il  ““T  °rdot!ne  a M. 
« généraux  fupprime's.  ' Décrété  que  M ^ÇUe. d UQ  des  wtendans 

■ gSE*?^.  r-tratesr-r 

B~.  t iSK*-1-  MM  F«,  S 

plaignant  de  l’efpèce  de  refpetf  n,  30  COntlaire  aPP«yée  , en  fe 

gne„t  pour  les  fautes  des  miniftrV  ctft’l  ^ 

geier  un  orgueil  intolérable  N’-,  »a-tildit  leur  fue- 

jours  , le  miniftte  d t affaire^  • paS  Vu  ’ 11  7 «•  peu  de 

çons  bien  fondés  d’un  ami  de  L Kh”8"*?  rePondant  auxYoup- 

InStmWtnSa7  dCS  infUlteS 

ta  féance'du  foir  Ï 7r  ' ^ * ProPofe'  Par  M-  Prieur, 
vent,  pat  la  lecture  d’un  «randT'* h fTT  î arrive  le  P,us  i0,!* 
»]ui  annoncent  oue  les  fonâionn”1  **  d ^reffes  de  municipalités, 

>■  «swas  - 

Fie.  Les  ..oliers  déïfür'  f.'':  a ; un  iiccueil  faïora. 
iemblée  nationale  d’un  d"86  * Befanîon.  font  hommage  à l’Af- 
laquelle  de“tre  emn.  ^ fom™  * yoo  liv. 

bution  des  prix.  ‘p-oyee  en  achat  de  livres  pour  la  diftri- 

WÏ  MPCbÆM  afaitLpar  ,dl'  réfu,tat  du  fcrutin , d'après 
hdence.  Leftte m h ?a^  *«*>«  P°«r  la  pX 

de  Préfeln  & Ro“  f°nt  MM‘  M»“PP*  » Goupil  . 

"XX  dU  COmitd  deS  moano'es  a fait  un  rapport  fur  cet 
;er  J nous  rapporterons  i V , 5ec 


avec  le  miîéXeT,  d ’ d “ ™té  pera  l’effigie  du  ro 
Sur  le  reve  t on  ,e.n°®bre  de  p3n  de  la  liberté  françaife 
reve.s  on  verra  le  genre  de  la  France  debout  devant  u, 
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autel  , gravant  fur  des  tablettes  ces  mots  : la  cohjilcution  , la  loi 3 
d’un  côté  un  coq , emblème  de  la  vigilance  3 de  l’autre  , un 
faifceau  , emblème  de  là  réunion  dont  naît  la  force.  Les  pièces 
de  15  fous  & de  30  fous  auront  les  mêmes  attributs , excepté 
le  coq  & le  faifceau. 

M.  Malouet , au  nom  du  comité  de  la  marine  , a lu  un  rapport 
fur  la  pêche  des  côtes  du  Languedoc , il  a repréfenté  les  inconvé- 
niens  des  filets  ufités  qui  ne  laiffient  pas  échapper  les  plus  me- 
nus poilTons  3 & il  a fini  par  demander  j,  ï°.  qu’on  ne  pût  fe  fervir 
d’autres  filets,  que  de  ceux  dont  les  mailles  font  de  6 lignes  à la 
partie  inférieure , de  10  lignes  à la  partie  intermédiaire  , 8c  de 
18  lignes  à la  partie  fupérieure  ; 1®.  que  la  pêche  fut  interdite 
pendant  le  temps  du  fret  3 M.  Morin  , député  Languedocien  , 
appuyé  par  M.  DefTéfie  , a demandé  la  liberté  indéfinie  de  la 
pêche  fur  les  côtes  du  Languedoc.  Cette  propofition  a été  écon- 
duite par  la  queftion  préalable,  & les  difpofitions  du  décret , par 
M.  Malouet , ont  été  adoptées. 


NOUVELLES  DE  PARIS. 

29  mars.  Le  miniftre  de  la  guerre  a écrit  la  lettre  fuivante  à 
MM.  les  colonels  des  troupes  de  ligne. 

35  Les  circonftances  exigeant , monfieur  , que  tous  les  officiers 
fupérieurs  & autres  , les  fons-officiers  8c  foldats  du  régiment 
que  vous  commandez  , abfens  par  femeftre  , excepté  ceux  qu* 
font  employés  utilement  au  travail  des  recrues  , rejoignent  le 
corps  3 l’intention  du  roi  eft  que  vous  leur  donniez  les  ordres 
les  plus  précis  pour  que  les  uns  &c  les  autres  foient  rendus  le 
z 5 avril  prochain.  Vous  voudrez  bien  m’accufer  la  réception 
de  cette  lettre  , & m’adreffier  de  votre  garnifon  , le  premier  mai , 
l’état  fommaire  des  officiers  qui  n’auroient  pas  rejoint  à cette 
époque  , contenant  le  lieu  de  leur  réfidence  aéluelle.  Vous  y 
joindrez  auffi  un  état  fommaire  des  fous-officiers  8c  foldats  qui 
feront  dans  le  même  cas.  33 

Le  miniftre  de  la  guerre.  Signé  Duportaiî. 

En  même  temps  que  le  roi  a pris  la  détermination  de  raffiem- 
bler  fou  armée,  fa  majefté  a de  plus  nommé  les  officiers-généraux 
qui  doivent  la  commander.  Des  généraux  d’armée  qui  feront  à 
la  tête  des  quatre  divifions  , il  n’y  en  a cependant  que  trois  de 
nommés  3 ce  font  MM.  Mailly . Rochambeau  le  ilouilié.  La 
lifte  des  officiers  généraux  qu’ils  auront  fous  eux  ne  paroîtra  que 
dans  quelques  jours  , & après  un  fécond  travail  qui  doit  fixer  là 
divifion  8c  les  lieux  où  ils  feront  employés.  On  lait  feulement 
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COURIER  DES  FRANÇAIS , 


Du  lundi  i i avril  179t. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  du  * o„ 

Préfîdence  de.  M,  Chabroud. 


Nota.  MM.  les  Soufcripteurs  , don:  Tâtonnement  expire  à la  fin  d’avril , 
font  priés,  en  envoyant- leur  renouvellement,  de  faire  pafîer  la  note  des 
voiumes  dos  décrets  de  l’Affiiïiblée  nationale  qu'ils  ont  reçus,  poar  qu’on 
pu sflc  leur  faire  palfer  aufli-têr  ce  qui  peut  leur  revenir.  La  colle&ion 
forme  aftueÛemenc  fix  volumes  j Sc  les  perfonnes  qui  fou  (criront  pour  un 
an  les  recevront  gratis.  La  mai!  on  rue  Gîc-le  cœur  de  quai  des  Auguftitis 
ell  la  même  : on  prie  ies  perfonnes  qui  voudrof  t foufcrlçe  , de  s’adrefTer 
quai  des  Augu/lins  , n°.  17.  C’cft  le  feul  bureau  oà  l’on  puiffe  fe  pro- 
curer la  coîledion  du  Courier  français. 


Proclamation  d'un  prince  allemand  contre  les  réfugiés  français. 
Dénonciation  d'un  des  fîx  commijfaires  de  la  zréforerie.  Dif 
ciijfion  fur  les  pouvoirs  des  minifîres.  Superbe  projet  d'un  arehi - 
'tecbe  célébré  pour  procurer  de  l'ouvrage  aux  ouvriers  de  Paris, 
Nouvelles  intérejfantes . 

La  féance  s’eft:  ouverte  par  das  décrets  d’aliénation  pour  plu- 
fîeurs  millions. 

M.  Régnault  de  Saint  Jcan-d’Agely  a en  fuite  rappelé  le  décret 
qui  interprétant  celai  de  l’exclufion  des  députés  à toutes  les  faveurs 
de  la  cour,  fait  exception  en  faveur  de  ceux  des  membres  qui, 
étant  depuis  quelque  temps  dans  des  emplois  militaires  à ladifpo- 
fîtion  du  roi  , n’en  feront  pas  deftitués  , mais  ne  pourront  pas 
prétendre  de  nouvelles  faveurs  , & cependant  pourront  afpirer  à 
toutes  le  places  qui  leur  feront  déférées  par  ordre  d’ancienneté. 

M.  Régnault  demandoit  que  cette  faculté  d’afpirer  aux  grades 
d ancienneté  fut  refervée  aux  employés  dans  le  civil  comme  aux 
officiers  militaires. 

M.  Dubois  Degué  a fait  remarquer  à M.  Régnault  que  le? 
employés  civils  n ont  dans  la  conftitution  d’aucuns  pouvoirs  des 
grades  d ancienneté  j qu’ainf  la  motion  inqnietre  de  M.  Regnauk 
tomboit  d’elle-même. 

M.  Régnault  a donné  Ieélure  de  la  pièce  fuivante  : 

Année  1791.  Tome  i*  Xt 
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Le  même  membre  a propofé  , & l’Affemblée  a rendu  le  décret 

ivant : 

33  L’Affemblée  nationale  décrète  que  les  portions  des  difFé- 
« rens  emprunts , qui  font  forties  au  rembburifement  , par  la 
« voie  des  derniers  tirages  , pour  être  payées  dans  le  cours  de 
•»  la  préfente  année  , feront  payées  à la  caifle  de  l’extraordi- 
» naire  , en  fuivant  les  formes  établies  par  les  loix  de  l’état , pour 
» le  paiement  des  autres  parties  fembîables  , déjà  forties  au  rem* 
>5  bourfement  pour  les  années  précédentes.  »> 

a il  n’eft  point  dans  mon  caractère  , a dit  M.  Buzot , de  faire  le 
rôle  de  dénonciateur  > mais  j’ai  cru  que  lorfque  la  chofe  publique 
étoit  compromife  , lorfque  les  deniers  du  peuple  alloient  fe  trou- 
ver dans  des  mains  infîd  elles  peut-être,  un  repré  Tentant  de  la  nar» 
tion  ne  pouvoir  garder  le  fi lence.  On  m’a  dit  , on  m’a  même 
écrit  qu’une  des  perfonnes  que  le  roi  a nommées  pour  compofer 
le  comité  de  tiéforerie,  efl  un  étranger  & un  agioteur  banque- 
routier. 

Je  ne  pas  crois  qu’il  foit  nécefTaire  de  nommer  ici  la  perfonne 
dont  il  s’agit  ; carie  ne  voudrois  pas  lui  donner  cette  mortifica- 
tion publique  : j’ai  penfë  qu’il  fufEfoit  d’en  donner  connoiffance 
à votre  comité  des  finances , qui  examinera  cette  affaire. 

Je  demande  , a dit  M.  d’André  , que  l’opinant  foit  tenu  de 
nommer  la  perfonne  qu’il  dénonce  , & de  lire  les  pièces  à l’appui 
de  fa  dénonciation, 

M.  Buzot  a auflitôt  nommé  M.  Hubert.  Les  faits  que  je  dé- 
nonce contre  lui , a dit  l’opinant  , lui  ont  déjà  été  imputés  très- 
publiquement  dans  un  journal  ; & il  n’a  point  répondu.  Ii  a 
tort  fans  doute  ; il  faut  que  dans  la  place  qu’il  occupe  ii  foie 
irréprochable  , & qu’il  ne  tolère  aucun  reproche. 

Le  crédit  public  efl  afTez  lié  au  crédit  des  premiers  agens  des 
finances  , pour  qu’ils  foient  très-délicats  furie  point  d’honneur. 
A cette  préfomption  , qui  jetoit  déjà  dans  mon  efpric  des  doutes 
fâcheux  , fe  font  réunies  des  pièces  d’un  autre  genre.  Une  per- 
fônne  qui  a écrit  contre  l’agiotage  , M.  Clavière  , m’a  écrit 
p# u r m’informer  que  M.  Hubert  efl:  Suilie  ; qu’il  n’a  point  de 
domicile  en  France  ; qu’il  a fait  à Londres  une  banqueroute,  dans 
laquelle  il  a fait  perdre  pour  io®  à fes  créancièifc  5 qu* en- 
fin , il  s’elf  livré  en  France  aux  manies  de  l’agiotage. 

J’ai  balancé , a dit  M.  Buzot  , à me  fervir  de  ce  renfeigne- 
ment  pour  faire  une  dénonciation  formelle.  J’ai  pris  à la  Bourfe 
des  informations  qui  ont  confirmé  les.  premières  inftruéiions.  Je 
dilferois  encore  , lorfque  M.  Clavière  m’a  écrit  hier  pour  me  re- 
procher ce  qu’il  a cru  être  chez  moi  de  l’indifférence  pour  la 
chofe  publique.  Il  m’a  fommé  de  le  recevoir  pour  refponfable 
de  la  d énonciation  dont  il  me  chargeoit.  D’après  tous  ces  faits 
je  ne  peux  plus  héfiter  : je  dépoferai  donc  au  comité  des  financesi 
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"''•miré  des  finances. 

AîTeinblee  a ordonné  ce  renvoi. 

Defmeufuiers  a ramené  l’ordre  du 

du  mimftere  , fur  le  nombre  des  miniftres  , ec  les  tonttions  a 
leur  leront  attribuées.  A 

Voici  comment  M.  Anfon  vouloit  diftribuet  les  fondions  du 
iTumirere  entre  les  fecrétaires  d’état. 

X:  C°n/eîI  d étac  compofé  du  garde  des  fceaux  8c  de  fix  fe- 

creïaires  a état. 

1?’  garâe  du  fc.eau  , chargé  de  l'envoi  des  loix  & de  ce 
qui  a rapport  a l’ordre  judiciaire. 

Le  premier  fecrétaire  d’état , de  l’inftruclion  générale  , mai- 
ions  d éducation  , fe'minaires.  académies,  fpeétades  & initiai- 
tions  morales  & politiques. 

Le  fécond  , des  contributions  tant  diredes  qu’indiredes  , & 
es  revenus  publics,  jufqu’à  leur  verfement  dans  la  caille  na- 
tionale. 

, _f,e  t^°^e5ûe  » jfe  tous>  ^es  objets  d’adminiftration  générale in- 
teaeme  ^ al.emblées  politiques  & adminiftratives,  établiftemens 
e c ante  , chemins , Sec.  agriculture  commerce  , manufac- 
tures, &c.  J 

Le  quatrième  , de  la  marine  & des  colonies. 

Le  cinquième  , de  l’armée  de  terre. 

Le  lîxieme  , des  affaires  extérieures.  ” 

^ M.  Rende/ ej*  a trouvé  que  les  dénominations 'données  aux 
divers  mùiiffres  par  le  comité  de  conftitution  n’étoient  pas  con- 
venables. Il  lui  fembloit  qu’il  n’y  avoic  de  miniftres  de  la  juftke 
que  les  juges  chargés  de  l’application  des  loix  ; que  le  miniftre 
appelé  de  l’ inteneur  ?#  ne  devoir  pas  plus  avoir  cette  dénomma- 
t on  particulière  que  les  autres  , qui  avoient  aulïi  des  fondions  à 
exercer  dans  1 intérieur  du  royaume. 

M.  Dupont  vouloit  qu’il  y eût  des  commiflions  particulières 
dépendantes  de  chaque  minière  3 mais  M.  Defmeuniers  lui  a. 
obierve  que  ce  n’étoit  pas  là  l’ordre  du  jour. 

, APres  qi^eiques  débats  , M.  Defmeuniers  a ramené  I’Affemblée 
a cette  motion  d’ordre  : Y aura-t-il  un  miniftre  de  la  juftke  8c 
autres,  en  aefervant  à déterminer  enfuite  fous  quelle  dénomi- 
nation doit  exifter  le  miniftre  de  l’intérieur,  quelles  font  les 
tondions  qui  doivent  lui  être  attribués  , 8c  quelle  doit  être  la 
ivi  ion  de  ces  fondions  ? Cette  propofuion  , quoique  décrétée, 

1 ,Pas  Paîu  c^ire  à M.  Barnave  3 il  a demandé  qu’il  fût  décrété 
q j y auroit  un  miniftre  de  la  juftice  , un  miniftre  de  la  marine 
es  colonies , 8c  un  miniftre  des  affaires  étrangères , 8c  qu’on 
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renvoyât  au  comité  de  conftitution , pour  préfenter  fes  vues  fur 
la  divifion  propolee  pour  le  miniftre  de  l’ intérieur  , & la  démarca- 
tion de  fes  fondions.  La  proportion  de  M.  Barnave  a été 
décrétée. 

M.  le  rapporteur  eft  enfuite  paffé  à ia  ledure  des  difFérens 
paragraphes  de  l’attribution  à faire  au  miniftre  de  la  juftice.  Le 
premier  étoit  conçu  dans  les  termes  fuivans. 

s»  Les  fondions  du  miniftre  de  la  juftice  feront,  i°.  de  garder 
w .le  fceau  de  l’érat  & de  Ccdlei  les  loix  , les  traités  , les  lettres- 
33  parentes  de  provisions  d'offices , les  commiftions  , patentes  de 
33  diplômes  du  gouvernement. 

M.  Rccderer  a demandé  que  chaque  miniftre  eut  un  fceau  de 
l’état , afin  que  les  expéditions  de  leurs  départemens  ne  fnffent 
point  ralenties.  Cette  obfervation  n’a  point  été  appuyée  5 PAfi'em- 
blée  a adopté  l’article  du  comice. 

Le  fécond  paragraphe  n’a  fouffert  aucune  difficulté  j il  a été 
décrété  dans  les  termes  fuivans  : 

33  D’exécuter  les  loix  relatives  à îa  fandion  des  décrets 
33  du  corps  légifatif  , à la  promulgation  & à l’expédition 
33  des  loix. 

Les  paragraphes  3 & 4 ont  éprouvé  des  difficultés  3 ils  étoient 
conçus  en  ces  termes  : 

33  3°.  D’entretenir  une  correfpondance  habituelle  avec  les 
tribunaux  & les  commilîaires  du  roi. 

»3  4Ç.  De  Tes  éclairer  fur  les  doutes  & difficultés  qui  peuvent 
s’élever  dans  l’application  de  la  loi  5 mais  à la  charge  depro-» 
pofer  au  corps  légifatif  les  queftions  qui , dans  l’ordre  judiciaire, 
demanderoient  une  interprétation.  33 

M7  Roberftpierre  demandoit  le  rejet  des  deux  articles.  Point 
de  çorrefpondance,  effrayante  pour  la  liberté  , entre  les  tribu- 
naux & un  miniftre. 

M.  Peythion  s’eft. borné  à demander  que  le  miniftre  fut  tenu 
de  communiquer  fa  correfpondance  officielle  au  corps  iégiflatif. 

Après  quelques  débats  , l’Affemblée  s’eft:  décidée  par  renvoyer 
à demain  la  fuite  de  la  difeuffion. 

La  féance  s’eft  terminée  par  l’annonce  faite  par  un  de  MM.  les 
fecrétaires que  M.  Fougère  , curé  de  Nevers  , étoit  de  re- 
tour. On  je  rappelle  que  la  diète  augufte  avoit  rappelé  l’hono- 
rable membre. 


NOUVELLES  DE  PARIS. 

10  avril.  Un  particulier  riche  , qui  avait  des  obligations  à 
un  homme  peu  fortuné  , defiroit  lui  faire  accepter  des  fecours  , 
& craignant  en  même  temps  de  bleffer  fa  délicateffe  , pour  y 
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f^“ck/fu?TSt'r  * Tt:te  àl,mokié  *T«  lui  à !a  loterie  de 

Impair  ibilirf  P*™1* Q»*ï e*7°««  J*»  entre 
une  f,u/4  ' ,U.‘  annonce  la  fortie  du  terne  en  lui  pjéfentant 

texte  a fa  S pU,bhcS  <lt!e  ,e  terne  qu>  «voit  fervi  de  pré- 

texte  a la  generoiite  , étoit  efteilivemen.  forti.  P 

wrwl’  fr^',110  roi  & de  la  vil!e  ie  Pâtis  , connu 
at  a.  r r P”15  !°"g-temps  par  fes  talens , vient  de  met- 

Patrie  & de  XmT  vqr  Ült'Uter  ertOUS  leS  vrais  a™  de  la 
dence  des  im  T ^ 3 P°Ut  but  de  P^air  ,a 

preneu-s&sl  ^ P10**".1  d«  travail  aux  artiiUs , aux  entre- 
A ^ aux  ouvners  de  la  capitale.  Il  propofe  , à cet  effet 

tond^r  TZ  ,e  LoUVre  & 1«  Tuileries^,  mro  place  'i 
J u tion  r,.r  * , 3 Naczo?  \tc  <Iut  conftatetoit  l’époque  de  la  révo- 
. Cette  place  circulaire  de  cent  toifes  de  diamètre  feroit 

nudhflITT0  fn  C°.!onnes  «orintlitennes , dans  h fnfe  def- 
me  An  ltnCS  les  f°mS  des  q^tte-vingt-ttois  départe- 
Z châr  . T t “?f  place>  i!  T *««>«  un  jardin  public  & 
quatre  ^ Pledc(pa'  dlKI"ep  ierorênt  la  ftatue  du  roi  & 

quatre  figures  reprelenrant  la  liberté  , la  juftice  , la  paix  & l'a- 

d°Paaulme’&areAMm  ^TT  P0Ita"c  le  ferment  fait  au  jeu 
de  raulmt  & la  déclaration  des  droits  de  l’homme  , Sec.  La  place 

cLmm1  LOU7e  feroit  rtonftruite  avec  une  nouvelle  rue  , pour 
communiquer  de  cette  place  à celle  de  la  Nation  , & il  feroit 

Krr"  eetüe  rue  ’ V”  feroit  aPPeI«  **  dcfAfcm. 

reroit  fur  U "î  ““  J**!  ^ t.rlomphe  dont  ,a  P«ncipttle  face  don - 
rteioit  fur  la  place  de  la  nation.  La  falle  d'Opéra  , qui  feroit  en 

meme  temps  conftrmre  dans  l’emplacement  de  VhÔteide  Brionne 

ria«r  - U”e-  "eS  §rande  VaIeUr  aux  raaifons  <îui  botderoient  les 
recS'iTnC,prOC1Uem-enf  kS  nlaifons  Ptocureroient  une  bonne 
à ce  fnefl-i(?fera’  ÇaU<Ju,°?  arirlver0't  a couvert  de  toutes  parts 

ce  ipeélac  e , par  des  galeries  de  mille  toifes  de  développement, 
tal  fufffs,CriatIOn  lnSc!nieufe  qu’utile,  procurerait  un  capi- 
tiom X ’ n,°D*fem.ement  Pour  toutes  les  nouvelles  conftruc- 
auioi- K r °Ur  ac5uiûti0il  des  raaifons  particulières  , dont  on 

iodés"  A nn  ’ ma'c.fcncore  Pour  iaire  terminer  le  palais  des  Tui- 
, eifîne  au  fejour  le  plus  habituel  de  nos  rois. 

e projet  a fixé  particulièrement  l attenrion  du  roi  . auquel 
. oyet  a eu  1 honneur  de  le  préfenter.  11  nous  femble  que 
«en  ne  ferott  plus  facile  que  de  le  mettre  à exécution  , fnr-toüt 
* r?,nA  l e^ployoit  les  matériaux  des  murs  de  clôture  de  Paris  * 
i A iemblee  nationale  vouloir  donner  à titre  de  prêt  & d’avance 


u; 

ieulsment  les  dix  millions  qu’on  donne  en pure  perte  aux  atteliers 
de  charité. 

Pas  un  contraire  que  peut  feule  offrir  la  vie  de  M.  de  Mirabeau  , 
pendant  qu’il  di&oit  des  loix  à la  France  , que  fon  génie  fur  la 
iégifîatiûn  éconnoic  l’Europe  , qu’il  difpofoit  du  fort  de  1 état 
en  général,  & de  celui  des  individus  en  particulier  ; fous  les 
loix  de  l’interdiction  , pour  caufe  de  prodigalité  , il  ne  pouvoit 
difpofer  d 'aucune  partie  de  fa  fortune,  & fi  dans  fon  teftament 
il  fe  fût  reifouvenu  qu’il  avoir  une  mère  & un  frère  , jl  n’eût 
pas  expofé  fes  dernières  volontés  à être  conteftées  &c  peut-être 
tour-à-fait  anéanties. 

Madame  de  Mirabeau  fe  voyant  fruflrée  d’un  héritage  qui 
ferait  venu  fort  à propos  pour  fes  créanciers  , va  attaquer  le 
teftament , & elle  a commencé  par  faire  mettre  oppofîtion  aux 
fcellés. 

NOUVELLES  DES  DEPART  E.M  ENS. 

Beaugency  , 7 avril.  A la  première  nouvelle  de  la  fin  précoce 
& déplorable  de  Mirabeau  , mardi  5 de  ce  mois , les  amis  de 
la  conftitution  de  cette  ville  fe  rendirent  en  foule  , quoique  fans 
invitation  , au  lieu  ordinaire  de  leurs  féances  5 & le  préfident 
ayant  ouvert  celle-ci  par  l’expofition  de  fon  objet , qui  étoit 
dans  tous  les  cœurs , on  fe  réunit  pour  décerner  un  fervice  fo- 
lemnel  à la  mémoire  de  ce  grand  homme  , avec  le  plus  de  pompe 
& de  célérité  poflîble. 

% Dès  hier  6 , les  cloches , les  tambours , l’artillerie  , annon- 
cèrent cette  trifte  cérémonie,  exécutée  aujourd’hui  avec  les  mêmes 
honneurs  , dans  la  principale  églife  , au  milieu  des  corps  admi- 
niftrarifs  & judiciaires , de  la  garde  nationale  , de  la  gendarmerie 
nationale  & d’un  peuple  innombrable. 

Le  catafalque  , la  mufique,  tout  l’enfemble  fecondoir  la  dif- 
pofition  lugubre  & attentive  des  fpedateurs  ; & I’oraifon  funè- 
bre, écrite  par  M.  Plinguet,  père,  & prononcée  par  fon  fils,  tous 
deux  membres  de  la  fociété  , a peint  avec  autant  d’énergie  que 
de  fenfibilité  l'immenfité  de  notre  perce,  & les  fujets  éternels  de 
nos  refpeéls. 

La  Cociicé  a pris  le  deuil  pour  huit  jours. 

NOUVELLES  ÉTRANGÈRES. 

Varfivie , 18  mars . La  diète  raffemblée  le  10,  avoit  fuA 
pendu  fes  féances  pendant  quatre  jours  : en  conféquence  elle  ne 
les  a reprifes  que  le  15.  Notre  ambafladeur  à Vienne  ayant  écrit 
ici  que  notre  malheureufe  patrie  étoit  encore  menacée  d’un  nou- 
veau démembrement , cette  première  féance  & celle  qui  l’a  fui* 


J 
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virlT*  ^J,rôs'01'*Seofs;  On  veut  nous  ôter  les  villes  de  Dant- 
vick  & de  Torn,  un  diftnét  de  ia  Lithuanie  , & un  autre  de  la 

S la  dihfr’  aVCCJa  ViUu  de,MéfeMl-  Cette  nouvelle  conf- 
terna  la  dicte.  Ln  grand  nombre  de  nonces  vouloient  qu’on  lût  pu. 

SX*  "h  par  hC'Ue!k  n°tlC  an’baff^eut  nous  envoyoic 
cette  tulle  nouvelle  mais  d’autres. , plus  pmdens,  repréfentè- 

venelUr0we  m,,llftle  prévenok  ne  ***  point  cftte  neu- 
qu  ellete  fâtna"1’  -]“e  P»r  confinent  il  était  très-poflible 
qu  elle  ne  fut  pas  vraie.  Cette  reflexion  empêcha  la  leâure  de  la 

lettre  : comme  cependant  cette  nouvelle  avcit  fait  alTez  de  bruit 
pour  eue  parvenue  aux  miniftres  étrangers , le  cornue  de  Go  z 

k dire  T de<  PrUffe  ’ Crut  lettre  une  note  à 

la  diète,  pour  ia  prévenir  qu’il  n avoir  aucune  connoiffance 

bnfl-adUne  11?p0rmatI°n  ce  <3ue  P°«où  la  lettre  de  notre  am- 
bairadeut..îNous  voila  entre  la  crainte  & l'efpérance , malgré  les 
nffurances  du  mmiftre  de  PtulTe  ; nous  avons  d’antant^oius 
( t / n°us  tr“quiluler,  que  les  troupes  de  cette  courorn* 
OS"?™1  ^ 11<3S  frontlères>  établirent  d’immenfes  ma- 
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r c , , . . ' 18  mcars'  Un  Vieij  avare  mourut  dernièrement  ici  : 
les  heritiers  ne  fe  firent  pas  prier  pour  affifter  à la  lcchire  de 

fonteftament,  aux  claufes  duquel  ils  ne  s’attendoient  mière  En 
voici  les  principales.  ô 

Je  donne  & lègue  à mon  neveu  mon  vieil  habit  naît. 

Je  lame  a ma  mece  le  gillet  de  futaine  qVon  me  trouvera  fut 
le  corps  en  mourant. 

Je  laide  à chacun  des  petits-fils  de  ma  fceur  , un  des  petits 
pots  de  fa  tance  , qui  font  furie  haut  de  l'armoire  de  ma  cham- 
bre  a coucher. 

Je  lègue  a ma  fa-ut  elle-même,  pour  dernière  marque  de 
1 amitié  qui  nous  a toujours  unis , la  cruche  de  terre  brune  qu’on 
trouvera  au  chevet  de  mon  lit.  v ■* 

Qu’on  juge  de  l'étonnement  des  cohéritiers  , à la  le&me  de 
ce  teftament  bifarre  ! chacun  apoftrophoit  le  défunt  dans  les  ter- 
mes les  moins  refpedueux.  La  fœur  du  bonhomme  fe  trouvant 
piacee  tout  auprès  de  .cette  cruche  dont  elle  venoit  d’hériter 
la  bru  a d un  coup  de  pied  9 dans  un  mouvement  de  colère  & dés 
milliers  de  pièces  d’or  fe  répandirent  auflitôt  dans  la  chambre 
luette  vue  produit  une  révolution  fubite  fur  les  vifages  des 
ailiitans  & futpoureux  un  coup  de  lumière;  chacun  courut 
cnerc  er  Ion  lot , & trouva  que  le  défunt  avoic  voulu  lui  ménager 
le  piamr  d une  agréable  furprife.  ô 


ruUrnal  par°ît»  tous  îes  matins  * à Paris  , chez  Gu  e ff  i h r 
’ qU3-1  deS  AuSuftius’  n°*  «7-  Le  prix  de  l’abonnemem 
z livres  pour  trois  mois , z4  livres  pour  é mois  & 48  pour  un  an. 


De  1 imprimerie  de  Gu  effier,  quai  des  Àuguftins,  N( 
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COURIER  DES  FRANÇAIS , 


Du  mardi  i % avril  iy$i* 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  du  ttû 

P réjîdence  de  M,  Chabroüï). 

Lettres  de  MM.  Habert  6*  Claviers . Motion,  pouf  fuppfimèf 
les  gardes  qui  precedent  M.  le  garde-des-fceaux  & M.  le  maire. 

Installation  de  la  cour  de  cajjdtion.  Décrets  fur  les  gages  & 

V autorité  des  minifires.  Nouvelles  intéreffantes. 

La  féanee  s’eft:  ouverte  par  le  rapport  que  M.  Bouche  a fait 
4le  quelques  demandes  de  congés.  MM.  GofTeran  & Charrier  * 
ftouveâux  évêques  * & membres  de  fAfîemblée  , font  demandés 
avec  inftance  par  les  départemens  qui  les  ont  choifis.  Le  comité 
de  vérification  a été  d avis  d’accorder  le  congé.  L'AfTemblée  l’a 
en  effet  accordé. 

M.  Bouche  a dit  enfuite  qüe  M.  Glache  ,'  curé  non-aflef- 
menté,  du  département  de  la  Gironde,  demandoit  aufïï  un  conge. 

Le  comité  a examine  que  M,  Glache  n’a  prêté  aucun  des  trois 
iermens  exiges  par  la  loi  y des  citoyens  , des  fondioniiaires  publics 
& des  eccléfiaftiques.  M.  Glache  s’étoit  muni  d’ün  petit  bout 
de  confultatioa  de  M.  Guillottin  , préfident  du  comité  de  fanté* 
qui  a dit  dans  cet  écrit  que  l’air  natal  feroit  bon  à M.  Glache 
pour  diffiper  un  petit  rhume  6*  une  enflure  k la  cheville.  \ 

M.  Bouche,  au  nom  du  comité,  dit  que  tout  cela  peut  fô 
guérir  à Paris;  en  confequence  , il  a demandé  l’ajournement  dé 
la  demande  en  congé  , & l’ajournement  a été  prononcé. 

M.  Alquier , au  nom  du  comité  des  rapports,  a inftruit  TAf- 
(emblée  que  tous  les  membres  de  la  municipalité  de  Douay  fè 
font  réfugiés  dans  des  pays  étrangers  , auffitôc  qu’ils  ont  connu 
le  decret  qui  les  met  en  état  d’arreftation.  Un  de  ces  membres  , 

Antoine  Piquet,  a fait  parvenir  au  comité  fes  réclamations.  Il  prou- 
ve dans  un  mémoire  que  , depuis  quelque  temps  , il  n’afllftoit  pa$ 
aux  feances  de  la  municipalité  , & qu’il  n’a  pu  participer  eii  rien 
aux  délits  dont  elle  a pn  fe  rendre  coupable,  & qu’il  étoit retenu 
hors  de  la  ville  par  des  fondions  particulières , dont  il  avoir  ét4 
chargé  au  nom  de  fes  concitoyens. 

D apres  ces  éclairciffemens , Sc  fur  la  proportion  du  comité?  > $ 

Annie  17^1.  Tome  /,  V Y. 
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a été  déclaré  par  l’Affemblée  qu’ Antoine  Piquet  n’eft  point  fous 
te  coup  de  la  loi  relative  au  délit  de  îa  municipalité  de  Douay. 

M.  Broftaret  a rappelé  à l’Affemblée  le  décret  qui  fixoit  au 
premier  avril  lé  raffemblement  des  membres  de  la  cour  de  callà- 
tion.  Il  a marqué  fa  furprife  qu’on  n’eût  pas  encore  nommé 
des  com miliaires  pour  préfider  à leur  inftallation.  Il  a obfervé 
que  le  confeil , qui  eft  aduellement  dans  une  grande  adivité , 
a ce  moment  marqué  pour  Ton  anéantiffement,  5c  qu’il  eft  temps 
que  cette  inftitution  monftrueufe  difparoifte  du  fein  de  la  France 
libre. 

M.  Biauzat  a remarqué  de  plus  , qu’il  y a quelques  affaires  de 
la  plus  haute  importance  qui  fe  traitent  maintenant  au  confeil  , 
& qu’on  veut  terminer  pour  en  fouftraire  la  connoiffance  aux 
magiftrats  populaires.  Il  a déclaré  qu’il  attend  avec  impatience 
i’inftaliation  dn  tribunal  de  caffation  , pour  demander  la  fuppref- 
fion  du  confeil. 

Il  a été  décrété  qu’on  procéderait  ce  foir  au  fcrutin  pour  la 
nomination  des  deux  commiffaires , qui  , de  concert  avec  le 
commiffaire  du  roi  , doivent  préfider  à cette  inftallation  folem- 
neî!e  , laquelle  ne  pourra  être  retardée  que  jufqu’au  zo  de  ce  mois, 
fans  plus  de  délai. 

L’ordre  du  jour  ayant  été  repris , le  paragraphe  4 , qui  avoit 
excité  hier  de  «grands  débats,  a néceftité  le  raffeiriblement  du 
comité.  Le  réfultar  de  fes  délibérations  l’a  ramené  à l’avis  qui 
fut  difcutë  avec  chaleur  de  part  Sc  d’autre.  Il  s’eft  apperçu  du 
vague  , de  l’arbitraire , 5c  peut-être  de  la  contradidion  qui  s’y 
trouvoit.  En  conféquence , il  a confenti  à îa  radiation  des  mots  , 
éclairer  fur  Us  doutes  qui  pourraient  s'élever  dans  V application  de 
la  loi  , & le  paragraphe  a été  ainfi  rédigé  : / 

« Ses  fondions  feront  de  foumettre  au  corps  Jégiflatif  toutes 
tes  queftions  qui  auront  befoin  d’interprétation.  33  v 

Le  paragraphe  5 pottoit  que  le  miniftre  de  la  juftice  pour- 
rait donner  aux  différens  juges  les  avertiflemens  néceffaires  , 5c 
les  rappeler  à îa  règle , ainfi  qu’à  la  décence  5c  Jà  la  dignité  de 
leurs  fondions,  5c  de  veiller  a ce  que  la  juftice  fût  bien  ad- 
miniftrée. 

MfRo  b erft  pierre  , dans  une  dsfcuffion  très-vé  tel  mente  , apenfé 
la  iuftice  ne  dévoie  ni  donner  des  avertiffe- 
les  furveillcr , ni  même  les  rappeler  à la 

inifii 


m 


que  le  miniftre  de 
mens  aux  juges  , 
décence. 

Il  a penfé  qu’un  tel  droit , attribué  au  miniftre  de  la  juftice 


fur  les  magiftrats  nommés  par  le  peuple  , étoit  que  véritable  me- 
fure  qui  ramenoit  le  defpotifme  des  anciens  chanceliers.  Ce  droit 
àrr'bué  aux  niîhiftres  , lui  paroifloit  une  flétrifîure  imprimée  par 
)a  loi  fur  d’honnêtes  citoyens  , en  qui  le  peuple  avoit  mis  fa  con- 
fiance'; 5c  à qui: , meffieurs  » donnez- yous  la  faculté  d’humiîier 
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aia fi  la  déiicatefTe.d’un  galant  homme  , éleyé  par. le  vœu  de  Tes 
concitoyens  à la  plus  importante  des  fondions  publiques  l A un 
homme  choifi  par  l’intrigue  des  cours, 

MM.  Mougins  & Régnault  de  S.  Jean  d’Ange’y  difoient  , ou 
le  juge  eft  à l'abri  de  toute  inculpation  , ou  il  s’eft  écarté  de  fes 
devoirs  ; dans  le  premier  cas , il  n’a  rien  à craindre  , & fi  le  mi- 
niftre lui  adreffe  des  avertifiemens  inconfidi'rés, , il  ne  manquera 
pas  de  moyens  pour  faire  repentir  le  miniftre  de  fon  indifcré- 
tion  5 dans  le  fécond  cas , fi  le  juge  eft  repréhenfible  , il  faut 
bien  qü’il  y ait  quelqu’un  qui  en  avertilfe  : cette  fondion  nt 
peut  appartenir  qu’au  pouvoir  exécutif, 

M'  Gourdon  adoptoit  & foutenoit  l’opinion  de  M.  Roberft- 
pierre. 

M.  Durand  de  Maillanne  a demandé  le  retranchement  de  ces 
mots  : ainfi  qu'a  la  décence  & a la  dignité  de  leurs  fondions.  Cette 
propofiçion  ayant  été  adoptée  par  le  rapporteur  , l’article  a été 
rédigé  ainfi  qu’il  fuit  : 

« 5 9.  De  donner  aux  juges  des  tribunaux  de  diftriét  & cri- 
minels , ainfi  qu’aux  juges'de  paix  & de  commerce,  tous  le« 
avertiftèmens  néceflaires  , de  les  rappeler  à la  règle,  & de  veiller 
à ce  que  la  juftice  foit  bien  adminiftrée. 

” 6”.  De  tranfmettre  au  commiftaire  du  roi  près  le  tribunal  de 
caffation  , les  pièces  & mémoires  concernant  les  affaires  qui  lui 
auront  été  déférées , & qui  feront  de  nature  à être  portées  à ce 
tribunal  ; d’accompagner  ces  pièces  & mémoires  des  éclairciftè’ 
mens  & obfervations  dont  il  les  croira  fufceptibles. 

« 7°.  Dé  rendre  compte  à la  légiflature , au  commencement 
de  chaque  fefiion , de  l’état  de  l’adminiftration  , des  abus  qui 
auroient  pu  s’y  introduire,  & de  la  conduite  des  juges  & des 
officiers. 

« IV.  Il  y aura  près  du  miniftre  de  la  juftice  trois  gardes  St 
un  officier  , qui  veilleront  fur  le  fceau  de  l’état.  Les  fecié'taires  du 
roi  du  grand  collège  font  fupprimés.  Sont  pareillement  fupprimés 
les  officiers  en  chancellerie , à l’exception  de  deux  huiffiers  , lef- 
quelsferviront  près  la  perfonne  du  miniftre,  à l’audiepce  du, fceau  , 
& pourront  exercer  auprès  du  tribunal  de  caffation. 

Avant  le  décret  qui  a confacré  cet  article , M.  Biauzat  de- 
mandoit  fi  1 Afiemblée  vouloir  laifier  fubfifter  l’ufage  de  faire 
précéder  la  voiture  du  miniftre  de  la  juftice  par  deux  gardés  qui 
ne  l’abandonnent  jamais  ; à quoi  bon  ce  fafte  dont  le  maire  d« 
Paris  a jugé  à propos  de  s’environner  auffi  ? 

M.  d’Eftourmelles  a obfervé  que  ce  n’étoit  point  pour  hono 
rer  la  perfoune  du  miniftre  de  la  juftice  que  fa  voiture  étoit  pré  -1 
cédée  de  deux  gardes  , mais  pour  veiller  au  fceau  de  l’état,  que 
le  miniftre  portoit  toujours  fur  lui. 

Après  ces  éclaircifiemens , l’Affemblée  eft  paÉfée  à l’ordre  du 


jour.  Il  s’agiffdft  <3e  déterminer  les  fondions  du  minière  de  la 
guerre.  Toutes  les  difpolîtions  propofées  par  le  comité  ont  paffé 
fans  aucun  changement , ainfi  qu’il  fuit  : 

« Le  miniftre  de  la  guerre  aura  , 

33  i°,  La  furveillance  & la  diredion  des  troupes  de  ligne  , Si 
des  troupes  auxiliaires  qui  doivent  remplacer  les  milices. 

33  i°.  De  l’artillerie , du  génie , des  fortifications  , des  places 
de  guerre , & des  officiers  qui  y commanderont , ainfi  que  de  tous 
les  officiers  qui  commanderont  les  troupes  de  ligne  , Si  les 
troupes  auxiliaires. 

33  3*.  Il  aura  également  la  furveillance  Si  la  diredion  du  mou- 
vement & de  l’emploi  des  troupes  de  ligne  contre  les  ennemis 
de  l’état , pour  la  sûreté  du  royaume , ainfi  que  pour  la  tran- 
quillité intérieure  ; mais  en  fe  conformant  ftridement , dans  ce 
dernier  cas , aux  règles  pofées  par  la  conflitution. 

33  4°.  II  aura  en  outre  la  furveillance  & la  diredion  de  la  gen- 
darmerie nationale , mais  feulement  pour  les  çommiffions  d’avan- 
cement , la  tenue  & la  police  militaires. 

33  5°.  Il  fera  chargé  du  travail  fur  les  grades  3c  avancemens 
militaires,  & fur  les  récompenfes  dues,  fuivant  les  loix,  à l’ar- 
mée , ainfi  qu’aux  employés  de  fon  département. 

33  6°.  Il  donnera  les  ordonnances  pour  la  diftribution  des  fonds 
de  fon  département , Si  il  en  fera  refponfable. 

»3  y®.  Il  préfentera,  chaque  année,  à la  légifîature  , un  état  dé- 
taillé des  forces  de  terre , Si  des  fonds  employés  dans  les  divers 
dtats  de  fon  département.  Il  indiquera  l’économie  dont  chaque 
partie  fera  fufceptible. 

M.  le  préfident  a fait  donner  leélure  d’une  lettre  du  préfident 
de  la  feétion  de  la  Grange-Batelière  , qui  demandoit  la  permif- 
fion  de  paroître  demain  foir  à la  barre  , pour'  y lire  les  procès- 
verbaux  de  l’ouverture  du  corps  de  Mirabeau.  Un  membre  a 
fait  remarquer  que  ces  procès-verbaux  font  publiés.  L’Affemblée 
a en  conféquence  regardé  comme  inutile  d’admettre  la  dépu- 
tation, 

M.  le  feerétaire  a enfqite  lu  deux  lettres  3 la  première  de  M, 
Hubert , nommé  à l’une  des  çommiffions  de  la  tréforerie , Sc 
dénoncé  hier  comme  banqueroutier,  indigne  d’aucune  confiance. 
M.  Hubert  dit  qu’il  eft  prêt  à Le  juftifier,  qu’il  foutient  avec,  cou- 
lage les  affauts  de  la  calomnie. 

M.  Clavière , fur  le  témoignage  duquel  la  dénonciation  a été 
faite , éait  auffi  à l’Affemblée  qu’il  perfifte  dans  les  faits  dé- 
noncés, 11  prévient  l’Affemblée  que  fes  intentions  , en  dénonçant 
le  mauvais  choix  du  miniftre  des  finances  , ont  été  pures  , défin- 
tereffées , & exemptes  de  toute  jaloufie. 

L’AlTemblçe  a repris  l’organifation  du  mlniftère  , Si  a décrété 
ainfi  qu’il  fuit  ? l’attribution  au  ipimftère  dei  affaires  t-traiv^ 
gères  ; 
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„ x.  La  côrrefpoadance  avec  les  minières  , réfidens  ou 
agens , que  le  roi  enverra  ou  entretiendra  auprès  des  puiflauces^ 
étrangères. 

Les  articles  z 8c  3 ont  écé  ajournés  ; ils  portoient  : 

33  z.  Il  rapportera  au  confeil , 8c  dirigera  ce  qui  fera  relatif  aux 
négociations  avec  les  puiffances  de  l’Afrique,  d au-dela  du  cap  de 
Bonne-Efpérance. 

33  3.  Il  fuivra  & réclamera  l’exécution  des  traités. 

33  4.  Il  furveillera  8c  défendra  au  dehors  les  intérêts  politiques 
& commerciaux  de  la  nation  française. 

,3  5.  Il  fera  tenu  de  donner  ai\  corps  légiflatif  les  inftruflions 
relatives  aux  affaires  extérieures , dans  les  cas  & aux  époques 
déterminées  par  la  confticution  , 8c  notamment  par  le  decrer  fur 
la  paix  & la  guerre.  t 

33  6.  Conformément  au  décret  du  . . . H rendra  chaque  année 
à la  légiflature  un  compte  détaillé  , & appuyé  de  pièces  juftifî- 
catives  , de  l’emploi  des  fonds  deftinés  aux  depenfes  publiques  de 
fon  département. 

»3  Art.  VII.  Tous  les  minières  feront  membres  des  conleiîs 
du  roi , & il  n’y  aura  point  de  premiei  miniftre. 

33  VIII.  Les  miniftres  feront  arrêter  au  confeil  d’adminiftra- 
tion , les  proclamations  relatives  à leur  departement  refpeéhf, 
lavoir;  . 

33  Celles  qui , fous  la  forme  d’inftruéHons , prefcnront  les  de- 
tails néceffaires  , foit  à l’exécution  de  la  loi  , foit  à la  honte 
& à l’ activité  du  fervice.  Celles  qui  ordonneront  ou  rappelleront 
l'obfervation  des  loix  , en  cas  d’oubli  ou  de  négligence.  Celles 
qui  , aux  termes  du  décret  du  complément  des  corps  adniinîftra- 
tifs , annulleront  les  aétes  irréguliers,  ou  fuipendront  les  mem- 
bres des  corps  adminiftratifs. 

L’article  9 a été  retranché  ; il  étoit  conçu  en  ces  termes  : 

33  Chacun  des  miniftres  fera,  tenu  de  recueillir  8c  de  préfeater 
annuellement  au  corps  légiflatif  les  obfervations  qui  peuvent  mo- 
tiver un  changement  dans  les  loix  relatives  aux  objets  de  I eue 

département  refpeétif.  33 

L’AfTemblée  eft  paffée  au  titre  qui  concerne  les  confeils.  Le 
premier  étoit  en  ces  termes  : 

33  II  y aura  un  confeil  intime , compofé  du  roi , des  miniftres., 
8c  de  ceux  que  le  roi  jugera  à propos  d’y  appeler.  33 

On  a retranché  la  dernière  portion  , 8c  l’article  a ete  décrété, 
avec  les  fuivans  , dans  les  termes  que  voici  : 

33  1.  Il  y aura  un  confeil  intime  , compofé  du  roi  8c  des 
miniftres.  . 

33  2.  Il  fera  traité  dans  ce  confeil  de  l’exercice  de  la  puifiance 
royale , donnant  fon  confentement , ou  exprimant  le  refus  fui. 
les  décrets  de  la  légiflature  , fans  qu’à  cet  égard  le  contre-feing 
4ç  i’aéte  entraîne  aucune  rèfponfabüicé. 
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" /•  Sel°nt  pareillement  difcutés  dans  ce  confeil- 

le,”!”*™0"5  3U  C°tpS  1fSiflatifde  en confidération 

ment  'a  97  “n£/,bu“  à l’aÆvité  de  tout  gouverne, 

ment , St  a la  bonté  de  1 admmifttation  , 

” ps  P|ans  généraux  des  négociations  politiques  ; 
w Les  difpofitions  générales  des  campagnes  de  guerre  5 

sc  r a<^eS  ia  correSpondance  du  roi  avec  le  corps  le'- 
gillatit  feront  contre  lignés  par  un  minière. 

■ ? *;  Chaque  minière  contre-fignera  la  partie  de  ces  aétes  re- 
lative a Ion  departement. 

v 7 f ^ nant  |3UX  °b*et^  c!ui  “«cernent  perfonnellement  le  roi 
jaftice  ^ C fera  apPofé  Par  le  minifttedela 

» 7.  St  d’après  la  délibération  du  confeil , & l’ordre  du  roi 
un  mintftte  voit  du  danger  à concourir , par  les'  moyens  de  fofl 
departement  , a 1 execution  des  mefures  prifes  par  le  roi , à l’é- 
gard d un  autre  département , après  avoir  fait  conèater  fon  opi- 
nion dans  leregière  , il  pourra  procéder  à l’exécuûon  , fans  en 
demeurer  refponfable  j & alors  la  refponfabilité  pafTera  fur  la 
pete  du  minière  requérant. 

*>  8.  Un  feerétaire  nommé  par  le  roi,  dreffera  le  procès-verbal 
es  leanees , & tiendra  regière  des  délibérations. 

Nous  renvoyons  la  fuite  des  atticles  à notre  prochain  numeW 
ous  obferverons  feulement  que  l’un  de  ces  articles  fupprime  les 
maîtres  des  requêtes  & confeillers  d’état.  Un  autre  article  fixe 
a 150  mille  liv.  le  traitement  du  minière  des  affaires  étrangères 
^ a 1 00  mille  liv.  celui  des  autres  minières. 

M.  Roberèpierre  trouvoit  que  c’étoit  trop  : il  ne  vouloir 
donner  que  la  moitié.  M.  Prieur  vouloit  réduire  les  minières  à 
une  parcimonie  lacédomonienne.  Il  a cité  qm  très-bon  minière 
u loi  de  Pruffe,  qui  avoit  quelquefois  fes  coudes  percés  & fa 
perruque  de  travers. 

r i^V?rleur  ne  vou^°é  Pas  que  les  minières  eafient  une  table 
iplendide  a tous  venans. 

M.  1 abbé  de  Bruge  a paru  mécontent  de  cette  opinion.  M. 
Puzot  a demandé  s’il  ne  convenoit  pas  de  rejeter  ces  traitemens 
fur  la  liée  civile. 

M.  Lautrec  s’eé  récrié,  M.  Faucigny  a demandé  fi  le  minif- 
se  au  rabais.  L’Aflemblée  a décrété  les  traitemens 

ci-denus  à la  charge  du  tréfor  public.  La  féance  s’eé  levée  à 
trois  heures  & demie. 


NOUVELLES  DE  PARIS. 

11  avril.  Pans  une  des  dernières  féance  s des  amis  de  la  çonér 
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ration , M.  Louis  de  NoaiUes  a fait  le  rapport  fuivant , fur  la 
Situation  politique  de  l’ Alface. 

ai  En  traverfant  les  départemens  , je  n’ai  plus  retrouvé  les 
mêmes  hommes  ; j’ai  été  frappé  de  la  différence  : par-tout  j’ai 
vu  des  hommes  'armés,  d’une  contenance  ferme,  qui  ne  regar- 
doient  plus  à terre  avec  timidité  ; je  n’ai  plus  rencontré  d’efcla- 
▼es , j’ai  vu  par-tout  des  hommes  libres.  Mais  l’Alface  a été  né- 
gligée tellement , dans  l’envoi  & la  publication  des  décrets  , que 
l’on  faifoit  croire  au  peuple  que  la  France  alloit  abandonner 
cette  province  comme  le  pays  de  Liège  5 cependant  depuis  l’ar- 
rivée des  commiffaires , depuis  qu’il  y a des  fociétés  des  amis  de 
la  conftitution , il  fe  forme  un  foyer  de  lumières  ; le  peuple 
s’inftruit , il  eft  armé  pour  la  conftitution  ; & ces  fociétés  font 
telles  que  celle  de  Colmar , od  j’ai  aflifté , formoit  un  raffem- 
blement  de  1500  patriotes.  La  garde  nationale  a demandé  l’affi- 
liation  à toutes  les  fociétés  du  Haut-Rhin  : fon  commandant- 
général  eft  M.  Brag  , très-bon  citoyen  5 & il  y a nombre  d’hom- 
mes très-éclairés  , qui  obligent  les  fonctionnaires  publics  & les 
juges  des  tribunaux  à faire  leur  devoir.  L’opinion  eft  telle  dans 
ces  cantons , que  s’ils  ne  le  faifoient  pas  , vous  auriez  des  dé- 
nonciations toutes  les  femaines  5 & dernièrement  le  tribunal  d’Al- 
quier  a fait  des  pourfuites  fondées  contre  trente  fugitifs. 

•3  La  fortereffe  de  Strasbourg  eft  auffibien  armée  qu’elle  peut 
l’être,  pour  fe  foutenir  fans  crainte  devant  toute  autre  force 
qu’une  armée  qui  feroit  déterminée  d’en  faire  fiége.  Newbrifac 
eft  bien  palilfadé  : il  y a trente-cinq  canons  montés  fur  leurs  af- 
fûts, ayant  chacun  800  coups  à tirer,  & enréferve,  il  y a 14 
mille  cartouches.  La  gamifon  y a montré  depuis  quelque  temps 
un  courage  incroyable , avec  les  ouvriers  qui  lui  ont  été  envoyés  5 
douze  heures  de  travaux  par  jour  n’ont  pas  contrarié  les  foldats  , 
ils  ne  leur  ont  rien  paru.  Scheleftat  eft  dans  le  meilleur  état  de 
défenfe.  A Huningue,  chaque  canon  a mille  coups  à tirer.  Tous 
les  poftes  de  Newbrifac  à Strasbourg  fe  croifent  continuellement 
par  des  patrouilles,  de  forte  que  , jour  nuit , il  ne  palfe  rien  , 
pas  même  des  papiers  , fans  être  vifités } le  même  effet  a lieu  en- 
tre Huningue  & Newbrifac.  M.  ICellerman , général , eft  un 
véritable  ami  de  la  conftitution  , il  a fu  parler  aux  officiers  , il 
leur  a déclaré  qu’ils  n’avoient  rien  à attendre  de  lui  , s’ils  ne  En- 
voient pas  exactement  les  décrets  de  l’AfTemblée  nationale  5 il 
parle  aux  foldats  avec  bonté , & il  en  eft  aimé.  M.  Biicoq  , 
officier-général,  fuit  fes  traces. 

33  Quant  à M.  d’Affry , fon  pofte  a été  le  premier  en  état  de  dé- 
fenfe , & il  a la  confiance  de  1rs  foldats.  Nous  nous  fouîmes 
promenés  enfemble  dans  la  ville  de  Balle , où  il  a fu , par  la  feule 
confiance  qu’il  infpire  dans  ce  pays , faire  déloger  M.  Mirabeau 
le  jeune,  & plufieurs  auves  émigrans  français*  M.  d’Affry  ayant 
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éré  consulté  fur  M.  Montjoie  , ci-devant  député  à î’ Afîerrrbîée 
nationale  , & qui  a une  maifon  à Bafle  , pour  favoir  s’il  pou- 
voity  refiler,  M.  d’Atïry  a répondu  que  non  ; qu’un  ennemi  de 
îa  France  5 alliée  des  Suilfes , ne  le  peut  pas. 

» Je  vais  parler  maintenant  de  la  fituation  des  ennemis  , de 
l’armée  des  prêtres  , de  ce  fantôme  dont  l’AfTemblée  a déjà 
quelque  connoiffance.  J‘ai  envoyé  de  l’autre  côté  du  Rhin  un  offi- 
cier intelligent  & sûr , qui  parle  les  deux  langues  j il  a Vu  les 
troupes  de  M.  le  cardinal  de  Rohan  , d,ifpofées  à entrer  en 
France  5 il  leur  a parlé  : elles  feront  commandées  par  MM.  de 
Condé  & d’Autichamp  3 leur  nombre  monte  à deux  mille  trois 
cents  ; elles  étoient  divifées  par  trente , quarante  ou  cinquante 
Ces  troupes  s'étendent  depuis  Offembourg  jufques  près  de  Balle. 
Elle»;  ont  reçu  la  femaine  dernière  un  uniforme  noir  , avec  veft®, 
culotte  &:  doublure  jaunes  ,•  chaque  foldat  porte  fur  le  bras  une 
tête  de  mort , avec  une  forte  de  marque  fur  l’autre  bras  conte- 
nant cette  devife  : vaincre  ou  mourir. 

Le  moindre  de  ces  foldats  a 30  fous  par  jour.  Le  prince  dé 
Baden  permet  de  recruter  chez  lui  y mais  nos  fontières  étant  fer- 
mées maintenant , ces  troupes  feront  difficilement  augmentées* 
Il  y a préfentement  en  Alfaée  trois  régimens  de  cavalerie  & fept 
d'infanterie.  Je  crois  que  fi  l’armée  française  n’étoit  divifée  par 
l’efpric  & les  intentions  peu  conftitutionnelies  des  officiers  , les 
foldats  , qui  iont  très-patriotes  , ne  fe  dirigeroient  alors  que 
dans  un  feul  mouvement  3 lés  troupes  du  cardinal  feroient  bien- 
tôt congédiées  : mais  on  compte  fur  ces  divifions  , & fes  foldats 
font  obligés  de  veiller  eux- mêmes  aux  poftes  des  frontières.  Les 
officiers  partent  de  l’autre  côté  du  Rhin  , portant  des  uniformes 
particuliers  : de-ià  nailfent  des  divifions.  Les  officiers  dernière- 
ment accufoient  les  foldats  d’infubordination  , parce  qu’ils  Iifoienc 
dans  une  falle  a Strasbourg  les  décrets  de  l’Artemblée  nationale. 
Si  nos  foldats  étoient  bien  commandés  , il  n’y  auroit  aucun  dan- 
ger : ils  font  déterminés  à marcher  & à vaincre , mais  dans  le 
feus  de  la  révolution  3 tous  ont  pris  pour  devife  : Vivre  libre  ou 
mourir.  Au  total , s’il  y avoit  une  attaque  , elle  ne  pourrait  être 
que  de  5 ou  6 mille  hommes  qui  s’introduiraient  dans  le  pays  , & 
alors  il  n’y  auroit  qu’une  chofe  à éviter  , c’eft  le  courage  des 
troupes  3 mais  je  penfe  que  quelque  moyen  qu’on  prît  pour  em- 
pêcher le  carnage , il  ne  relierait  pas  un  feul  foldat  de  M.  I® 
cardinal. 


A ota.  Ce  Journal  paroît , tous  les  matins , à Paris , chez  Gu?  pfier.» 
imprimeur  -iîbraire,  quai  des  Auguftins , n°.  17.  Le  prix  de  l’abonnement 
eit  de  1 1 livres  pour  trois  mois  , 14  livres  pour  é mois  Sc  4S  pour  un  aïï. 


Ds  l’Iitiprimerie  de  Gu  E^n^R,  quai  des  Auguftins,  N9.  17* 


Numéro  44. 


COURIER  DES  FRANÇAIS  , 

Du  mercredi  1 5 avril  ij$t . 


Nota.  MM.  les  Soufcripteurs  , dont  l’abonnement  expiée  à la  fin  d’avril  # 
font  priés , en  envoyant  leur  ^nouvellement , de  faire  palier  la  note  dès 
volumes  des  décrets  de  l’Afîeinblcc  nationale  qu’ils  ont  cçus , peur  qu’on 
pu»fle  leur  faire  palier  au(Iî-tôt  ce  qui  peut  leur  revenir.  La  colleÊlion 
forme  a&uellement  fix  volumes  j $c  les  perfonnes  qui  fouferiront  pour  un 
an  les  recevront  gratis.  La  mailon  rue  Gît -le  coeur  8c  quai  des  Auguftms 
«fl  la  mené  : on  prie  les  perfonnes  qui  voudront  fouferire  , de  s’adreflèf 
quai  des  Auguftins  , n°.  17.  C’eft  le  feul  bureau  où  l’on  punie  £e  pro- 
curer la  colié&ion  du  Courier  français. 

Chapeau  de  cardinal  renvoyé,  au  pape . Décret  fur  les  pays  d'éta 
Traitement  des  curés  Jupprimés.  Infurrett  on  du  régiment  d 
Languedoc.  Lettre  d'un  prince  allemand , ami  de  la  confit  ut  ion, 
à l'AJfcmblée  nationale.  Décrets  fur  les  rentes. 

Montmoririi  Honneurs  rendus  à Mirabeau. 


JLa  féance  s’eft:  ouverte  par  le  rapport  qtf-a  fait  M.  Pmgnan  , 
<Iu  placement  de  quelques  corps  admiruftratifs.  MM.  les-admi- 
jiiRrateurs  du  département  de  la  Creuze  demàndoient  à être  au- 
torifés  à acquérir  , aux  frais  des  adminiftrës  , pour  leur  place- 
ment & pour  le  logement  du  diftrid  de  Gueret , chef-lieu  , la 
xnaifôn  des  recollées  de  cette  ville  , & un  terrein , uu  jardin  8c 
un  pré , le  tout  de  1476  toifes,  attenant  à cette  maifon. 

Ces  terreins  eufTent  été  employés  à un  objet  d’utilité  publique.' 
MM.  les  adminiftrateurs  fe  propofoient  d’y  former  une  pépi- 
nière d’arbres  fruitiers.  Pour  obtenir  cette  autorifation,  ils  ex- 
pofoient  ique  le  pays  qu’ils  adminiftrent  a toujours  été  privé  ,d’é- 
tablilfemens  publics,  parce  qu’il  avoit  le  défavantage  de  dépen- 
dre de  la  généralité  du  Bourbonnais,  dont  le  chef-lieu  étoic 
éloigné  de  toutes  les  parties  du  département  de  la  Creuze.  . 

Ce  pays  étoit  donc  opprimé  fous  le  régime  d’un  inteïidant^ 
*nnie  1791.  Tome  Z.  Xx 
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d’un  fatrappe  éloigné , qui  étoit  d’autant  plus  dur  , qu’il  ne  voyou 
|>âs  lamisère  & les  défaftres  que  produifoient  Tes  exadiohs.  ; 

Le  comité  n’a  pas  cru  devoir  fe  déterminer  par  ces  raifons  , 
pour  autorifer  MM.  les  admmiftrateurs  à faire,  amç  dépens  des 
adminiftrés  , une  pépinière  , parce  qu’il  n‘a  pas  encore  été  décrété 
que  ces  fortes  d’établiii'emens  feroient  publics.  L’autorifation 
qu’a  propofé  le  comité  Sc  que  l’Affemblée  a adopté  , s’eft  bornés 
a l’acquifîtion  de  la  maifon  des  recoliets. 

L Aflemblee  a enfuite  autorifé  le  directoire  du  département  de 
la  Corrèze  à fe  placer  dans  la  maifon  des  Feuillans  de  la  ville 
de  Tulles. 

Le  diftrict  de  Sens  demandoit  à fe  placer  dans  le  lieu  de  l’an- 
cienne bibliothèque  du  ci-devant  chapitre  de  Sens.  Hâtons- 
nous  , dit  M.  le  rapporteur , d’accéder  à cette  demande.  Placer 
un  corps  adminiftrarif  dans  une  bibliothèque  de  chanoines  , c’eft 
cultiver  un  défert,  peupler  une  folitude  1 L’Aflemblée  adonné 
fon  adhélion  â la  demande. 

M.  le  préfîdent.  a fait  lire  une  lettre  de  M.  Grez,  habitant  de 
Château- Chinon,  petit  neveu  de  Defcartes  , qui  demande  pour 
la  mémoire  de  cet  homme , fi  célèbre  par  fon  génie  créateur , 
les  honneurs  d«  la  fépulture  dans  l’églife  de  Sainte  Geneviève  , 
qui  va  être  le  monument'  de  la  gloire  des-  grands  hommes. 

L’Afîèmblée  a applaudi  à cette  pétition  j elle  alloit  y faire 
droit , lorfqu’un  membre  a fait  la  motion  de  la  renvoyer  au  co- 
mité de  conftitution  , afin  de  rendre  , fur  fon  rapport , un  décret 
plus  authentique  qui  témoigne  la  haute  eltime  qu’a  la  nation 
françaife  pour  le  précurfeur  de  Newton.  Cette  motion  a prévalu 
iur  le  premier  mouvement.  v 

M.  le  préfident  a donné  lechire  d’une  lettre  d’un  citoyen  de 
Pont-à-MoufTon  , qui  fait  hommage  à l’Aflcmblée^d’une  décou- 
verte, pour  convertir  le  métal  des  cloches  en  petite  monnoie , 
au  moyen  d’un  expédient  dont  il  a fait  l’effai , & qui  lui  a très- 
bien  réufli.  Cet  expédient  paroît  donner  au  métal  toute  la  fou- 
piefle  & toute  la  duétilité  néceffaire  pour  fa  converfion  en  mon- 
xioie.  L’examen  de  cette  découverte  a été  renvoyé  au  comité  des 
monhoies. 

Un  membre  a notifié  à l’AfTemblée  le  trait  de  générofité  qu’a 
fait  M.  Loménie  , évêque  de  Sens  , en  renvoyant  fon  chapeau  de 
cardinal  à l’évêque  de  Rome,  qui  lui  faiioit  quelques  reproches 
Tur  ce  qu’il  a prêté  le  ferment  de  fidélité  à la  conftitution  civile 
du  clergé. 

M.  Guerchy  , au  nom  du  comité  des  finances,  a fair  un 
rapport  fur  les  dettes  des  pays  d’états. 

Dans  le  moment  où  la  conrriburion  publique  va  être  fup- 
portée  par  tous  indifféremment , fuivant  les  règles  d’une  jufte 
ic  égale  proportion  * il  s’agit  -de  favoir  fi  les  dettes  des  ci- de  vans 
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pays  d’états  , feront  acquittées  pai  toutes  les  parties  de  la  France» 
ou  biffées  à leur  charge  particulière.  Ces  dettes  montent  en- 
viron à 1 60  millions  , & cette  maffe  paroît  au  comité  plutôt 
fupérieure  qu’inférieure  au  montant  effeéhf. 

Toutes  les  provinces  qui  fe  regifloient  elles- memes  pour  1 ad- 
miniftration  de  leurs  finances  , ont  renonce  , pour  ne  former 
qu’un  tout  avec  la  France  , à des  privilèges  immenfes  \ fou* 
ce  rapport , le  comité  trouve  un  grand  poids  dans  la  réclama- 
tion des  ci-devant  pays  d’état. 

La  plus  grande  partie  de  leurs  emprunts  a tourne  au  fou- 
lacement  de  la  nation,  par  le  verfement  de  leurs  fonds  em- 
pruntés dans  la  caifie  publique.  Le  gouvernement  lui -même, 
dont  tous  les  actes  portoient  l’empreinte  de  la  fpecularion , etoit 
fi  convaincu  de  l’utilité  de  ces  emprunts , qu'il  faifoit  chaque 
année  , aux  états  qui  empruntoient , des  remifes  pour  leur  faci- 
liter les  moyens  de  rembourfement  8c  de  libération.  A Tépo- 
que  de  l’incorporation  de  plufieurs  de  ces  pays  , le  gouverne* 
ment  s’eft  chargé  , par  des  claufes  exprefies  , de  leurs  dettes. 

Le  comité  penfe  qu’il  ferait  injufte  8c  impolitique  de  les  renie 
féparés  de  la  nation  , par  un  mur  de  réparation  qu  avoir  elevé 
l'ancien  régime. 

C’eft  -par  l’identité  des  intérêts  , dit  le  comité  , qu’on  par- 
viendra a faire  des  Français  un  peuple  de  frères  8c  d’amis  , 5c 
que  toutes  les  rivalités  difparoîtront  pour  toujeurs-  Après  quel- 
ques débats  le  décret  fuivant  a pafie. 

. L’ Aifemblée  nationale  décrète  : 

-4» -Air.  I.  11  fera  înceflamment  procédé  à la  liquidation  des. 
dettes  des  ci-devant  pays  d’états,  qui  doivent  être  à la  charge 

de  la  nation.  . , 

JI.  Seront  réputées  dettes  des  pays  d’états  a la  enarge  de 
la  nation  , toutes  celles  qui  auront  été  autorifées  dans  les  formes 
ci  - defius  preferites,  & ufitées  dans  les  ci-devant  provinces 
d’états  , ou  qui  auront  été  reconnues  à l’époque  de  leur  incor- 
poration à la  France. 

« III.  Néanmoins  il  ne  fera  admis  au  rang  defdites  dettes 
que  celles  qui  auront  été  autorifées  dans  les  formes  ci-devant 
preferites  & ufitées  dans  les  differentes  provinces. 

IV.  Les  ci-devant  tréforiers  des  pays  d’états  3 feront  tenus 
de  mettre  fans  délai  aux  commifiaires  nommés  par  les  depar- 
temens  des  pays,  en  exécution  du  décret  du  îx.  décembre  der- 
nier, un  état  exaét  defdites  dettes  8c  des  interets  qui  leur  font 
aLioués;  & lefdits  commifTaires  feront  également  tenus  de  cer- 
tifier lefdics  états  & de  repréfenter  les  délibérations  , titres  8c 
pièces  qui  ont  autorifé  les  emprunts.  ; ^ , 

« V.  Les  porteurs  de  contrats  furies  ci-devant  pays  a états  , 
feront  obligés  de  les  repréfenter  à la  direction  de  la  liquiaation 
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dans  le  delai  de  trois  mois  , & 11e  liront  admis  à 
les  intérêts  qu’après  la  liquidation. 

« VI.  Les  intérêts  defdites  dettes  ainfi  vérifiées  & liquidées» 
feront  payés  aux  mêmes  caifTes  que  les  diverfes  rentes  confli- 
tuées  fur  d’état , & les  créanciers  de  ces  dettes  jouiront  comme 
ceux  de  fétat  de  la  faculté  de  faire  reconftituer  leurs  créances  » 
fi  bon  leur  femble. 

" Y1?*  conr^«ence  des  articles  ci-deiïus  , toutes  les 
piopnetes  tant  mobilières  qu’immobilières,  appartenant  aux  ci- 
devant  pays  d’état,  à titre  colle&if , feront  déclarées  domaines 
nationaux. 

M.  Crillon  jeune  a demandé  enfuite,  pour  tranqujlîifer  la  na- 
tion fur  la  valeur  des  afiïgnats,  qu’il  croit  lui  tout  aulfi  précieux 
que  les  métaux , que  le  comité  d’aliénation  fût  chargé  d’écrire 
aux  différens  diftrids  du  royaume , pour  leur  demander  quelle  eft 
la  valeur  approximative  des  biens  nationaux , valeur  qui , félon 
M.  de  Crillon  , eft  immenfe. 

M.  Prieur  a prqpofé  pour  amendement  que  les  diftriéb  fuffent 
tenus  à envoyer  à l’Affemblée  un  état  détaillé  de  ces  biens. 
L amendement , ou  plntot  la  nouvelle  ptopofition  de  M.  Prieur, 
a été  adoptée  par  M.  Crillon  , & décrétée  par  l’AlTemblée. 

Sur  la  propofition  deM.  le  Grand  , au  nom  du  comité  eecîé-, 
nairique  , le  décret  fuivant  a été  adopté. 

” Art-  ï-  Le  traitement  accordé  par  les  articles  VI  & VII  ên 
decret  du  18  octobre  17^0,  dans  les  cas  portés  par  îefdits  arti- 
cles , ne  doit  & 9e  peut  être  fixé  que  fur  les  revenus  dont  joiîif- 
foient  les  curés  fupprimés , avant  la  fixation  du  traitement  accorde 
au  clergé  futur  , par  le  décret  du  14  août  1790, 

» II.  Dans  la  fixation  du  revenu  des  curés  fupprimés , ne  fera 
point  compris  le  cafuel  qu’ils  percevoient  avant  la  fupprefïïon. 

« III.  L’article  X du  titre  premier  du  décret  du  14  juillet 
2790,  fera  exécuté  vis-à-vis  lefdits  curés  fupprimés.  En  confé- . 
quence  , même  dans  le  cas  ou  ils  ne  voudroient  accepter  des  pla- 
ces de  vicaires  , leur  traitement  n’éprouvera  aucune  rédu&ion  J 
lorfoue  leurs  revenus  n’excéderont  pas  mille  livres , fans  qu’il* 
pu  in  en  r prétendre  cette  fomme , lorfque  leurs  anciens  revenus  ne 
1 aiteignoient  pas  , lefquels  feront  portés  à 800  îiv. 

» Et  néanmoins , les  curés  fupprimés  , quelque  modique  qu’eût 
^te  *e  traitement  dont  ils  jouirfoient , jouiront  d’une  penfion  de 
ïzqo  livres,  dans  le  cas  où  ils  voudroient  accepter  des  places 
©e  vicaires. 

” fV.  Ils  jouiront  pareillement , en  conféquence  dudit  arri*» 
ck  , de  ) excédent  de  la  totalité  du  revenu  qu’ils  avoient;  à con- 
dition toutefois  que  la  totalité  de  leur  traitement  ne  puifie  excé- 
der îç  maximum  de  éoco  livres , quel  qu’ait  ét#  leur  revenu  , 
dans  le  cas  oti  iîé  auroiènt  accepté  des  places  de  vicaires  ; & 
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dans  îe  cas  oii  ils  préféreraient  dç  n’exercer  aucune  fonélion  ; 
le  maximum  de  leur  penfion , quel  qu’ait  été  leur  revenu  , fera 
de  140e  livres , aux  termes  de  l’article  VI  du  décret  du  18  oc- 
tobre 1790. 

« V.  Les  curés  religieux  conventuels  fupprimés  , qui  n’avoient 
peint  de  traitement  fixe.  Jouiront  d’une  penfion  égale  à celle 
décrétée  pour  les  religieux  de  leur  ordre  ; & dans  lç  cas  où  ils 
accepteraient  des  places  de  vicaires  , les  décrets  relatifs  aux  autres 
religieux  auront  leur  exécution  à leur  égard. 

» VI.  Ne  font  compris  dans  les  difpofitions  du  préfent  article,* 
ceux  qui  ayant  obtenu  des  penfions  de  retraite  fur  des  bénéfices 
dont  ils  etoient  titulaires  , autres  que  des  cures  , accepteraient: 
des  places  de  vicaires,  desévéques  ou  curés,  ou  qui  feraient  pourvus 
de  cures  > ils  conserveront  les  portions  de  leurs  penfions , qui 
leur  font  confervées  par  les  précédens  décrets  , dans  le  cas  où  ils 
accepteraient  des  fondions  eccléfiaftiques  , & les  réuniront  aux: 
trairemens  attachés  à ces  fonctions. 

»5  VII.  Les  difpofitions  du  préfent  décret  ne  font  applicables 
qu  aux  curés  qui  ont  prêté  le  ferment  prefcrit  par  les  décrets  oè 
l’Ailemblée  nationale  ». 

- M.  Bi-îuzat  a propofé  que  les  curés  fupprimés  & les  religieux 
qui  voudraient  fe  livrer  à l’inftruéïion,  puiîent  jouir  de  la  portion 
de  traitement  attribuée  aux  curés  qui  voudront  vicarier,  Cette 
propofirion  a été  applaudie  & renvoyée  au  comité. 

M.  le  prefident  a fait  lire  une  lettre  de  M.  Bailly  , qui  annonce 
des  ventes  de  biens  nationaux  montant  à 900  mille  livres  ■ depuis 
le  4 jufqu’au  9 avril. 

A cette  lettre  , en  a fuccédé  une  de  M.  Defchamps  , curé 
refradlairc  de  Lyon  , & membre  de  l’Alfemblée.  Il  demande  que 
î A d'emblée  retrace  le  rappel  qui  lui  a été  notifié  ; il  dit  que  fa 
poitrine  eft  encore  opprelfée  : au  refte  il  fe  plaint  de  ce  qu’on 
lui  a fuppofé  de  -mauvaifes  intentions  à l’approche  de  la  femaine 
faime  ; il  penfe  qu’il  eft  de  l’honneur  de  l’Àfiemblée  nationale  de 
ne  pas  laiifer  un  membre  tel  que  lui  dans  les  nuages  du  Ibupçon. 

A 1 ordre  du  jour  , a dit  M.  Bouche  , & l’ordre  du  jour  eft 
adopté. 

M.  de  Sillery  , membre  du  comité  de  la  marine  , a fait  le  non* 
veau  rapport  de  ce  comité  fur  l’organifation  delà  marine.  Avant 
ù entrer  en  matière  , le  rapporteur  ne  s’eft  point  difiimulé  les 
combats  de  toute  efpèce  qu’il  lui  faudrait  livrer  à la  tribune  pont 
*aire  triompher  fon  projet.  L’orateur  voyoit  d’un  coté  les  pré* 
jugés  de  1 ancien  régime  s’élever  contre  lui  , de  l’autre  les  pré- 
tentions de  la  marine  commerçante  , à laquelle  il  ne  faut  pas  aufii 
sont  accorder. 

Nous  ne  pouvons  x dansle  peu  d’efpace  qui  nous  refte , fuivre 
le  rapport  de  M.  Sillery  ; nous  dirons  feulement  qu’il  eft  conforme 
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aux.  principes  d’égalité  politique  décrétés  par  I’Aftemblée  natio- 
nale. Suivant  le  rapporteur  , tous  les  individus  composant  la 
maffe  de  la  marine  frànçaife  , doivent  concourir  à former  Jia  ma- 
rine militaire. 

Il  fait  un  éloge  pompeux  des  braves  matelots  avec  lefquels 
il  a paffé  les  premières  années  de  fa  vie.  Qui  plus  que  moi , s’é- 
crie l’orateur , peut  rendre  juftice  à votre  courage  , à votre  hé- 
roïque fermeté,  moi  qui  ai. affilié  dès  ma  première  jeuneffe  à tous 
vos  combats,  à tous  vos  travaux.  Au  furplus , le  rapport  de  M. 
Siilery  a été  très-favorablement  accueilli. 

M.  le  préfidem  a fait  donner  lecture  d’une  lettre  de  Jofeph- 
Déliré  Wolff  , ci-devant  prince  héréditaire  d’un  petit  état  d’Alle- 
magne , lequel  témoigne  fes  regrets  fur  la  perte  immenfe  que  la 
France  vient  de  faire  par  la  mort  de  M.  de  Mirabeau.  On  voit 
que  ce  prince  eft  daps  les  principes  de  la  confHtuiion. 

La  féance  a été  terminée  par  la  lecture  d’une  autre  lettre  , & ce 
qu’elle  renferme  eft  très-affiigeant. 

M.  Duporcail  annonce  à l’Affemblée  que  c’eft  avec  douleur 
qu’il  voit  renouveler  les  fcènes  défaftreufes  qu’on  paroilloit  ne 
plus  devoir  redouter. 

Le  foixante-feptième  régiment,  ci-devant  Languedoc  , en  gar-* 
nifon  àFigeac,  dévoré  par  une  avarice  odieaje  , fur-tout  dans 
un  corps  militaire , s’ eft  emparé  de  la  caiffie  du  régiment  , &r  a 
pillé  15,000  livres  qui  s!y  trouvoient.  M.  Duportail  rend  compte 
de  ce  fait  à l’Aflémblée  , parce  qu’il  n’exifte  point  de  loi  pour 
punir  ces  fortes  de  crimes , & que  le  code  pénal  n’ëft  point  enore 
décrété.  Au  furplus  le  miniftre  annonce  que  les  officiers  & fous- 
officiers  fe  font  très-bien  comportés. 

L’Affesnblée  a renvoyé  au  comité  militaire  la  lettre  du  miniftre 
& des  dépêches  qui  y étoient  jointes,  de  M.  de  Marcé  , maréchal- 
de-camp. 

La  féance  s’eft  levée  à trois  heures  & demie. 

La  féance  de  ce  foir  s eft  ouverte  par  la  lecture  de  plufieurs 
adreffes.  Les  adminiftrateurs  du  département  de  la  Mayenne  an- 
noncent qu’ils  ont  pris  le  deuil  de  Mirabeau  , & qu’ils  ont  place 
fon  bufte  dans  la  faîle  de  leurs  féances.  M.  Durocher , fapeuE 
dans  la  garde  nationale  de  Paris , fait  hommage  à l’Affemblee  de 
î’idéé  qu’il  a eu  de  graver  fur  une  pierre  de  la  Baftille  le  nom  de 
Mirabeau  , & il  dit  qu’il  va  faire  placer  cette  pierre  à l’angle  de 
la  rue  ci-devant  Chauffiée-d’Antin  , maintenant  rue.  de  Mirabeau 
le  -patriote . 

L’idée  du  brave  citoyen  qui  fape  l’anftocratie  , a ete  applaudie. 

Des  commiffaires  de  la  feétion  de  la  Grange -Batelière  ont 
fait  offrir  à l’Affembîée  l’oraifon  funèbre  que  M.  Ceruti  a pro^ 
noncée  dans  l’églife  de  Saint-Euftache , le  jour  de  1 enterrement 
de  Mirabeau.  1 ; 
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Autre  hommage  à notre  immortel  contemporain  ; tous  leâ 
arts  viennent  toura  tour  pleurer  fur  Ton  tombeau.  L’architec- 
ture demande  l’honneur  de  lui  élever  un  maufolée.  M.  Bonvallée, 
architede  , fe  pré  fente  pour  exécuter  ce  maufolée. 

Le  miniftre  Montmorin  écrivoit  à M.  le  préfident  un  billet , 
Un  bulletin  , par  lequel  il  lui  annonçoit , fans  gêne , que  les 
ambaffiadeurs  de  Malthe  & de  Naples  ont  prêté  leur  ferment. 

La  formule  du  bulletin  a paru  un  peu  trop  cavalière  : on  a 
renvoyé  au  miniftre  Montmorin  fon  bulletin  , afin  qu’il  fade 
fon  annonce  d’une  manière  officielle.  S’il  ne  fait  pas  écrire  une 
lettre , qu’il  aille  chercher  un  écrivain  du  charnier  des  innoceas. 

Une  petite  rixe  furvenue  dans  une  municipalité  de  S.  Ignace  , 
entre  la  municipalité  & la  garde  nationale  , a occupé  un  inftant 
l’Affiemblée.  Elle  a mis  d'accord  les  parties , en  pacifiant , comme 
une  bonne  mère  , leurs  petites  difcordes. 

Le  refte  de  la  féance  a été  employé  à décréter  des  articles 
fur  les  rentes  des  corps  ôc  communautés  fupprimées. 

» Art.  I.  Les  rentes  perpétuelles  &c  viagères  , créées  par  les 
maifons  , corps  , communautés  & établiffemens  fupprimés  , con- 
tinueront d’être  acquitées  aux  termes  portés  par  les  titres  de 
leur  création. 

m II.  Pour  la  liquidation  defdites  rentes  , foit  les  propriétai- 
res d’kelles,  foit  les  directoires  de  département , foit  le  commif- 
faire  du  roi  , feront  tenus  d’obferver  tout  ce  qui  eft  prefcrit  par 
les  articles  I,  III,  IV  , V , VI  , VII  & VIII  du  titre  I du 
préfent  décret  ; & pour  conftater  la  légitimité  tant  defdites  rentes 
que  des  dettes  exigibles  mentionnées  au  même  titre  , feront  ob- 
fervées  les  régies  établies  par  le  titre  IV  de  la  loi  du  y novembre 
dernier.  » 

Les  articles  3 & 4 qui  fuivent  ont  été  réunis  en  un  feul. 

« III.  Après  le  décret  de  liquidation  defdites  rentes,  les  pro- 
priétaires d’icelles  , feront  tenus  de  donner  , par  eux  ou  leurs  fon- 
dés de  procuration  , une  quittance  de  rembourfement  pardevant 
des  notaires  de  Paris  , au  commiffaire  du  roi , à la  décharge  de 
Pétât , du  montant  de  leurs  capitaux , avec  ftipulation  de  ceffia- 
lion  des  arrérages , à compter  du  premier  jour  du  femeftre  de 
janvier  ou  de  juillet , dans  lequel  ils  donneront  leur  quittance  ; 
ils  remettront  ayec  cette  quittance  les  originaux  de  leurs  titres  & 
les  certificats  d’oppofitions  ou  de  non-oppofitions  ; les  créan- 
ciers des  rentes  viagères  y joindront  leur  ade  de  baptême  & un 
certificat  de  vie  an  bonne  forme. 

30  IV.  En  échange  de  leur  quittance  de  rembourfement*  il  fera 
délivré  aux  propriétaires  des  rentes  perpétuelles  & viagères , une 
reconnoiffiance  de  liquidation  valant  contrat , au  nom  du  corn- 
miflaire  du  roi,  ftipulant  pour  l’état,  laquelle  reconnoiffiance 
portesa  le  même  capital  5c  le  même  taux  que  la  rente  liquidée, 


Lé$  lérrérages  cquri'Oflt  à compter  du  jour  auquel  la  cefiation  es 
aura  été  ftiputo  fuivanc  l'article  ? ci  defius. 

Le^-atticles  y & 6 , qui  étoient  conçus  dans  les  termes  fui- 
vans , on  été  ajournés. 

« V.  Les  créanciers  en  fous-ordre  feront  tenus  de  former  ou  de 
renouveler  leurs  opérations  , dans  la  forme  & dans  le  temps  pref- 
crit  par  l'àrticle  i du  titre  premier  du  préfent  décret  ; & pendant 
le  même  temps  , il  ne  fera  délivré  aucune  reconnoifiance  de 
liquidation  , fans  un  certificat  d’opppfi rions  ou  de  non  oppofi- 
tions  du  receveur  de  diftriét  de  l’établiflement  débiteur. 

» VI.  S’il  y a des  oppofitions  fur  aucun  dcfdits  proprié- 
taires , elles  ne  pourront  empêcher  ni  fufpehdre  lefdites  liqui- 
dations 2c  convenions  de  titres  ; mais  elles  fubfift«ront  dans 
leur  Jvaleur  ; à cet  effet  les  reconnoifiancesde  liquidation  feront 
expédiées  à la  charge  des  oppofitions. 

Les  articles  qui  fuivenc  ont  été  décrétés. 

« VII.  Les  payeurs  des  rentes  dues  par  l’état  -,  acquitteront 
les  arrérages  de  celles  dont  il  s’agit , tant  perpétuelles  que  via- 
gères , à compter  du  premier  janvier  1791,  & après  qu’elles 
auront  été  liquidées  définitivement. 

« VIII.  Les  propriétaires  de  ces  mêmes  rentes  , qui  en  rece- 
voient  les  arrérages  dans  les  ci  - devant  provinces  , pourront 
même  après  le  premier  janvier  17512.,  & lorfqu’ils  auront  été 
liquidés  définitivement,  en  être  payés  dans  les  diftridls  qu’ils 
voudront  choifir , en  fe  conformant  à ce  qui  eft  preferit  pat 
les  articles  8 , <?  2c  10  du  décret  du  1 5 août  dernier , concer- 
nant les  rentés  dues  par  le  d'devant  corps  du  clergé  &.  les 
pays  d’états. 


NOUVELLES  DES  DEPARTEMENT 

Avignon , premier  avril,  L’afiemblée  éle&oraie  de  ce  dépar- 
tement , féante  à Avignon  , vient  de  déterminer  le  fiêgè  & 2c  la 
circonférence  des  diftriéls.  Ils  font  au  nombre  de  quatre  , établis  , 
fa  voir  ; à Avignon  , à Cavaillon  , à Carpentras  & à Vallon.  Les 
tribunaux  de  diftrid  foht  fixés  à Avignon , à Tille  , à Carpen- 
tras & à Mèlaucenne.  La  ville  de  Carpentras  eft  la  feule  du  Com- 
tat  qui  réunifie  le  fiége  du  diftriét  2c  celui  du  tribunal. 


Nota.  Ce  Journal  paroît , tous  les  matins  , à Paris , chez  Güeïfiek* 
imprimeur -libraire,  quai  des  A uguftins  , n°.  17.  Le  prix  de  1 abonnement 
sil  de  î i livres  pour  trois  mois  , 14  livres  pour  ê mpis  & 48  pour  un  an. 
On  s'abonne  chsy  le  même  Libraire  pour  tous  Us  autres  Journaux. 

Dt  r.ïmpriiüede  è GurrnsR,  quai  des  Auguftins,  N9.  17. 
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COURIER  DES  FRANÇAIS , 

Du  jeudi  1 4 avril  1791- 


ASSEMBLÉE  N ATI  O N AL  Edü 

Préjidence  de  M.  Chavroudî 

Nota.  MM.  les  Souscripteurs  , dont  l’abonnement  expire  à la  fin  d’avril 

font  priés , en  envoyant  leur  renouvellement , de  faire  palier  la  note  des 
Volumes  des  décrets  de  l’A-flemblêe  nationale  qu’ils  ont  reçus,  pour  qu  otï 
puifle  leur  faire  palTer  auflî-tot  ce  qui  peut  leur  revenir,  La  colleaiorî 
forme  Réellement  fix  volumes  5 & les  perfonnes  qui  foufcnront  pour  un 
an  les  recevront  gratis.  La  mâilon  rue  Gk-le  ccetir  8c  quai  des  Augultms 
eftla  mène:  on  prie  les  perfonnes  qui  voudront  foufcnre , desadrefler 
quai  des  Auguftins  , n".  17.  C’eft  le  feul  bureau  ou  l’on  puifle  fe  pro- 
curer la  Collection  du  Courier  français» 


Motion  du  pere  Gérard.  Projet  far  V achèvement  de  la  conjiitu - 
tion.  Décret  far  V organisation  du  minifiérè.  Difcuffion  far 
L' organisation  de  la  mariné. 

3VÎ  o n s fe  u R de  Noailîes  ai  rappelé  , âu  coriimencenietit  de  la 
t îeance  , qu’il  exiftoit  un  projet  d’accommodement  avec  un  prince 
d’Allemagne  pour  les  droits  féodaux  qu’il  a perdus  fur  la  ci-devant 
province  d’Alface  ; il  a demandé  que  le  comité  diplomatique  fut 
chargé  de  préfenter  ce  rapport  incefiamment. 

L’Alfemblée  a décrété  que  ce  rapport  lui  ferait  préfeûté  dans 
trois  jours. 

M.  Merlin  a relu  des  articles  décrétés  dans  les  mois  de  novem- 
bre , décembre  , février  & mars  fur  les  droits  féodaux  ; il  en  re- 
préfente  l’enfemble  , ce  qui  a été  approuvé  par  i’Aff emblée. 

M.  Gérard  a demandé  la  fuppreffton  du  droit  de  chéant  & le- 
vant , fur  lequel  le  comité  féodal  étoit  chargé  de  préfenter  un 
rapport ce  qu’il  n’a  pas  fait  ; il  a repréfenté  qu’un  père  de  fa- 
mille qui  a pluheurs  enfans  , paye  une  partie  de  ce  droit  pour 
Pierre  , une  pour  Jacqaes  , & qu’ainfi,  il  eft  puni  d’avoir  des^  en-r 
fans  ; ce  qui  eft  indigne.  M.  Gérard  a été  applaudi  de  toute  l’ Af- 
femblée  j & le  comité  féodal  a été  chargé  de  hâter  fon  rapport. 

M.  Aubry  du  Bochet  a remis  fous  les  yeux  de  l’Aifemblée  les 
°nvhiie  ns  qui  pourroient  réfulcer  de  la  lenteur  .m  ile  dans  Ut 
Année  1791.  Tome  h Y y 


, ...  î/4 

répartition  des  impôts  ; il  a demandé  que  le  comité  d’îmm^f  ■ 

S* 

blee  nationale  , connoiffanr le  travail  que  M Auhrv V 7 ni 
a fait  fut  cet  article  , en  a décrété  In^preffion  7 ^ Eochet 
M Aubry  du  Eocfaet  a fait  une  proportion  oui  a „mr 

ront-ils  être  réélus  5 M.  Defmeuniers  a dît  i?''33"*  P0U1> 
ptopolition  faifoit  un  des  articles  dTprojet  L décreTfurT 
plement  de  l’organifation  du  corps  légillatif  cette  r'  r”' 
écarté  la  motion  importante.  ^ & 3 eCte  rePon^e  a 

L’organifation  du  miniftère'étoir  à lordre  du  jour;  M Def 

meuniers  . rapporteur,  avant  de  propofer  les  articles  fn/  1.  -T 
niftere  de  la  marine  & des  colonies , a invité  f AiTemblée  à mi* 

ete  interrompu  par  des  applaudilfemens  univerfels.  CUrS‘  ‘ 3 

d“  C°mité  de  conftitution 

nos  foyers,  avec  la  SEr  fa °FT “ 

ce  qui  dépendoit  de  nous.  P Frauce  tout 

.H5.  aPP^udiffemens  ont  redoublé  : PAfTemblée  entière  é-oir 
- , ‘“thouflafme>  M-  le  prérdent  a invité  tous  les  membres 
te  eier  ce  terme , en  fe  rendant  tous  les  jours  à la  falle  à neuf  d 

m'b,  ‘ p 7” J=  ■> ■“* =.ai« 

» rii^5emb,e^  ”ationaie  * “ voulant  laider  aucun  doute  fur 
» A ' ftlon _qu  elle  a expnmee  dans  Ton  décret  fur  la  fuppreflion 
du  droit  d aubaine,  décrète  que  cette  fupprefïïon  doit  avoir 

» daLtsteLj^^6^^0^005  ftaJÎÇaife’  & même 

desL’1°odre  dUii0Urnyancèé  rePris>  M-  Defmeuniers , au  nom 
nS  les^ïfS?  de.cPD^ltut*01]  > ,de  marine  & des  colonies  , a fou- 

1’  marine  nSfU!Va^S'’  T"  Us  for‘aions  du  miniftte  de 

U marine.  Ils  ont  été  adoptés  fans  difcuffion. 

” te  ™,nlftre  de  la  manne  & des  colonies  aura  : 

.*  nernas  deS  P°rrs*  “&»<«,  approvi/ion- 

33  au^travs*  '^Ir  ^ ? manne-3  & dépôts  des  condamnés:  j 

„ j/™  publics  employés  dans  les  ports  du  royaume. 

» & etrreH  <K*â,0“<les  armeme“  , conibuétions  , réparation* 

& entr«wn  des  vaifleaux , navires  & bâtiment  de  m«. 


3T  ; 

sa  III.  La  direflion  des  forces  navales  & des  opérations  mili- 

taires  de  la  marine. 

33  IV.  La  correfpondance  avec  les  confuls  & agens  du  corn*» 
33  merce  de  la  nation  françaife  au  dehors. 

33  V.  La  furveiilance  de  la  police  qui  doit  avoir  lieu  dans  le 
33  cours  des  grandes  pêches  maritimes , à l’égard  des  navires  Sc 
33  équipages  qui  y feront  employés,  ainli  que  l’exécution  des  loix 
33  fur  cet  objet. 

33  VI.  Il  fera  chargé  de  l’exécution  des  loix  fur  les  dalles  , 
33  les  grades , l’avancement , la  police  & autres  objets  con- 
33  cernant  la  marine  & les  colonies.  Les  directoires  de  département 
33  correfpondront  avec  lui  en  ce  qui  concerne  les  dalles  & la  po- 
» lice  des  gens  de  mer. 

33  VII.  Il  donnera  les  ordonnances  pour  la  diftribution  des  fonds 
33  adignés  à fon  département , & il  en  fera  refponfable. 

33  VIII.  Il  fera  chargé  du  travail  fur  les  récompenfes  dues  , 
33  fuivant  les  loix  , à l’armée  navale  & aux  employés  de  fon 
” département. 

33  IX.  L’exécution  des  loix  touchant  le  régime  & l’adminif- 
33  tration  de  toutes  les  colonies  , dans  les  îles  & fur  le  continent 
33  d’Amérique , à la  côte  d’Afrique  , & au-delà  du  cap  de  Bonne- 
33  Efpérance. 

« X.  La  furveiilance  & la  direction  des  établilfemens  & comp- 
« toirs  français  en  Afie  & en  Afrique , à la  réferve  de  ceux  qui 
« font  fitués  dans  les  états  de  la  Porte  Ottomane  , les  régences 
wc-  de  Barbarie,  & l’empire  de  Maroc  , iefquels  continueront 
i**  d'être  du  département  de  la  marine. 

3-j  XI.  Les  détails  relatifs  aux  approvifionnemens  , aux  contri- 
»?  butions  , aux  concédions  de  terreins  , & à la  force  publique 
33  intérieure  des  colonies  & établidemens  français. 

33  XII.  Les  détails  relatifs  à la  défenfe  locale  & intérieure  des 
33  colonies  & établilfemens  français , ce  qui  comprend  les  forci- 
33  fïcations  , les  batteries  des  côtes  , les  magafins  de  l’artillerie , 
« & tous  les  objets  qui  en  dépendent.  Quant  a la  difpobtion 
a3  des  forces  navales  , relativement  à la  proteClion  du  commerce, 
33  & à la  défenfe  extérieure  des  colonies , les  etablilfemens  & ma- 
s?  gadns  faits  &:  à faire,  pour  la  marine  , aind  que  1 admmiftra- 
33  tion  & la  police  des  dalles  des  gens  de  mer  , & la  police  des 
39  ports  & rades  des  colonies  , ils  continueront  d appartenir  au 
33  département  de  la  marine. 

33  XIII.  Le  travail  concernant  ceux  des  emplois  civils  & mi- 
ss litaires  , dont  la  nomination  appartiendra  au  roi. 

33  XIV.  Le  travail  concernant  les  récompenfes  dues  , fuivant 
» les  loix  , aux  fonctionnaires  publics. 

33  XV.  Il  furveilîera  & fécondera  les  progrès  de  l’agricukurç 
>3  Si  du  commerce  des  colonies. 


(fi 

J XVJ'  Il  rendra  compte,  chaque  année  , au  corps  légifiatif 
» delafituanon  des  colonies,  de  Te'tat  de  leur  admmiftration , 
” ainij  que  de  la  conduite  des  admmiftrateuts , & en  particulier 

* de  1 accroifiement  ou  du  décroilTeœent  de  leurs  cultures  t de 
w leur  commerce. 

” X.V1L  II  présentera  auffi,  chaque  année  , à la  legiflature, 
" 7 y ns  Ie,s  delals  HU1  feront  pfefcrits  , l’état  détaillé  des 
a»  ronds  employés  pour  lefervice  public  des  colonies  érablifle- 
” mens  & comptoirs  français,  Il  répondra  des  ordonnances  qui 
” en  aufnt  reg>e  1»  diftribution  , & il  indiquera  les  écono- 
» mies  dont  chaque  partie  feroit  fufceptible. 

» Le  miniftre  des  contributions  publiques  aura  dans  fon  dépar- 

” i °.  Les  details  relatifs  à Inexécution  des  loix  touchant  l’af- 
fiette  des  contributions  directes  , & leur  répartition  , fans  qu’il 
P i e juger  des  conteftations  qui  fur  viendraient  à cet  égard  * 
touchant  le  recouvrement  dans  le  rapport  des  contribuable?  avec 
les  percepteurs  & dans  le  rapport  de  ces  derniers  avec  les  rece- 
veurs de  diftnd  ; touchant  la  régularité  de  la  nomination  des 

frrr  f dU  IeCeVeur  ,de  ‘W'  «Mftriâ  ; la  furveülance 
tant  de  la  réparation  que  du  recouvrement  & de  l’application 
des  Pommes  dont  la  levee  aura  été  autorifée  par  la  legiflature 
pour  les  depenfes qui  font  ou  feront  à la  charge  des  département 

reâef  & ’eV-etÆ  ?t!f$  à Ja  PercePtion  d«  contributions  indi- 
J.  ar  * a 1 infpeâion  des  percepteurs  de  ces  contributions  ; à 
Jitalpection  des  monnoies  & de  tous  les  établilTemens , baux 
réglés,  ou  entreprîtes  qui  rendront  une  femme  quelconque  au 
treior  public  5 les  details  relatifs  à la  confervation  & adminif- 
tration  economique  des  forêts  nationales  , domaines  nationaux, 

& autres  propriétés  publiques  , produifant  ou  pouvant  produire 
une  tomme  quelconque  au  tréfor  public. 

, 3 .* c^rg^  de  faite  parvenir  toutes  les  loix  aux  corps 
admimftratifs  ; d exécuter  & de  faire  exécuter,  fous  les  ordres 
u roi,  les  loix  relatives  aux  objets  compris  dans  les  divisons 
ci-ddlus , & particulièrement  de  furveilier  par  lui-même  l’exé- 

5eur°^ décrétât*  “ïatlVCS'  a la  sûreté  & à la  ^ranciuillité  de  Tinté- 

De  correspondre  avec  les  corps  admmiftratifs , de  les  rap- 
peler a leurs  devoirs , de  les  éclairer  fur  les  moyens  de  faire 
exécuter  les  loix,  a la  charge  de  -s'adrefler  au  corps  légifiatif „ 
dans  tous  les  cas  pu  elles  auront  befoin  d’interprétation.  ' 

• a^aixt  ai?  Pf^grapne  deuxième  du  miniftère  de  l’intérieur , 
qui  eft  relatif  a l’infpeéHon  de  la  partie  adminiftrative  , M.  h 
^pporteur  a propofp  divers  décrets  qui  ont  été , après  une  courte 

Icufiion  9 adoptes  d?ms  les  termes  fuivans  ; 
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»»  Les  dérails  relatifs  au  maintien  du  régime  coçfticutionneî  * 
ïouchanc  les  affemblées  de  communes , par  communautés  en- 
tières ou  par  ferions  5 les  aifeuiblées  primaires  , & les  aflem- 
bjées  éloélorales  , les  corps  adminiftratifs  ; les  municipalités  ; 
( il  y avoir  ici  la  force  publique  intérieure  , mais  cette  propofitioa 
a été  ajournée  ) ; la  couftitution  civile  du  clergé  5 l’infrmctioa 
& l’éducation  publique  provifoirement , fans  néanmoins  que  de 
la  préfente  difpofition  on  induife  que  les  queftions  définitives 
fur  la  validité  des  élevions  , & fur  l’aéliviré  ou  éligibilité  des 
citoyens  , puifient  être  fpumifes  au  jugement  du  pouvoir  èxécutif. 

» Les  détails  relatifs  aux  mines  & minières , à la  dirqâion 
des  travaux  pour  la  confeéiion  & entretien  des  routes  , ponts  , 
canaux,  ports  de  commerce  & autres  ouvrages  publics  qui 
feront  autorifés  dans  les  départemens  ; à la  confervation  de  la 
navigation  & du  fiotcage'-fur  les  rivières  , & du  hallage  fur  leurs 
fjords  ; à celle  des  bâcilnens  & édifices  publics  , tels  que  pré- 
toires , églifes  & presbytères  ^ maifpns  d’arrêt  , ma ifon s de  juf- 
tice  , maiions  de  corredidîr  & prifons.  Les  détails  relatifs  aux 
hôpitaux  , établifiemens  de  charité  , atteliers  de  charité  , & à la 
répieilion  de  la  mendicité  & du  vagabondage. 

« Les  détails  relatifs  à l'agri culture  , au  produit  des  pêches  fur 
les  côtes , & des  grandes  pêches  maritimes , à l’induftrie , aux 
arts  & inventions,  fabriques  & manufactures , au  commerce  de 
terre  Se  de  mer  , ainfi  qu’aux  primes  Sc  encouragemens  qui  pour- 
ront avoir  lieu  fur  ces  divers  objets. 

=*  De  correfpondre  avec  les  corps  adminiftratifs  ; de  les  rap- 
peler à la  loi  & à la  règle,  de  les  éclairer  fur  les  moyens 
de  faise  exécuter  les  loix  , à la  charge  de  s’adrelfer  ail  corps  lé- 
giflatif,  dans  tous  les  cas  ©4  elles  auront  befoin  d’interprétation. 

33  De ‘rendre  compte  tous  les  ans  au  corps  légiflatif  de  l’état  de 
l’adminiftration  générale  5 des  abus  qui  auroient  pu  s’introduire, 
& en  particulier  de  la  conduite  des  membres  des  corps  adminiftra- 
tîfs  & des  municipalités.  Le  miniftre  de  l’intérieur  foumettra  à, 
l’examen  & à l’approbation  du  roi  les  procès-verbaux  des  con- 
flits des  départemens , conformément  à l’article  j de  la  fe&ioa 
III  du  décret  fur  les  aifembles  adminiftratives. 

M.  le  rapporteur  a enfuite  propoié  à i’Aftembiée  de  revenir  fur 
l’article  i du  projet  de  décret,  qui  avoir  été  ajourné.  L’Afi'em- 
hlée  l’a  décrété  , fans  aucune  réclamation , ainfi  qu’il  fuit: 

« Les  miniftres  feront  au  nombre  de  fix  , favoir  ; le  miniftre 
>3  de  la  juftice  , le  miniftre  de  l’intérieur  , le  miniftre  des  contri- 
» butions  publiques  , le  miniftre  de  la  guerre  , le  miniftre  de  la 
?3  manne  & des  colonies  , & celui  des  affaires  étrangères. 

M.  Defmeufniers  eft  venu  enfin  à l'article  que  le  cpmité  avo^t 
projeté  fur  la  retraite  qu’il  croyait  devoir  donner  au  miniftre. 
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Cette  retraite  eût  confifté  à leur  accorder  1,000  liv,  de  penfioi?* 
à,  raifon  de  chacune  de  leurs  années  de  fervice  , fans  cependant 
g-ue  la  penûon  de  retraite  put  excéder  1 1,000  liv.  - 

M.  Roberftpierre  s’eft  fortement  élevé  contre  cet  article.  lia 
trouvé  qu’il  y avoir  de  l’impudeur  à propofer  une  telle  retraite 
peur  des  minières  , tandis  qu’il  n’y  en  aura  point  pour  les  ma- 
giftrats  populaires.  Il  a demandé  8c  l’Affiemblée -a  décrété  la 
queftion  préalable  fur  l’article. 

M.  Buzot  8c  M.  Antoine  ont  propofé  deux  articles  addition- 
nels. Par  1 un  il  eût  été  dit  que  , pour  être  miniftre  ou  ambaffia- 
<Je/ur;  ^ faudroit  être  citoyen  adif  ; par  l’autre  article  , il  eût  été 
oecreté  que  le  miniftre  de.  la  juftice  ne  pourroit  être  choift  que 
parmi  des  hommes  de  loi  ayant  dix  ans  de  fondions.  L’AfTemblée 
a fufpendu  fa  décilioa  , 8c  a renvoyé  ces  deux  proportions  à fon 
comité  de  conftitution. 

M.  le  pré/ident  a annoncé  que  le  ferutin  de  iij  votans  a été 
nier  foir  , à la  majorité  de  60  fuffrages , en  faveur  de  M.  de  la 
Merterie,  qui  fera  le  troiûème  commiftaire  de  la  tréforerie. 

L ordre  du  jour  ramenait  la  difcuflion  du  projet  du  comité  de 
la  marine  fur  l’organifarion  de  la  marine. 

M.  Ricard  a le-  premier  pris  la  parole  ; il  a rappelé  tous  les 
fervices  importans  que  la  nation  a tirés  des'ralens  militaires  8c 
de  i intrépidité  qu’ont  montré  , dans  tous  les  temps  , les  officiers 
Sc  les  matelots  de  la  marine  marchande.  Il  a repoulfé  vidorieufe- 
ment  tous  les  argumens  de  l’intérêt  individuel , & toutes  les  cla- 
meurs mal  fondées  de  ceux  qui  penfent  qu’une  heureufe  alliance 
de  la  marine  marchande  avec  la  marine  militaire  feroit  le  epup 
le  plus  funefte  à la  profpérité  8c  à la  puiflance  nationale. 

Il  ne  fe  diffimuloit  pas  tous  les  obftacles  qu’on  oppoferoit  à 
unç  conftitution  auffi  fage  8c  auffi  bienfaifante  ; mais  il  penfoit 
qu  il  falloir  tout  ofer , pour  opérer  un  changement  auffi  utile 
dans  la  force  maritime ■,  pour  rétablir  une  parfaite  égalité  dans 
cette  portion  eftimable  de  la  nation  , dont  tous  les  travaux  ten- 
dent a enrichir  la  France  , 8c  à mettre  pour  elle  à contribution, 
les  contrées  les  plus  éloignées. 

Un  etoit  pas  loin  de  conclure  à la  queftion  préalable  fur  les 
deux  plans  qui  ont  été  fucceffivement  propofés  par  le  comité, 
qu  il  trouvé  inconftitutionnels  & ireadmiffibles , & à la  nomina- 
tion de  cinq  commiffiaires  pris  dans  le  comité  , pour  propofer 
dans  quinze  jours,  fur  cette  matière,  un  travail  plus  conforme 
aux  droits  de  l’égalité. 

Au  furplus , pour  trancher  le  nœud,  il  a laiffié  appercevoir 
alfcz  clairement  fon  opinion,  iur  la  néceffité  preffimte  de  licen- 
cier l’armée  de  mer  , 8c  de  la  reformer  fur  des  bafes  où  l’égalité 
foit  refpedée , fans  faire  attention  aux  réclamations  injuftes  8c 


IS9 

déraifonnables  des  préjugés  fondés  fur  l’idée  de  diftimftion  & de 
prérogatives  , qu’il  faut  enfin  faire  difparoître  jufques  dans  fes 
plus  minces  racines. 

Et  pour  parvenir  à cet  heureux  changement,  il  fembloit  croire 
qu  il  etoit  mdifpenfable  de  faire  un  fort  honnête  à ceux  des  offi- 
ciers dont  la  morgue  & les  préjugés  ne  pourroient  rélifter  à un 
tel  état  de  chofes  , qui  mettrait  à leur  niveau  des  hommes  qu’ils 
le  complairaient  a croira  loin  de  pouvoir  atteindre  jufqu’à  eux 
& de  les  égaler  en  mérite,  parla  feule  raifon  qu'ils  n’étoient  pas 
îles  d un  fang  noble.  ï 

Cependant  l'opinant  par  convenance,  plutôt  que  par  tout 
autre  motif  a terminé  fon  difcours  par  la  lecfture  d’un  projet  de 
decret  dont  le  but  nous  apparu  très-analogue  à fes  principes , & 
propre  a ^'re  difparoitre  tous  les  abus  Sc  tous  les  dangers  qu'il 
reproche  a celur  du  comité.  1 

o„^l'<pa-wrn'aj1UrnfuiteUrl  difcours  & un  projet  de  décret, 
que  la  foiblelTe  de  fa  voix  n’a  permis  d’entendre  que  très-confo- 

lemenr  Sans  blâmer  les  principes  d’égalité  qui  font  la  bafe  du 
projet  du  comité,  tl  penfe  que  ce  projet  ne  donne  pas  allez  aux 
anciens  militaires.  Ce  qu’il  y a de  remarquable  dans  cette  difcuf- 
Iraa  . qm  naete  quebauchee,  c’eft  que  les  uns  reprochent  au 
comité  dette  trop  populaire,  & les  autres  de  ne  l’être  pas  alTez 

TVT  P4eut;r  trei  Une,a<[ez  bonae  Preuve  de  la  bonté  de  ce  projet.' 

M.  de  Vaudreuil  a jeté  quelques  idées  , & a dit  que , pour 
avoir  une  bonne  marine /il  falloir  avoir  beaucoup  de  matelots  , 
beaucoup  de  marins  en  aftivité  , & for-tout  beaucoup  de  jeunes 
officiers  continuellement  a l’exercice.  L’opinant  s’eft  téfervé  la 
parole  peut  attaquer  quelques  articlesdu  projet  du  comité  qui  ne 
paroifTent  pas  admiflîbles.  4 

M.  de  Montmorin  a envoyé,  dans  une  forme  plus  décente,  les 
preitations  de  ferment  dont  nous  avons  parlé  dans  notre  dernier 
numéro. 

La  feance  s’eft  levée  à trois  heures. 


nouvelles  de  paris. 

. x*  *vn/.  On  fait  courir  le  bruit  que  M.  Mirabeau  cadet 
vient  d erre  arrêté  à Kell.  Il  étoit , dit-on , venu  dîner  dan% 
Une  auberge , & il  s’étoit  formalifé  d’y  trouver  des  volon- 
taires de  la  garde  nationale  de  Strasbourg.  L’hôte  fe  moqua 
de  fes  reprefentations.  M.  Mirabeau  fe  mit  en  colère  ; l’hôte 
relilta  ; il  s’enfuivit  une  rixe  fi  violente  que  M.  Mirabeau  fe 
permit  de  tirer  un  coup  dé  piftoîet  fur  l’hôte  qu’il  bleffa  ariè- 
vement.  Arrêté  fur-le-champ  , il  a été  enfermé  dans  le  foi?  de 
e » Les  loix  de  1 Allemagne  font  fort  féyères  contre  ceux  qui. 
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dans  une  ri *ë  * attentent  à la  -vie  d’un  domine  $ mais  les  par- 
tions de  M.  Mirabeau  prétendent  qu’en  tout  état  de  caufe  il 
na  rien  à craindre  , étant  protégé  par  le  fouverain  le  margrdve 
de  Bade.  Ce  n’eft  que  d’après  le-  bruit  public  que  nous  publions 
cette  anecdote  ; nous  n’avons  même  reçu  à cet  égard  aucune 
information  dire&e.  Tout  ce  que  nous  favons  , c’eft  que  la 
femaine  dernière  M.  Mirabeau  étoit  chez  M.  Je  cardinal  de 
Rohan  où  il  a dîné,  ayant  l’uniforme  noir,  & les  têtes  de 
mort  fur  la  manche  de  l’habit.  Urï  dentifte  de  Strasbourg  , 
appelé  auprès  du  cardinal  pour  donner  fes  foins  à une  perfonne 
attaquée  d’une  fluxion,  étoit  de  ce  dîner,  & c’eft  lui  qui  ên 
a rendu  compte  à fon  retour  à Strasbourg. 

NOUVELLES  ÉTRANGÈRES. 

Spire  , 19  mars.  Je  tiens  de  la  meilleure  fource  , que  ri 
l’empereur  ni  l’empire  n’entreprendront  vraifemblabiement  rien 
contre  l’Alface,  ni  en  ce  moment,  ni  en  aucun  autre  temps. 
Notre  ville  frontière  verroit  avec  peine  une  tentative  aufli  doû- 
teufe  , & dont  les  effets  lui  feroient  toujours  préjudiciables. 
Nous  n’avons  ici  d’autres  troupes  que  vingt-quatre  ou  vingt- 
cinq  hommes  fur  les  trente-deux  qui  doivent  être  toujours  fur 
pied,  auxquels  nous  fommes  impofés  par  les  capitulations  de 
l’empire.  Il  eft  faux  qu’il  y ait  des  taflemblemens  de  troupes  ic 
des  approvifîonnemens  de  guerre  dans  nos  environs  , comme 
certains  gazettiers  l’ûnt  annoncé  ; il  n’en  eft  pas  feulement 
queftion , &c. 

Madrid , premier  avril.  Vous  avez  fu  qu’il  règne  ici  une  afle-z 
grande  fermentation  dans  les  efprits  : elle  n’a  pas  été  diminuée 
par  quelques  ades  rigoureux  que  le  miniftre  s’eft  permis , en  fai- 
Tant  fortir  de  cette  capitale,  fans  ombre  ni  figure  de  procès , *ks 
étrangers  qu’il  regardott  comme  fufpeds.  Le  vent  de  la  liberté  qui 
fbufBe  en  France  a déplu  fôuverainement  à tous  ceux  qui  gouver- 
nent ici,  & ils  ont  formé  entr’eux  une  coalition  pour  le  conju- 
rer. Je  ne  fais  quel  en  fera  le  fuccès  ; mais  voici  ce  qui  fe  pâlie. 

La  cour  étoit  dans  l'ufage  immémorial  de  paner  la  fin  du 
carême  à Madrid  , & d’aflifter  aux  cérémonies  de  la  femaine- 
feinte  ; elle  eft  partie  aujourd’hui  pour  Aranjuez  , fans  qu’il  fôic 
mention  du  temps  où  elle  reviendra.  La  reine  a penfé  , dit-on  , 
que  l’air  da  Tagè  feroit  plus  favorable  à fa  famé  que  celui  du 
’Mançanarez.  On  ajoute  que  M.  de  Kerena  , miniftre  des  finaft?» 
ces  , a cru  devoir  aufli  penfer  de  même. 

Nota.  Ce  Journal  paroît , tous  les  matins  , à Paris  , chez  G u r.  f î lïX* 
imprimeur -libraire, quai  des  Auguftins  , n°.  17.  Le  prix  de  raisonnement 
eli  de  1 z livres  pour  trois  mois  , 14  livres  pour  & mois  ôt  48  polir  un  an. 

D«  l’Imprimerie  de  Gy  ehiu,  quai  des  Auguftins  ,Nf.  1 7* 
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COURIER  DES  FRANÇAIS , 


Du  vendredi  z $ avril  zjgz- 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  du 

Préfidence  de  M,  Chabrqud . 
Séances  ï>  ü Matin  !f  H Soir. 


Nota.  MM.  les  Sôufcriptcuts  , dont  l’abonnement  expire  à la  fin  d’avril  » 
font  priés , en  envoyant  leur  renouvellement , de  faire  pader  la  note  des 
volumes  des  décrets  de  l’Aflemblée  nationale  qu’ils  ont  jeçus,  pour  qu’on 
puifle  leur  faire  pafter  autli-tôt  ce  qui  peut  leur  revenir.  La  colledioh 
forme  actuellement  fix  volumes  ; de  les  perfonneS  qui  fouferiront  pour  un 
an  les  recevront  gratis.  La  malien  rue  Gît-le  coeur  & quai  des  Auguftins 
eft  la  même:  on  prie  les  perfonnes  qui  voudront  fouferire  , de  s’adreifer 
quai  des  Auguftins , n°.  17.  C’eft  le  fèiil  bureau  od  l’on  puifte  fe  pro- 
curer la  collc&ion  du  Couriex  français. 


Décret  fur  Vïnflallation  de  la  cour  de  cajfation . Déeret  qui  au - 
torife  les  -procureurs  & avocats  a remplir  les  fondions  d'avoués 
près  ce  tribunal.  Difcujfon  fur  l'organifation  de  La  marine ; 
Décret  furies  agens  de  change.  Décret  qui  admet  tous  les  ci- 
toyens a en  exercer  les  fondions.  Nouvelles  mtérejj  antes. 

1 

La  fiance  s’eft  ouverte  par  la  proportion  qu’a  faite  M.  d’Ef- 
tourmel  d’autorifer  la  municipalité  de  Cambray  à former  ùn  gre- 
nier public  pour  le  foulagement  des  babitans.  M.  Biauzat  a de- 
mandé que  cette  pétition  fût  juftifiée  par  de  bonnes  pièces,  at- 
tendu, a-t-il  dit , que  tout  ce  qui  vient  de  Cambray  mérite  vé- 
rification , parce  qu’il  y a dans  ce  pays-là  bon  nombre  de  mal* 
veillans.  L’Aftemblée  eft  paflee  à l’ordre  du  jour  fur  la  demande 
de  M.  d’Eftourmel. 

M.  le  préfident  a fait  lire  une  adjefle  de  M.  Cottin  de  CJbâ- 
teauvieux,  qui  préiente  à l’Affemblée  z projets  économiques.  Le 
premier  , pour  baifler  le  prix  des  voitures  publiques  de  Paris  ; 1® 
fécond , pour  l’étabMement  d’un  bureau  de  change  à bas  priz 
des  afiîgnats.  Ces  projets  ont  été  renvoyés  à la  municipalité  da 
Paris. 

Un  curé  de  la  droite  s’eft  plaint  de  ce  que  le  comité  de  vérifia 
Année  1791.  Tome  /*  Zz 


/ 
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eationnefait  point  le  rapport  d'une  demandé  en  conge’  qu'il  y a 

Cbaio«eentmea  :eu^U  7^’  ™ ^ TdïJé, 

me  balottent , a-t-il  dit  ils  me  renvoyenc  de  l’an  à l’autre  & 
Ils  . ne  me  donnent  point  de  réponfe.  [ On  rit.  ] M.  le  curé  ajoute  • 
Z cependant  aufli  iimples  que  bonnes  ; je  ne  fuji 

pas  encore  remplacé;  j’ai  le  droit  d’aller  continuer  mes  fonc- 
tions ,ufqu  au  remplacement.  J'avoue  d’ailleurs  que  je  ne  fuis 
pa  malade  dieu  merci.  [ On  rit.  ] M.  Bouche , membre  du  co- 

couraee  queM  T ’ia;'P°ndU  **  le  -oit  eu  moins  de 


y etcit  inutile; ; q»’u  elt  même  a!léju(Wa  croire  qu'elle  ferme 
dangereufe  M.  Bouche  a conclu  à l’ordre  du  jour.  L’Affemblée 

ourff  Doudan  ^ L'~^--on„aire  étoit  ci-devant 

caution  préalable  , des  patentes  à quiconque  voudrait  exercer  la 
pharmacie.  I a propofé  & l’AiTemblée^  décrété  fui  ce  point 
que  .pour  prévenir  les  dangers  de  la  licence  en  cette  pait^Ts 
loix  & ûatuts  exiftans  fur  la  vente  & diftribution  des  médica- 
mens  , Feront  provifoirement  exécutés  fine  j 
préjudice  au  paiement  du  droit  de  pat/m’es  “f6"1*3"'  3UCUn 

a;M.Priéfemé  P°UC  18  m>il>°ns  de  liquidations  d’of- 
T “ r adoPtées  5 & l’obfervation  d’un 
membre  , ehea  charge  fon  comité  de  lui  dire  demain  à quel  nu- 
Kieio  d enregiftrement  font  les  liquidations.  1 

L’Affemblée  palfant  à l'ordre  du  jour,  alloit  difeuter  le  der- 
mer  article  de  l orgamfanon  du  miniftère,  concernant  la  sûreté 

crniftim’’  l0‘.f<,Ue. M’  Defmeumers  a annoncé  que  le  comité  d» 
conftitution  . n avoir  pas  difeute  les  articles  définitivement , & a 

eomf,  dd  ^ !“5ue.ftlon  aj®umée  , pour  être  propofée  par  les 
comités  de  confhtution  & de  révifion  réunis.  r ï 

M.  Peythion  a cru  voir  que  cet  ajournement  préjrmeoic 
en  parne  la  queftion  , & s’y  eft  oppofé  ; il  a combattu  le  pro- 
jet du  comité,  en  reprérentant  qu’on  ne  pouvoir  en  aucun  cas  , 
atmbuer  les  fondions  judiciaires  à un 
•dre  les  1 ’f?Ue  jU1  c01’®et  ^es  mandats  d’amener  , c'éroit  lui  ren- 
Yiro  cacbet  > e éjoit  en  faire  un  despote. 

.f  ffiToi  r116  Salnt~Jean:d'Ang%  adiffipé  fes  craintes  , 

& lui  a lait  obferver  que  cet  ajournement  ne  préjugeoit  rieii  ; & 

M.  le  rapporteur  ayant  expofé  qu’il  demandoit  un  ajournement, 
pour  que  les  cornues  de  conftitution- & de  révifîon  difcutalfent  la 
queftron  plus  amplement  , cette  propofition  a été  décrétée. 

M,,  UeXmeufmers  a fait  enfmre  le  rapport  de  i’inftallation  de 


h cour  de  caffation.  Il  a dit  que  M.  le  garde  des  fceaux  a 
réuni  hier  chez  lui  tous  ceux  de  MM.  les  juges  nommés  parles 
départemens  à ce  tribunal  , qui  Te  trouvent  à Paris  ; & qu’ils  font 
ea  nombre  fuffifant  pour  commencer  à exercer.  Il  a propofé  le 
projet  de  décret  fuivant  : 

« Art.  I.  Le  tribunal  de  cafTation  fera  inftallé  le  1 o.  de  ce 
« mois. 

« II.  Les  juges  ou  fuppléans  de  ce  tribunal , qui  font  en 
« même  temps  membres  de  F Aflemblée  nationale  , pourront 
« être  inftallés  5 mais  ils  n’exerceront  qu’après  la  préfente 
« feffion. 

« II I.  La  municipalité  de  Paris  procédera  , le  io  de  ce  mois, 
« aux  fceîlés  des  greffes  du  confeil  des  parties,  & des  com- 
as miffions  des  parties. 

« IV.  Les  procès  qui  y font  pendans  , demeurent  renvoyés 
« au  tribunal  de  caffation  , fans  qu’il  foi:  befoin  de  reprife  d’inf- 
« tance  ou  d’affignation  nouvelle. 

« V.  Les  offices  des  avocats  aux  coufeils  font  fupprimés  : ils 
« font  autorifés  à exercer  , comme  hommes  de  loi  , près  le 
« tribunal  de  caffation. 

Ces  différens  articles  ont  été  adoptés  5 & î’Affembîée  a été 
fixée  un  inftant  fur  un  amendement  quelle  a fini  par  décrété^ 
par  addition  aux  articles. 

MM.  Prieur  & Biauzat  ont  demandé  Fadmiffion  de  tous  les 
avoués  au  tribunal  de  caffation.  M.  Martineau  ne  vouloit  point 
de  cette  admiffion  , il  n’y  vouloit  voir  que  MM.  les  ci-devant 
procureurs  aux  parlement , confeil  & châtelet  de  Paris.  M. 
Régnault  a dit  qu’il  feroit  bien  aife,  lui , d’y  avoir  pour  défen- 
feur  M.  Martineau. 

M.  Dumetz  a propofé  l’amendement  qui  a concilié  les  fuf- 
frages  : il  a demandé  qu'il  fut  permis  à tout  homme  de  loi 
avoué  , d’exercer  au  tribunal  de  caffation  , à condition  que  cet 
avoué  opteroit  & s’abftiendroit  d’exercer  dans  les  tribunaux  de 
diftriét. 

M.  le  rapporteur  a adopté  cet  amendement  ;■&  il  l’a  expib* 
qué , en  faifant  obferver  que  fi  l'incompatibilité  n’avoit  pas 
lieu  , un  avoué  d’un  tribunal  ordinaire  feroit  exprès  des  nullités  , 
pour  avoir  enfuite  à faire  une  abufive  procédure  au  tribunal  de 
caffation.  L’amendement  a été  adopté. 

M.  Martineau  a demandé  , par  addition  au  décret  fur  Forga- 
nifation  du  miniftère , que  chacun  des  miniftres  fut  tenu  de 
préfenter  l’état  des  dépenfes  de  fes  bureaux.  Cette  propofition 
a été  adoptée. 

M.  Moneron  a r’ouvert  la  difcuffion  fur  lorganifation  de 
la  marine. 


Il  a profeffé  des  fentimens  différas,  & de  eeux  du  eores 

*hr*-î  t ceüx.  da  comité  S jl  voir  dans  les  préten- 
tions du  corps  de  a manne  , un  relie  de  préjuge's  qui  ne  doit 

plus  fubfifter  fous  le  règne  de  la  liberté  , où  tour  doit  rentrer 
dans  la  plus  parfaite  égalité  , & où  fur- tout  les  titres  & j-s 
noms  ne  doivent  nullement  arrêter  la  marche  de  fages  lénifia, 
teurs  ; & dans  les  tatonnemens  & les  demi-entreprifes  <fu  comité 
ce  faux  efpnt  conciliateur,  qui,  fous  prétexte  de  ménager  tous 
les  pains  laiffe  exifter  d’un  côté  de  grands  abus,  & deîautre 

laiffe  defirer  cette  jufttce  ftriéte  & févère  , qui  ne  permet  aucune 
compofîtion  avec  les  principes.  * P m aucune 

Une  marine  militaire  & permanente,  difoit  l’opinant,  eft 
donc  necelfaite  a la  France  , que  la  nature  avoit  appelée  ù tenir 
le  premier  rang  Dan?  ce  rapport  avec  le  plan  du  comité,  il 
cft  douteux  quelle  tienne  le  fécond;  mais  en  fuppofant  la 
wmne  coapofee,  telle  qu’elle  l’eft  aujourd'hui,  d’un  état- 
n ajor  d environ  tooo  officiers  fuppofés  inllruits  , elle  peut  Sc 
r ■ °iC  Proteger  les  cotes , les  colonies  & fon  commerce  , fans 

nVII  n«b‘aSe  ^ TWnS  ni,aritimes  fi»!  l’avoifinent;  mais  ce 
n eft  pas  en  retranchant  quelques  officiers  généraux  que  Von 
pamendra  a une  fage  organifadon.  L'inftrucfion  , lactique 
& la  diiciplme  voila  les  trois  grandes  bafes  qui  doivent  rame- 
ner la  marine  a ce  qu’elle  étoit  fous  Louis  XIV,  qui  en  for 
le  créateur.  a 1 ru~ 

L opinant  s eft  particulièrement  borné  à la  queftioh  de  favoir 
EH11?”  temr-  dans«««  organifadon  , la  marine  mar- 
’ r,  dans  moavement  de  guerre  l’état  réclamoit  fe s. 

ZT;,  1 3 /°“f  Un  n?oraeft  d’“««'.tion  fur  la  marine  de 
A.0ict  rre  dont  le  nomore  des  chefs  n’eft  pas  proportionné 
au  nombre  oes  vaiffeaux  , & qui  ne  réclame  jamais  le  fecours 
des  vaifleaux  marchands.  ’ 

L’opinant  trouve  contre  l’opinion  du  comité,  une  grande 
analogie  entre  I art  de  fa  guerre  de  mer  & la  navigation;  tous 
les  matins  marchands,  comme  les  marins  guerriers,  fSnt  un  cours 
dhydrograpnie.  &dorvent  avoir  les  mêmes  connotffanceS  ; les 
premieis  meme  ont  fur  tous  les  autres  l’avantage  de  faire  tout 
par  eux-memes , par  la  néceifité  du  travail  qu’exigent  les  charge- 

oui  tiè,iT|aaœ:!Vre  “ obrervationsaftronomiques  , & tout. ce 
^ai  tient  a la  navigation. 

troul.^F-T  firVie,lt>  difcir41  » la  mar*ne  marchande  fe- 
ve  «tas  la  pohtion  , ou  d’éviter  l’ennemi,  ou  de  le  com 

attre.  I ans  le  premier  cas,  il  doit  employer  toutes  les  retour-* 
a ail?T  caI^r  Tes  avantages  & Tes  défavantages  ; 

- e fécond,  i]  aura  fous  fes  ordres  des  hommes  inftruks  à 
marner  !e  canon  , puif^u’ils  fervent  également  fur  des  vaifleaux 
.ânes , enfin  if  fait  la  guerre  dans  tous  fes  détails  & dans 
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toutes  Tes  fureurs,  & fes  talens  ne  le  cèdent  pas  à ceux  qui  ré- 
clament  pour  leurs  corps  les  privilèges. 

Si  vous  admettez  , ajoutoit-il , le  plan  du  comité  , vous  ne 
verrez  jamais  un  officier  démérité  fe  préfenter  pour  fervir  eti 
qualité  d’enfeignej  ceux  qui  fe  présenteront  feront  des  capitaines 
lans  talens  , qui  aviliront  leur  premier  état  au  lieu  de  l’ennoblir. 

M.  Moneron  , après  avoir  relevé  avec  intérêt  tous  les  avan- 
tages que  l’on  doit  fe  prometrre  d’une  bonne  organifation  &T 
tous  les  fervices  importans  que  la  France  a tirés  de  la  marine 
marchande , d’ou  font  fortis  les  plus  grands  capitaines  dont  la 
f rance  s honore,  il  a demandé  qu’il  fût  décrété  que  les  officiers 
de  la  marine  du  commerce  , appelés  à bord  des  vaifTeaux  de 
guerre  , y feront  admis  comme  il  fuit  : 

« Ait.  J.  Les  capitaines  de  vaifTeaux  de  commerce  , ayant 
>3  trois  voyages  dans  nos  colonies  orientales  ou  occidentales  9 
« pourront  obtenir  le  commandement  d’un  vailfeau  de  l'urne  * 
~ jouiront  des  honneurs  & émolumens  attachés  au  <rrade  de  ca- 
m piraine  de  vailfeau  , 8c  prendront  rang  dans  le  corps  de  la  ma» 
*»  rine  militaire. 

« IL  Les  autres  officiers  jouiront , feulement  pendant  qu’ils 
” feront  employés  , des  honneurs  & émolumens  attachés  au, 
» grade  d’enfeignes  , fauf  à récompenfer  par  des  honneurs  , des 
« grades  ou  penfions  leurs  fervices  diftingués.  « 

M.  de  la  Coudraie  a combattu  le  plan  du  comité;  Il  ne  peut 
fouffrir  l’alliage  de  la  marine  militaire  à la  marine  marchande , 
deux  profeflïons  qui , félon  lui,  fuppofent  des  talens  & des  con» 
romances  tout-à-fait  diffembiahles.  Autre  chofe  , difoit-il  , eft 
de  conduire  un  vai/Teau  de  ligne,  & un  navire  marchand.  La  po- 
litique & la  mérale  femblent  concourir  , félon  l’opinant,  à faire 
rejeter  i’affociation  propofée  par  le  comité. 

Les  idées  d’atabition  * d’avarice  même , que  font  néeffaire- 
ment  naître  des  opérations  mercantiles  , ne  s’accordent  pas  avec 
le  défintéreffemenr  naturel  aux  guerriers  , & la  gloire  qui  eft  \l 
Fut  principal  auquel  ils  vifent  tous  s beau  femiment  , qu’il  eft  de 
la  politique  d’un  gouvernement  d’entretenir  fans  celfe  , au  lie» 
de  chercher  à l’afFoibir. 


1 
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M.  de  la  Coudraie  n’a  pas  ménagé  le  comité  de  la  marine  : il 
a reproché  à la  majorité  des  membres  qui  lecompofent,  d’avoir 
repoufTé  les  lumières  des  perfonnes  confommées  dans  l’art  nau- 
tique , les  feules  en  état  de  les  éclairer. 

Il  lui  a repioche  de  n avoir  pas  admis  a fes  délibérations  les 
deux  feuis  marins  , membres  du  comité.  Il  a même  traité  le 
plan  du  comité  avec  dédain  , comme  l’ouvrage  de  quelques  gens 
. j°\  » <îu*  ne  dévoient  pas  voir  plus  clair  dans  une  conftitution 
militaire , que  des  militaires  dans  «n  établifïcmenr  de  pratique. 
L opinant  appliquent  aux  auteurs  du  pian  ce  vieil  adage  : Ne  fuior 
"Qu>(  crépi  dam, 

H J ; -'./V  \ . . ■ ' ■ 
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Au  frnplus  ce  plan  qui  reconftruit  entièrement  la  marine» 
T”  f r!ve  d anc\ens  guerriers  du  prix  de  leurs  travaux  , demandait, 
dans  le^  cas  oit  le  projet  du  comité  viendroit  à être  admis , que 
A pn  tirât  au  fort  à la  tribune  quels  feraient  les  individus  pri- 
ves de  leurs  emplois , & que  le  rapporteur  fut  chargé  de  tenir 
i urne  ^unefle  d’où  fortiroient  les  billets. 

_ M.  delà  Coudraie  demandoit  l’ajournement  à la  prochaine 
legiliature  , en  renvoyant  au  miniftre  de  la  marine  la  tâche  de 
organisation.  L Afièmblée  a ordonné  l’impreflion  du  difcours  de 
M.  de  la  Coudraie. 

M.  Malouet  a aulfi  développé  fon  opinion  fur  la  marine.  J« 
confens,  a-ml  dit,  qu’on  fupprime  les  inrendàns  de  la  marine. 
AI  y avoir  des  abus  5 détruifons  les  : mais  notons  pas  à la  ma- 
nne marchande  fes  mœurs  8c  fes  habitudes  ; notons  pas  à la 
marine  militaire  fa  fierté  5 ne  gâtons  pas  l’une  & l’autre  en  les 
mélangeant. 

Imitons  1 Angleterre  8c  la  Hollande  , qui  ont  une  marine  mili- 
taire diitinéle  de  leur  marine  commerçante.  Leur  exemple  eft  im- 
pofant.  Que  le  fanatifme  de  la  liberté  ne  nous  aveugle  donc  pas 
au  point  de  croire  que  nous  ferions  les  feuls  fages  dans  la  fcience 
du  gouvernement. 

Ce  neff  pas  dans  les  érablifiemens  militaires  qu’il  faut  placer 
cette  égalité  , que  des  efprits  ardens  regardent  comme  la  feule 
mefure.  Il  faut , dans  les  établifiemens  militaires , des  préjugés  qui 
fafient  refpe&er  le  commandement.  Ces  préjugés  font  bons  ; il 
ne  faut  pas  penfex  à les  détruire  , & avoir  le  ridicule  projet  de 

faire  des  armées  de  phiîofophes. 

Ayons  donc  une  marine  militaire  diftinéte  , 8c  n’en  craignons 
pas  les  entreprifes , parce  qu’elle  ne  peut  exercer  fes  forces  qu’au 
dehors , 8c  qu  elle  n’eit  point  dangereufe  contre  la  liberté  inté- 
rieure du  royaume. 

L’AfiembJée  a ordonné  l’imprellion  du  difcours. 

La  féance  s’eft  levée  à trois  heures  & demie. 

La  féance  du  foir  a commencé  par  la  lecture  de  plufieurs  adrefies, 
un  député  de  la  ville  de  Touloufe  a paru  à la  barre  , 8c  a de- 
mandé indirectement  des  fecours  pour  la  municipalité  cle  cette 
ville.  La  réponfe  de  M.  le  préfident  a été  aulfi  équivoque  que 
la  pétition.  L’orateur  a été  admis  à la  féance.  Deux  jeunes  ar- 
rives , qui  ont  préfenté  à l’Aflembiéé  le  plan  de  Paris,  ont 
reçu  le  même  honneur. 

M.  Roulîîilou  a lu  un  rapport  fur  les  courtiers  & agens  de 
change  , qui  étoit,  à l’ordre  du  jour.  Il  a propofé  17  articles  , 
qui  ont  été  relus  & décrétés. 

M.  Buzot  avoit  un  rapport  fur  le  même  objet  5 il  l’a  lu  , & a 
<£té  fréquemment  interrompu  par  des  applaudi (Temens  univerfels. 
Ils  ont  redoublé  dans  un  inftant  où  il  difoit  : Je  ne  vois  pas  d* 
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raifon  pour  exclure  les  courtiers  & agens  de  change  de  la  loi 
générale.  Croyez-moi,  meilleurs  , ne  mettez  pas  leur  patrio- 
njme  a une  fi  rude  épreuve.  Les  lumières  nailTent  de  la  liberté  > 
elle  plonge  l’ignorance  dans  les  ténèbres.  L’AlTemblée  a décrété 
limpreffion  de  ce  difcours. 

Les  articles  fuivans  ont  été  adoptés  en  ces  termes  : 

» Art.  I.  Les  commilfions  d’alfurance  , de  commerce , 8cc.  ' 
- tant  fur  terre  que  fur  mer , font  révoquées  , à compter  de  la 
95  publication  du  préfent  décret 

« II.  Conformément  aux  articles  du  décret  du.  . . , il  fera 
» libre  à toute  perfonne  d’être  courtier  ou  agent  de  chàno-e  , & 
« d’exercer  tout  commerce  , tant  fur  terre  que  fur  mer&,  à la 
» charge  de  fe  conformer  aux  articles  ci-après. 

Un  article  additionnel  à ces  deux  premiers  , a été  propofé.  On 
demandoit  que  les  difpolitions  qu’ils  contiennent  , ne  fulfent 
executees  qu  après  la  confedion  des  règlemens , qu’il  eft  indif- 
penlable  de  faire  pour  la  sûreté  & la  tranquillité  du  commerce, 
comme  aulfi  pour  l’intérêt  du  commerce.  M.  Lavigne  appuyoit 
de  toute  fa  logique  cet  article.  M.  de  Noailles  a obtenu  des 
applaudifiemens , en  profefiant  l’opinion  contraire.  Il  demandoit 
que  , dès  demain  , fans  plus  de  délai , tout  citoyen  eût  le  droit  de 
remplir  les  fondions  d’agent  de  change. 

UM-  le  Coulteux  infiftoit  fur  l’adoption  de  l’article  dilatoire: 
M.  Buzot  prefioit  l’ A fiemblée  de  l’écarter  par  la  queftion  préa- 
lable  ; il  obfervoit  que  , fi  l’on  difFéroit  d’accorder  une  falutaire 
libeite  , on  allumeroit  dans  l’antre  d’enfer  ( il  vouloir  dire  le  tri-  - 
pot  de  l’agiotage)  , un  incendie  affreux  5 que  déjà  le  peuple  s’efi: 
apperçu  des  menées  des  anciens  agens  de  change  , qui  veulent 
dégoûter  le  public  de  la  liberté  naifiante.  Déjà  le  peuple  a crié 
haro  fur  eux.  L’état  aduel  de  la  bourfe  eft  une  crife  violente 
^ii’il  faiitfaireccffet,  en  accordant  dès  demain  libené  plénière! 

Eh  . qu’importe  que  les  perfonnes  qui  vent  fe  préfenter  demain 
ou  dans  quinze  jours  à la  bourfe  pour  y négocier,  aient  ou 
non  des  patentes.  Les  patentes  ne  leur  donneront  pas  plus  de 
confiance  qu’ils  n’en  auront  faas  elles. 

Après  beaucoup  d’amendemens  rejetés , beaucoup  de  bruit  & 
de  murmure  , il  a été  décrété  que  la  concurrence  n’aura  lieu 
qu’après  les  nouveaux  règlemens  , dont  la  difcuflîon  a été 
ajournée  a famedi.  Les  anciens  règlemens  feront  exécutés  jufqu’à 
la  promulgation  des  nouveaux.  ^ 

La  féance  s'eft  levée  à neuf  heures. 


NOUVELLES  DE  PARIS. 

- 

1$  avril . Madame  d’Orléans,  inftigu ée  , dit-on,  par  M.  de 


f7* 

penthièvre  fon  père  r va  plaider  en  réparation  ; mais  elle  veut  » 
au  préalable  , que  madame  de  Sillery  cefle  de  fm veiller  I édu- 
cation de  Tes  enfans  i cette  proportion  fait  d'autant  plus  do 
peine  à M.  d’Orléans  , que  madame  de  Sillery  lui  a donné  dans 
tous  les  temps  , les  preuves  du  plus  fincère  attachement  , & 
qu’elle  étoit  plus  en  état  que  toute  autre  d elever  fes  enfans 
dans  l’amour  de  la  conÆicütion  , à laquelle  cette  dame  s’étoic 
inviolablement  attachée. 

NOUVELLES  DES  DEPARTE  MEN  S* 

Londres , 5 avril.  Notre  armement  s’avance  avec  une  a&ivité 
Surprenante  ; nous  avons  déjà  une  hotte  en  état  de  mettre  en  mer 
& des  chefs  expérimentés  pour  la  commander  i il  ne  nous  man- 
que plus  que  des  matelots  & de  l’argent  s le  moyen  honteux , im- 
politique de  la  prefie  nous  fournira  quelques  hommes  -,  un  em- 
prunt ou  la  création  d’un  nouveau  papier-monnoie  nous  donnera 
de  l’argent , mais  augmentera  notre  dette  d’autant , & nous  n a- 
vons  pas  les  mêmes  reîfources  que  nos  vcifins  pour  1 acquittera 
Ouoi  qu’il  en  foit , on  annonce  comme  très-prochain  le  départ 
de  notre  efcadre  5 mais  nos  meilleurs  politiques  prétendent  que 
ce  n’eft  point  dans  la  Baltique  que  nous  devons  nous  mefurer 
avec  les  Rulfes  , mais  bien  plutôt  dans  la  mer  noire  ; l’empereur 
de  Conftantinople  , effrayé  des  progrès  rapides  de  l’heureufe  im- 
pératrice de  Ruine  , craint  quelle  n’envoie  une  flotte  jufque 
fous  les  murs  du  ferrai!  j & comme  dans  ce  cas  fes  forces  de  mer 
ne  feraient  pas  fuffifantes  pour  prévenir  cette  dangereufe  inva- 
fton , il  a fait  inviter  notre  cour  à lui  prêter  une  efcadre  capable 
de  détourner  ce  malheur  j & pour  la  déterminer  plus  efficacement 
à perdre  une  flotte  fur  les  écueils  de  la  mer  noire  dont  nôus  n’a- 
vons aucune  connoiflance  s & dont  il  n exifte  pas  une  feule 
carte  exa&e , on  doit  nous  donner  l’île  de  Candie  àjnt  nous 
prendrions  poflfefiion  en  paflant.  / 

Voilà  la  nouvelle  du  jour  , telle  qu’on  la  fait  circuler  ici  ? 
mais  qui  a befoin  d’être  confirmée.  Elle  fait  murmurer  la  plus 
grande  partie  de  la  nation  ; mais  d’autres  y voyent  avec  fatif- 
jfaétion  un  moyen  d’étendre  notre  commerce , 8c  peut-etre  d en 
faire  un  excîufîf  dans  les  échelles  du  Levant. 


Nota.  Ce  Journal  paroît , tous  les  matins  , à Paris , chez  Gueffier* 
imprimeur -libraire, quai  des  Auguflins  , n°.  17.  Le  prix  de  1 abonnement 
eft  ce  il  livres  pour  trois  mois  * 14  livres  pour  6 mois  &c  48  pour  un  an. 
On  s'abonne  cher  le  même  Libraire  pour  tous  les  autres  Journaux . 

De  l'Imprimerie  deGvESfiERj  quaides  Augu.ftins,  N9.  17» 
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Du  far-.tdi  i 6 avril  ij$i. 


ASSEMBLEE  NATION  ALE  du  t S4 

Vréjidence  de  M*  Chabroux». 


Nota.,  \:M.  les  Soufcripteürs  , dont  l’abonnement  expire  à la  fin  d’avril  , 
font  priés,  en  envoyant  leur  ^nouvellement,  de  faire  palier  la  note  des 
voiupes  des  décrets  de  l’Affemblée  nationale  qu’ils  ont  eçus  , pour  qu’on 
puille  leur  faire  paffer  aulîî-tot  ce  qui  peut  leur  revenir.  La  colledion 
forme  adueliement  fîx  volumes  ; èc  les  perfonnes  qiai  fouferiront  pour  un 
an  les  recevront  gratis.  La  mailon  rue  Gît-le  cœur  êc  quai  des  Auguftius 
ell  la  mène:  on  prie  les  perfonnes  qui  voudront  fouferire  , de  s’adrefTep 
quai  des  Augufims , n°.  17.  C’elt  le  feul  bureau  où  l’on  puilTe  fe  pro- 
curer la  colledion  du  Courier  français. 


Décret  fur  Les  prof ejfeurs , & chefs  d'écoles  publiques.  Difcujfwrt 
fur  la  marine . Décret  a cet  égards  Lettre  de  la  municipalité 
de  Lyon . Nouvelles  intérejfantes. 

La  féance  s’eft:  ouverte  par  la  le&ure  du  procès-verbal  : l’Af- 
femblée  a enfuite  autorifé  la  cailTe  de  l’extraordinaire  à verfer 
dix  millions  au  tréfor  public  pour  le  lervice. 

M.  Loys  demandoit  que  l’Affemblée  ordonnât  la  (uppreflion 
" d’un  procès-verbal,  dépoféau  greffe  de  la  ci-devant  fénéchauffée 
de  Sarlat,  relativement  à des  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  cette 
jurifdiction , à l’occafion  de  la  nomination  de  L’opinant  à l’em- 
ploi de  député  à l’Affemblée  nationale.  Il  demande  cette  fup- 
preflion  à la  requifition  de  ceux  qui  étoient  alors  fes  ennemis,  ôc 
qui  fe  repentent  aujourd’hui. 

L Affemblee  n a pas  juge  a propos  d’ordonner  la  Tupprefiion 
d’une  pièce , placée  dans  un  dépôt  public. 

L’ Affemblee  a enfuite  décrécé,  fur  la  proportion  de  M.  Prugnon, 
îe  placement  de  1’ Affemblee  du  département  du  Puy-Dôme  dans 
la  partie  du  collège  de  Clermont-Ferrand  , que  la  ci-devant  af- 
femblée  provinciale  de  l’Auvergne  occupoir. 

Le  departement  eft  en  outre  autorifé  a placer  fes  bureaux  au 
cond  étage  de  ce  collège. 

fcM.  Prugnon  a fait  enfuite  placer  les  diftri&s  de  Château^ 
Année  1791.  Tome  I.  A a a 
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Cliition  & de  Pontaudemer , l’un  dans  une  maifbn  de  capucin^ 
l’autre  dans  une  maifon  de  carmes.  Ces  deux  placeméns  fe  font 
faits  à la  charge  feulement  du  loyer,  afin  , difoit  M.  le  rappor- 
teur , que  ces  diftri&s  , qui  n’oht  peut-être  qu’une  exiftence  tran- 
fitoire  , ne  s’attachent  à rien  fur  cette  terre  d’exil. 

M.  Vernier  a entretenu  un  inftant  l’AfLmblée  d®  la  nécefiité  de 
payer  prompt  ment  les  intérêts  des  affignats  de  la  première  créa- 
tion; les  otferv  irions  ont  été  renvopées  au  comité  des  finances. 

M.  Chaptilier  a fait  , au  nom  du  comité  de  conftitution , 8c 
fur  la  pétition  du  département  de  Pans  , un  court  rapport  rela- 
tif à la  prédation  de  ferment  que  les  maîtres  de  college  l pédago- 
gues & inftit uteurs  de  la  jeunefle  , doivent  prêter  à la  conftitu- 
tion  , comme  fonélionnaires  publics. 

Il  s’en  efl:  trouvé  qui  ont  efcobardé  fur  une  interprétation  gram- 
maticale du  décret  du  21  mars  ; ils  ont  cru , à l’aide  d’un  géron- 
dif ou  d’up  fupin  , qu’ils  pouvoient  conferver  leurs  places  fans 
jurer  la  conftitution. 

M.  le  rapporteur  a propofé  de  décréter  que  ceux  d’entr’eus 
qui  n’ont  pas  prêté  le  ferment  , font  déclarés  déchus  ; qu’ils 
feront  remplacés  au  choix  des  adminiihrarions  de  départemens. 

M.  Lapoule  a imploré  l’indulgence  de  l’A/Temblée  en  faveur, 
a-t-il  dit  , de  gens  foibles  , qui , fur  ce  qu’on  leur  avoit  dit 
qu’il  y a tiroir  une  contre-révolution , craignoient  d’efTtiyer  une 
rude  correéHoii  de  la  part  des  évêques  , fi  les  évêques  fhrnageoient* 
à l’orage  qui  a fondu  fur  les  mal-veillans. 

Les  jours  de  l’indulgence  font  païfés , a dit  M.  Bouche,  le  jour 
de  la  juftice  efb  venu. 

L’Affemblee  a décrété  la  proportion  de  M.  Chapeîlier. 

Ce  meme  membre  a propofé  de  décréter  que  les  chapelains  des 
hôpitaux  &:  maifons  publiques  , qui  n’auront  pas  prêté  ferment  , 
feront  remplacés  par  les  adminiftrations  de  département,  8c  que 
ces  adminiflrations  pourront  même  fupprimer  celles  de  ces  places 
qui  feront  jugées  maintenant  inutiles. 

M.  Lanjuinais  croyait  qu’il  falloir  confulten  far  ce  point  les 
évêques,  ainfi  que  fur  ce  qui  concerne  l’éducation  publique 
mais  M.  Goupil  lui  a rappelé  que  c’étoit  une  empiétation  abulive 
que  celle  que  Içs  ci-devant  évêques  avoient  faire. 

En  s’arrogeant  la  grande  jxiaîn  fur  l’éducation  publique-,  ils 
ont  fait  croire  que  la  million  que  Jéfus-Chritl  letK  a donnée 
en  ces  termes  : •«;  Allez  , inftruifez  les  nations  33,  s’appliquoit  à 
toute  forte  drindrucHon.  Ils  fe  font  riompés  , ou  ils  ont  trom- 
pé ; cela  ne  vouloir  dire  rien  autre  chofe  , linon  qu’ils  pou- 
vaient aller  & enfeigner  la  foi  Mais  la  philo fophie,  mais  les 
autres  ïeiences , mais  -la  géométrie  û démonftrative  : mais  la 
fcience  des  calculs  li  sûre  dans  les  réfultats , ne  font  pas  dft 
leur  compétence.  Ils  ne  nous1  les  apprendront  pas. 

* 


M.  d’André  augmentant  l’opinion  du  préopinant , a fait  obfer- 
ver  que  l’infpedion  épifcopale  ne  doit  point  s’exercer  impérieu- 
fement  fur  les  érabliffemens  publics  de  pure  adminiftration  civile  , 
& qu’il  dépend  absolument  d’une  adminiftration  de  département, 
de  Savoir  s’il  convient  de  Supprimer,  de  tranfporter , de  changer 
i’adminiftration  d’un  hôpital,  de  cette  manière  qu’il  ne  Saille 
qu’un  chapelain  au  lieu  de  t & j , ou  de  cette  façon  qu’il 
en  faille  plufieuns  au  lieu  d’un  Seul. 

L’Affemblée  a décrété  la  proportion  du  comité. 

M.  Lanjuinais  , qui  a ouvert  la  difcuffion  ce  matin  , s’eft  feu-, 
lement  attaché  à combattre  une  comparaison  ingénieufe.  Sans 
doute,  mais  un  peu  métaphyfïque  de  M.  Malouet  ; comme  nous 
n’avons  pas  parfaitement  faifi  la  comparaison,  nous  ne  pouvons 
rendre  compte  de  la  réfutation. 

M.  Fermond,  l’un  des  auteurs  du  plan  du  comité  , a dé- 
fendu Son  ouvrage  : il  a accufé  MM.  Malouet  & de  la  Cou- 
clraye  d'avoir  traité  dédaigneufement  les  individus  compofànt 
la  marine  commerçante ; d’avoir  propofé  de  les  maintenir  dans 
cette  fierté  de  leur  état,  tandis  que  chez  un  peuple  libre  , dans 
une  Société  compofée  d’hommes  égaux  , il  ne  doit  y avoir  d au- 
tre fierté  que  celle  de  Son  être  & de  Ses  droits  ; d autre  orgueil , 
q ue  celui  des  vertus  & des  talens. 

MM.  Malouet  & de  la  Coudraye  ont  répondu  qu’ils  n’avoienc 
jamais  prétendu  avilir  la  marine  commerçante  , qui  à leurs  yeux 
étoit  fi  refpe&able  qu’utile;  & ils  ont  attefté  qu’ils  avoient  Seu- 
lement voulu  dire  que  les  talens  néceflaires  aux  deux  corps  étoient 
absolument  différens. 

M.  Fermond  penfoit,  au  Surplus,  que  des  écoles  particuliè- 
res étoient  deftrudives  de  l’émulation.  Le  concours  accordé  à 
tous  les  individus  , à tous  les  talens  , lui  paroiffoit  plus  propre 
à former  des  hommes  inftruits  , & véritablement  utiles. 

M.  Nompaire , de  Champigny  , a préfenté , avec  beaucoup 
dfe  modeftie  , une  opinion  qui  a fait  le  plus  grand  effet  : il  ne 
s’eft  point  oppofé  à ce  que  tous  les  citoyens  Soient  fournis  à la 
confgàption  maritime  françaife  , mais  il  voudroit  qu’il  y eût  tou- 
jours un  corps  de  marine  particulier.  , 

Le  concours  propofé  par  le  comité  lui  paroit  impoflible, 
injufte  , abfurde  dans  plufieurs  circonftances,  ; il  demandoit  com- 
ment ce  ^concours  fetoit  poffible  entre  ftes  marins  employés  au 
bout  du  monde,  & ceux  domiciliés  en  France,  ou  en  garni  Son 
dans  les  ports. 

Ce  concours  appliqué  aux  lieutenans  de  vaiffeaux  lui  Sem- 
ble irréfléchi  par  une  aurre  confidération  ; car  ce  n’eft  pas  Seu- 
lement en  démontrant  qu’on  conaoît  parfaitement  les  opérations 
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Les  articles  fuivans  ont  prefque  tous  été  admis  fans  difcuffion;* 

« II.  Nul  ne  pourra  être  embarqué  comme  moufle  fur  les 
m bâtimens  de  l’état , que  de  dix  à feize  ans. 

« III.  Tous  ceux  qui  commenceront  à naviguer  api  es  feize 
» ans,  & n’auront  pas  fatisfait  à l’examen  exigé  par  l’article  XIV, 
» feront  novices. 

« IV.  Ceux  qui  auront  commencé  à naviguer,  en  qualité  de 
» novices  , pourront  , après  douze  mois  de  navigation  , être 
33  admis  à l’état  de  matelot. 

33  V.  Les  matelots  obtiendront , fuivant  le  temps  & la  nature 
33  de  leurs  fervices  , des  augmentations  de  paye  , & à cet  effet, 
33  la  paye  des  matelots  fera  graduée  en  plufieurs  clafles. 

33  VI.  Aucun  matelot  ne  pourra  être  porté  à la  haut  paie  , fans 
33  avoir  paffé  par  les  payes  intermédiaires. 

33  VII.  II  y aura  des  officiers  mariniers  ayant  autorité  fur 
33  les  matelots  : ils  feront  divifés  en  plufieurs  clafles.  Ce  grade 
33  ne  fera  accordé  qu’aux  matelots  ou  ouvriers  parvenus  à la 
» plus  haute  paye  , ou  feulement  lorfqu’ils  auront  les  qualités 
33  néceflaires  pour  en  remplir  les  fondions. 

33  VIII.  On  ne  pourra  être  fait  officier  de  manœuvre  , fans 
33  avoir  été  employé  , pendant  une  année  de  navigation,  en 
33  qualité  de  gabier. 

33  IX.  Toutes  les  augmentations  de  folde  , & avancemens  en 
» grade. pour  les  gens  de  l’équipage  , feront  faits  pour  chaque 
33  vaifleau  par  fon  commadant  , qui  fe  conformera  aux  règles 
as  établies  à cet  égard.  »s. 


NOUVELLES  DE  PARIS. 

15  avril.  Hier  14  , le  bataillon  des  capucins  S.  Louis  de  la 
I chauffée  d’Antin  , a fait  célébrer , en  l’églife  de  notre-Dame  de 
1 Laurette  , fa  paroiffe , un  fervice.  funèbre  pour  le  repos  de 
; i’ame  de  M.  Mirabeau  l’aîné  , fon  commandant. 

Voici  la  délibération  que  le  bataillon  affemblé  avoit  prife  à 
cerre  occafion  , le  8 du  même  mois. 

] 33  Les  volontaires  du  bataillon  réunis  en  affemblée  générale  , 

; après  avoir  arrêté  qu’il  feroit  fait  un  fervice  funèbre  pour  le 
I repos  de  l’ame  de  M.  Mirabeau  l’aîné  , leur  commandant  ; 

J confidérant  qu’il  eft  de  leur  devoir  de  donner , en  toute  occa- 
i &°n  > des  preuves  de  foumiflîon  aux  loix  de  l’état  , ont  arrêté 
jque  ce  fervice  feroit  fait  en  l’églife  de  notre-Dame  de  Laurette  , 
attendu  que  ce  ftroic  de  leur  part  un  aéle  public  de  recon- 
nojffance  de  cette  nouvelle  paroiffe  , devenue  la  leur  5 con- 
sidérant aufli  qu’affez  long-temps  on  s’ eft  écarté  du  véritable 
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bat  de  tous  les  a&es  de  religion  j que  dans  la  célébration  feule 
du  facrifice  de  la  mefTe  , réfide  le  complément  de  l’intention 
que  l’on  doit  avoir , en  faifant  faire  un  fervice  pour  le  repos 
de  i’ame  d’un  défunt  ; que  la  pompe  & le  faite  dont  cette  céré- 
monie eft  ordinairement  accompagnée  , ne  peuvent  être  regardés 
que  comme  les  attributs  de  l’orgueil  & de  l’oflentation  , qui 
trop  long' temps  ont  été  alliés  avec  des  a&es  religieux  5 que 
la  dépenfe  qu’entraînent  de  tels  accéïfoires , feroit  employée  bien 
plus  utilement-,  en  la  confacrant  à fouiner  les  pauvres  ; lef- 
dits  volontaires  fe  faifant  une  gloire  de  ramener  , les  premiers  , 
ces  cérémonies  à leur  primitive  mftitution  , ont  arrêté  unani- 
mement que  le  fervice  funèbre  de  M.  Mirabeau  l’aîné,  feroit 
célébré  fans  aucune  pompe  , & que,  prélèvement  fait  des  menus 
frais  indifpenfables  . le  furpliis  du  produit  de  la  contribution 
payée  par  chaque  volontaire  pour  ledit  fervice  , fera  verfé  entre 
les  mains  du  tréfoiier  des  pauvres  de  la  fedion  , pour  contribuer 
aux  fecours  habituels  qui  leur  font  distribués. 

33  Perfuadés  auffi  que  leur  conduite  en  cette  occafîon  , eft 
conforme  au  véritable  _efprit  de  la  religion  , & aux  vrais  prin- 
cipes de  la  chanté  fraternelle  , lefdits  volontaires  , voulant  pré- 
venir la  critique  des  gens  mal- intentionnés  ou  peu  inftruits  , 
ont  arreté  que  la  préfente  délibération  fera  envoyée  aux  jour- 
naiiftes  patriotes ,,  avec  prière  de  l’inférer  dans  leurs  feuilles. 

Signé , Dernieau,  préüdent  pour  le  commandant  du  bataillon 3 
& Alletz  le  jeune  , faifant  fondions  ce  fecrétaire.  od 

Nota.  Depuis  cette  délibération  , la  tenture  & autres  objets 
de  deuil , ont  été  offerts  gratuitement  au  bataillon;  mais  ferme 
dans  fes  principes  , il  a perfidé  dans  fa  délibération  , & n’a 
accepté  que  les  chofes  indifpenfables. 

Après  la  cérémonie,  M.  Cahier  , grenadier  volontaire  du 
bataillon  , a lu  un  éloge  de  M,  Mirabeau , qu’il  s’étoit  chargé  | 
de  compofer , & qui  a mérité  les  plus  vifs  applaudiffemens. 

On  avoir  répandu  ici  le  bruit  d’une  infurredion  à Malthe;  | 
mais  il  ne  s’agit  que  d’une  rixe  entre  quelques  chevaliers  fran-  | 
çais  & les  officiers  de  fefcadre  vénitienne  , allez  violente  ce-  À 
pendant  pour  qu’011  ait  arrêté  neuf  de  ces  chevaliers  qu’on  a ren-  | 
fermés  au  château , & auxquels  une  commiffion  fait  le  procèf.  j 
Sans  doute  qu’ils  ont  été  les  agreffeurs  , ou  du  moins  qu'ils  font  a 
foupçonnés  de  l’être  , puifque  vingt  autres  chevaliers  de  cette  J 
nation  ont  cru  devoir  quitter  Malthe  fur-le-champ.  Sept  fout  par-  fl 
tis  fur  un  vaiffieau  qui  faifoit  voile  pour  Marfeilie  , & treize  ! 
ont  paffé  en  Sicile  fur  des  fperonare.  Les  lettres  qui  donnent  8 
cet  avis  font  du  16  février  ; elles  fe  rapportent , pour  les  details® 
antérieurs,  à celles  du  20  du  même  mois  qu’on  n’a  pas  encore® 
•eçues , le  courier  du  16  ayant  fait  plus  grande  diligence. 


Un  trait  touchant  d’une  femme  du  peuple  , le  jour  du  convoi 
de  Mirabeau , mérite  d’ère  conferré.  Le  boulevard  étoic  couvert 
de  pouifière , comme  on  le  plaignoit  devant  elle  de  ce  que  la 
municipalité  ne  l’avoit  pas  fait  arrofer,  Elle  a compté  fur  nos 
pleurs  , dit  cette  excellente  femme. 

NOUVELLES  DES  DEPARTE  MENS. 

Arles  , premier  avril . Trois  députés  de  la  fociété  patrio- 
tique d’Avignon  ayant  paru  dans  une  féauce  des  amis  de  la 
conftitution  d’Arles , M.  An  tonnelle  , qui  a pris  un  fi  vif  intérêt 
à la  révolution  avignonoife , leur  adrefla  un  dilcours  qui  peut 
donner  une  idée  des  deux  afiemblées  qui  divifent  encore  le  cont- 
rat} l’une  féanre  a Avignon,  & l’autre  à Sainte  - Cécile.  En 
voici  les  paroles  : 

« Meilleurs  , parmi  les  prodiges  nombreux  de  notre  révo- 
lution , celui  qui  me  paroît  devoir , plus  qu’aucun  autre  , exciter 
la  furprife  & fixer  aujourd’hui  nos  regards  , c’eft  la  vigueur  de 
réiolution  & le  courage  d’txécufion  d’un  peuple  que  le  préfent 
& le  paffé  , les  caufes  phyfiques  & les  caufes  morales  fembloient 
condamner  à la  nullité  de  l’efclavage.  Il  faut  qu’il  y ait  dans  la 
trempe  de  fon  ame  quelque  chofe  de  bien  pur  , puifque  de  fi  lon- 
gues altérations  n’ont  pu  ni  la  corrompre  ni  brifer  fon  refiort. 

» Tout  concouroit  à dépraver  cô  peuple  & à l’énerver  fans 
retour.  Un  fouverain  inconnu,  étranger,  toujours  abfent,  & 
comme  exilé  à l’autre  bout  de  l’Europe  } un  fous  - maître 
abfolu  par  délégation  , régnant  au  nom  de  l’autre  par  le  mem- 
fonge  8c  par  l'erreur  ; un  gouvernement  étranger  , corrupteur 
8c  corrompu'  5 une  adminiliration  déprédatrice  , une  religion 
fuperftitieufe  , des  prêtres  tout-puiflans  , une  noblefie  infolenre  , 
des  juges  méprifés,  des  praticiens  avides  & fans  pudeur,  une 
jurifprudence  inique  8c  dévorante , & plus  que  tout  peut-être  , 
ce  ramas  impur,  fans  cefie  renouvelé  , de  malheureux  qui 
fuyoient  la  corde  , & d’Italiens  qui  venoient  la  mériter , &c.  c’eft 
au  milieu  de  tant  de  fouiilures  que  le  véritable  Avignonois  refta 
pur  & fe  montra-  bon. 

» Les  faftes  français  de  l’époque  a&uelle  offriront  fans  doute 
une  bien  riche  matière  au  talent  de  l’hiftorien.  Mais , certes  , 
dans  le  livre  où  fera  coafacrée  notre  immortelle  révolution , la 
page  avignonoife  ne  fera  pas  la  moins  belle  1 

« Ne  vous  étonnez  plus  , meifieurs  , d’être  fi  cruellement  trai- 
tés par  l’envie  à qui  vous  faites  tant  de  mal.  N’entendez  pas  fes 
cris,  pardonnez-lui  fes  fureurs.  Vous  ê:es  dignes  d’en  déplorer 
la  rage  , d’en  apprécier  l’impuiffance. 

33  Quant  à la  haine  hypocrite  ou  furieufe  que  les  ennemis 
des  peuples , les  adorateurs  de  l’encemou  8c  des  couronnes,  pro»- 
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Kreroient  contre  vous,  jafques  dans  le  fanéluaire  national , elle 

fe  confond  T'  î Vi°US  ette  ho,norab,!e-  On  verroit  a(Tez  qu'elle 
Æ£“.  **  5 iaf“féS  P°rtent  à notre ~nf- 

M,  Antonelle , parlant  des  membres  de  Sainte-Cécile  s'ex 
prime  ainh  ; c 5 CJt“ 

” *rh.yéfé>,  ils  ne  »nns  difenc  pas  précifément  ce  qu'ils 
ont  lefpoir  à opérer,  & vers  quel  but  ils  tendent  ; car  ,1s  „e 
lefaventpaseux-memes.  Je  le  répète,  l'Affemblée  dilToute  revit 
en  eux  ; ils  en  ont  fur-tout  confervé  cet  efprit  confus , incertain 
& tracaffier , qui  ne  fait  ni  finir  ni  permettre  qu^on  finiffe 

MmS  ‘ 'd  envolenî  ^es  c*rcu'aires  à toutes  les  communes  ; ils 
publient  des  mamfeftes,  des  plans,  des  adrelfes  ; ils  arranaent 
une  coalition  forment  la  ligue , préparent  la  guerre,  accaparent 
des  allies  & des  Suffrages,  & sement  ainfi , dans  des  efprits  déia 

* iSnï 

nouvelles  étrangères. 

- Varf°vU » *n  mors  Enfin  avant-hier  la  diète  a terminé  fon 
important  travail  fur  1 organifacion  des  diétines.  Peut-être  cette 
reforme  qui  change  entièrement  la  conftitution  polonoife, 

M°  Khdnstr  ’ ^ • n CA°nCea01'  m°InS  de  détai,s  minu«eux. 
M.  Kicinski,  qui  s ert  diftmgue  autant  par  fon  pauiotifme  & 

les  connoiliances  politiques  que  par  une  éloquence  mâle  & vi- 
goureufe,  a eu  la  principale  part  à la  détermination  de  la  diète. 
V.  lui  q111  a tonné  contre  ces  mandats  impératifs  qui  fai- 
ioîent  , des  diltrids  où  fe  formoic  chaque  diétine,  autant  de 
lepubliques , & des  députés,  autant  de  fouverains  qui  enchaî- 
noient  toute  adh vite  par  l’abfurde  Liberum  veto  , & ne  plioient 
que  fous  le  labre  & non  fous  la  majorité  qui  doit  faire  la  loi 
dans  toute  aflemblée  bien  conftituée. 

Ii  falloit  beaucoup  de  courage  pour  attaquer  les  mandats  im- 
pératifs ; & il  y -a  un  an  qu’on  n’auroit  ofé  foutenir  une  opi* 
mon  li  contraire  à l’indépendance  & à l’anarchie  5 l’exemple  de 
ia  France  11a _pas  peu  contribué  à ce  triomphe  des  vrais  princi- 
pes Ainfi  la  Pologne  peut  fe  flatter  d’avoir , aiufl  que  la  France  y 
^tabh  une  conftitution  uniforme  qui  embrafle  toutes  les  parties 

fur  rArigft*^-1*  ’ & dav0*r  à ter  égard  ua  avantage  marqué 


inScur  ’ ' Hhrlâ31  ï’arclï‘  ’ tous  -•  1 Par,s  .ctaCoimn, 

eit  de  i“  liv  « pou;1“!dcS  >7.  Le  pr.x  de  l'abonnement 

vres  pour  trois  mais , 14  livres  pour  6 mois  & 4^  pour  un  an. 

De  l'Imprimerie  de  G u ttim  , quai  des  Auguras,  N»,  i jy 
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COURIER  DES  FRANÇAIS , 

Du  dimanche  1 7 avril  tj$i. 
ASSEMBLÉE  NATIO  N AL  E du  t S* 

Préfidenee  de  M.  Chabrqud. 

Nota.  MM.  les  Soufcripteurs  , dont  l’abonnement  expire  à la  fin  d’avril  » 
font  priés,  en  envoyant  leur  renouvellement,  de  faire  pafler  la  note  des 
volumes  des  décrets  de  l’Aflemblée  nationale  qu’ils  ont  reçus , pour  qu’on 
pu  die  leur  faire  pafTer  auflï-tpt  ce  qui  peut  leur  revenir.  La  colle&io» 
forme  aéfuelicmenc  fîx  volumes;  & les  personnes  qui  faufcriront  pour  un 
an  les  recevront  gratis.  La  mailbn  rue  Gît -le  cœur  8ç  quai  des  Ausulthis 
eft  1a  même:  on  prie  les  perfonnes  qui  voudront  foufcrirc  , de  s’adreüer 
quai  des  Auguftins , n°.  17.  C’eft  le  feub  bureau  oâ  l’on  poifle  fe  pro- 
curer la  eplle&ion  du  Courier  français. 


j Décret  fur  Us  troupes  auxil aires.  Décret  fur  T artillerie.  Dif- 
cujfion  & décret  fur  V ddmijjion  de  la  marine  commerçante  dans: 
la  marine  militaire . Nouvelles  intérejf antes. 

M onsieüh  Lanjuinais  a demandé  qu’on  s’occupât  inceflam- 
ment  de  régler  les  dépenfes  qu’il  convient  de  mettre  à la  charge 
•de  la  lifte  civile.  M.  Biauzat  a appuyé  cette  proportion  , en 
difant  qu’il  eft  très-inftant  de  faire  ce  règlement  de  manière  à 
ne  pas  lai  (1er  au  pouvoir  exécutif  un  immenfe  fuperflti , que 
déjà  on  emploie  en  conft mêlions  , à Verfailies  , pour  le  logement 
des  prêtres  rifraétaires.  Le  rapport  de  cè  règlement  a été  fixé  à 
vendredi  prochain. 

M.  Lanjuinais  a aufli  demandé  qu'on  ouvrît  bientôt  la  difcuf- 
£on  fur  la  loi  des  émigrans , quel  que  dût  en  être  le  réfultat.  Plu- 
sieurs membres  ont  dit  que  cette  loi  étoit  impoflible , que  la 
chercher , ce  feroit  fe  livrer  à un  travail  d’alchymifte.  M.  Bouche 
leur  a répondu  que  ce  feroit  peut-être  une  chofe  à examiner  que 
de  favoir  s’il  eft  aufli  impoflible  de  faire  une  bonne  loi  contre 
les  émigrans , qu’il  l’eft  d’en  faire  une  fur  les  émigrations.  Je 
laifle , a-t-il  dit , ce  problème  énigmatique  à la  réflexion  de  ceua 
qui  tranchent  maintenant  fur  une  queftion  qui  n’a  peut-être  pas 
été  aflez  approfondie.  L’Aflemblée  eft  paflee  à l’ordre  du  jour. 
M.  le  préfldent  a fait  lire  ugg  adrefle  de  la  feétion  de  l'Oratoire* 
Annie  17^1.  Tome  Bbb 
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* T'Z*  7 /enV0^e  a“  comité  d’impofition  LeUI 

triMnaM  de  pêchetie  fur  ?es  côtes ^et  MéditéraVnf 

ar"*"*  u,-’<td'  ■“  -Srüujrsî: 

hiyssr  « •***  *■«<•«.  e.  voiti 

.»  A«  ) Les  cent  mille  hommes  de  troupes  auxiliaires  oui 

Lnf6  de  la  guerre  adrefca  incetfamment  à l’Af 

» femblee  nationale  un  projet  de  réoamHnn  n*,  aiAf 

» des  cenrmille  hommes  de  troupes  auxiliaires  depatteœens  » 

95 liJ-  Quand  l’Aflemblée  aura  approuvé  on  i r 

» du  miuHlte  , celui-ci  le  fera  paffer  dans  les  dépattemts  pour 

;;  rkyJzrm  w plutôt  **  w*  r»»Æ 

» IV.  Le  minière  pourvoira  à faire  , en  exécution  du  décret 
» un  règlement  d enrôlement  & de  contrôle , pour  s’affiirer  * 

” da?.s  '°as  kt  w?P»  de  l’exiftence  des  hommes  enrôlés  ’ 

« V.  Les  enrôles  recevront  tous  les  trois  mois  dans  I P rh*f 

: fèpïü* ia ’ *•  w&WW 

» VI.  Quand  les  auxiliaires  feront  appelés  , ils  feront  fol- 
: ÎTtr'  pled  des  r,UpeS  rde  HSne  ’ *"  à compter  du  jour 

» ou  ils  feront  partis  de  leur  domicile.  * 

« VIL  Le  miniftre  de  la  guerre  pourvoira  à ce  que  des  com- 
» «.foires des  guerres  établis  dans  chaque  département  “me 

»»  la  furverllancehab.tuelle  fur  les  auxiliaires.  Mment»  a,enc 

“1  ad°ptés  ’ & M‘  de  Noailles  a demandé 
TJ  fc  / “ne  lnpru<ftl0n  “«rptétative  du  décret  de  forma- 
tion  des  troupes  auxiliaires , & que  cette  infiruâion  fût  adredea 

comKmUnlC1PrltéS'  qUI,  feroieM  counoître  à tous  lés  citoyens 
combien  ce  fervice  volontaire  îera  peu  pénible  & avantageux 

?’ raî  Pfy%^Uiy  fera  attachée.  L'honorable  membre  a 
anfifté  fur  la  néceffité  de  cette  inftruaion , parce  que . a-t-il  dit. 


m 

©»  ne  connoît  nullement  le  décret , & ce  qui  le  prouve , c’eft 
que  tous  les  régimens  fe  complètent  avec  rapidité  , & que  peu 
de  perfonnes  Te  font  préfentées  aux  corps  adminiftratifs , pour 
demander  fi  la  formation  des  auxiliaires  étoit  prochaine.  L’ob- 
fervation  de  M.  de  Noailles  a été  applaudie  & renvoyée  au 
comité  militaire. 

M.  Alexandre  Lameth,  au  nom  du  comité  militaire,  a pro-» 
pofé , & i’Aflemblée  a adopté  les  articles  fuivans  fur  l’avance- 
ment du  corps  de  l'artillerie. 

Ce  travail  particulier  eft  intercallé  dans  le  plan  général  dé- 
crété fur  l'avancement  des  troupes  de  ligne  , & n’eft  qu’une  ex- 
ception admife  en  France  pour  cette  partie  de  l’armée,  qui  ne 
pouvoit , fans  inconvéniens , être  foumife  en  tout  à l’organifation 
générale  de  la  force  militaire. 

Les  articles  fuivans  ont  été  admis  fans  aucune  difeuffion. 

Tit.  I.  33  Art.  I.  L’on  comprendra  à l’avenir  dans  le  corps  de 
l’artillerie , fous  la  dénomination  de  fous-officiers,  les  fergens- 
majors , les  fergens,  les  caporaux-fourriers,  les  caporaux  ; l'a- 
vancement à ces  différens  grades  aura  lieu  dans  les  compagnies 
de  canonniers , de  mineurs  Sc  d’ouvriers  , ainfi  qu’il  fuit  : 

Nous  ne  rapporterons  pas  les  articles  généraux  qui  s'appli- 
quent à toutes  les  parties  de  l’armée. 

« VIII.  Dans  les  compagnies  de  mineurs  & d’ouvriers,  fine 
fera  point  formé  de  lifte  pour  la  nomination  aux  places  de  ca- 
poral , & lorfqu’il  en  vaquera  une  dans  une  de  ces  compagnies  , 
les  caporaux  de  ladite  compagnie  préfenreront , chacun  à leur 
capitaine,  celui  des  foldats  de  la  compagnie  qu’ils  jugeront  le  plus 
capable  d’être  élevé  au  grade  de  caporal. 

*3  IX.  Le  capitaine  cnoifira  parmi  les  fujets  qui  lui  feront  pré- 
fôntés  par  les  caporaux,  celui  qui  devra  remplir  la  place  va- 
cante. 

Addition  a l'art.  XI.  » Dans  les  compagnies  de  mineurs 
d’ouvriers  , lorfqu’il  vaquera  une  place  de  caporal-fourrier , le 
capitaine  de  la  compagnie  où  la  place  fera  vacante  , choifira- 
parmi  tous  les  caporaux  & les  foldats  de  fa  compagnie,  ayant 
au  moins  deux  ans  de  fervice,  celui  qui  devra  la  remplir. 

m XVII.  Dans  les  compagnies  de  mineurs  & d’ouvriers  , il  ne 
fera  point  formé  de  lifte  pour  la  nomination  des  fergens  ; & lorf- 
qu’il vaquera  une  place  de  fergent  dans  une  de  ces  compagnies,  les 
fergens  de  ladite  compagnie  préfenteront  chacun  à leur  capitaine , 
celui  des  caporaux  de  la  compagnie  qu’ils  jugeront  le  plus  capable 
d’être  élevé  au  grade  de  fergent. 

33  XVIII.  Le  capitaine  choifira  parmi  les  fujet,  qui  lui  feront 
préfentés  par  les  fergens , celai  qui  devra  remplir  la  place  va- 
cante. 

« XXII.  Dans  les  compagnies  de  mineurs  & d’ouvriers , lorf- 
'qu’il  vaquera  une  place  de  fergent-major , le  capitaine  de  fe 
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Compagnie  où  la  placé  fera  vacante  , ehôifîra  parmi  les  fergens1 
de  fa  compagnie  , celui  qui  devra  la  remplir. 

Titre  IL  Nomination  aux -places  d'officiers. 

Addition  à V article  IV.  ^ Dans  les  compagnies  de  mineurs 
& d’ouvriers  , fur  tous  les  fergens  indiftin&ement  de  chacune 
deldites  compagnies , également  à dater  de  ieur  nomination. 

Addition  a l'article  V.  « Dans  les  compagnies  de  mineurs  en 
temps  de  paix  , parmi  tous  les  fergens  defdites  compagnies , & 
en  temps  de  guerre  , parmi  tous  les  fergens  de  chacune  des  com- 
pagnies , il  fera  fait  par  tous  les  officiers  de  ces  compagnies 
ayant  15  ans  d’âge  -,  & par  le  commandant  d’artillerie , à la 
majorité  abfoiue  des  fuffrages. 

» Dans  les  compagnies  d’ouvriers,  parmiies  fergens  de  la 
Compagnie  où  l’emploi  fera  vacant , & il  fera  fait  par  les  offi- 
ciers de  ladite  compagnie  ayant  vingt-^cinq  ans  d’âge  , & par  le 
diredeur  de  l’arfenal  ou  le  diredeur  du  parc  , à la  majorité  ab- 
folue  des  fu  fixages. 

33  VI.  Quant  aux  autres  places  de  féconds  lieutenans  , elles 
feront  données  à ceux  qui  auront  été  reçus  élèves. 

» VIL  |Nul  ne  pourra  être  reçu  élève  du  corps  de  l’artillerie  , 
qu’il  11’ait  fubi  les  examens  qui  feront  prefcrits  pour  l’admif- 
fion  au  fervice  , & ceux  qui  font  particuliers  à l’école  de  l'ar- 
tillerie. 

Rang  des  élevés.  VIII.  Les  élèves  du  corps  de  l’artillerie 
auront  rang  de  fous- lieutenans. 

33 IX . Les  élèves  du  corps  de  l’artillerie  , après  avoir  fatis- 
fait  aux  examens  particuliers  à ce  corps  , ( lefquels  feront  con- 
fervés  ou  modifiés  , s’il  y a lieu  ) parviendront  aux  emplois  de 
féconds  lieutenans  , fuivant  le  rang  qu’ils  auront  obtenu  par 
ces  examens. 

33  XI.  Les  premiers  lieutenans , fans  aucune  exception , par- 
viendront , en  temps  de  paix  , à leur  tour  d’ancienneté  fur  tout 
le  corps , aux  emplois  de  capitaine. 

33  A la  guerre  , les  officiers  rouleront  jufqu’au  grade  de  capi^ 
tkine-commandant  inclufivement  dans  le  régiment  ou  bataillon  , 
dans  la  compagnie  des  mineurs  ou  d’ouvriers , à laquelle  ils  font 
attachés. 

>3  XXI.  Les  colonels  parviendront  aux  places  de  commandans 
d’artillerie  , par  ancienneté. 

>3  XXII.  Le  corps  de  l’artillerie  roulera  fur  lui-même  pour  les 
grades  d’ôfiiciels  généraux  ; en  conféquence  il  y fera  attaché  , 
fous  le  titre  d'infpeéleurs  généraux , quatre  lieutenans  généraux 
8c  cinq  maréchaux  de  camp , faifant  nombre  parmi  les  officier-s 
de  tes  deux  grades  , ccmfervés  en  àdfivité  dans  Ta iàtéè. 
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w XXIX.  Les  deux  corps  de  l’artillerie  & du  génie  tf’aurenr 
déformais  qu’un  même  cours  d’inftru&ion  , un  même  examen  , 
& les  mêmes  examinateurs.  Les  trois  années  d’études  préliminai- 
res à l’admiffion  dans  le  corps  de  l’artillerie  , compteront  aux  offi- 
ciers de  ce  corps , pour  obtenir  la  décoration  militaire  Sc  la  pen^ 
lion  de  retraite. 

Du  remplacement  des  officiers  réformés. 

w Art.  I.  Les  lieutenans  en  troifième  , réformés  par  le  décret 
4'organifation  de  l’artillerie  , rempliront  les  places  de  féconds  heu*- 
tenans  -vacantes  parla  nouvelle  organifation. 

« Ceux  de  ces  officiers  qui  excéderont  le  nombre  de  places  à 
remplir , feront  employés  comme  lieutenans  furnuméraires , juf- 
qu’à  leur  remplacement  , 8c  ils  jouiront , dès  ce  moment  , des 
appointemens  de  lieutenans  en  fécond. 

« II.  Ceux  des  lieutenans  en  troifième  qui  n’auront  pas  étâ 
remplacés  , le  feront  aux  emplois  de  lieutenans  qui  viendront  à 
vaquer,  alternativement  avec  les  élèves  , les  lieutenans  en  troi* 
fième  ayant  le  premier  tour. 

« III.  Lorfqu’un  lieucenant  en  troifième  fera  promu  au  grad® 
de  fécond  lieucenant , il  prendra  rang  parmi  les  officiers  de  ce 
grade  , en  datant  de  fon  premier  brevet  d’officier , & d’après  cette 
diifpofition  , il  fuivra  fon  avancement  au  grade  de  premier  lieu* 
tenant , dans  lequel  il  prendra  rang  de  la  date  de  ce  nouveau 
brevet. 

w IV.  Les  lieutenans  en  troifième  qui  peuvent  ou  pourront 
par  la  fuite  juftifier  par  l’examen  d’ufage  quils  pofsèdent  les 
connoiffiances  théoriques  exigées  pour  l’admiffion  de  l’artilierie  „ 
prendront  rang  même  parmi  les  premiers  lieutenans  , fuivanr 
la  date  de  leur  premier  brevet  d’officier. 

« V.  Ceux  qui  font  ou  feront  dans  le  cas  du  précédent  arti- 
cle , obtiendront  des  lettres  d’examen  pour  jouir  de  cet  avau* 
rage  , dès  le  moment  de  la  préfente  organifation , ou  aux  épo- 
ques des  examens  réglés  peur  les  élèves  de  l’artillerie. 

« VI.  Les  officiers  de  tous  grades  du  corps  de  l’artillerie  ayant 
plus  de  vingt  ans  de  fervice , qui  y à l’inifant  de  la  nouvelle 
organifation , voudront  ne.  pas  continuer  leurs  fervices  , feront 
libres  de  fe  retirer  , & obtiendront  pour  ce  moment  feulement 
les  deux  tiers  de  leurs  appointemens  pour  retraite  , à moins 
que  leurs  fervices  , d’après  les  règles  fixées  par  le  décret  du  .$ 
août  dernier,  ne  leur  donnent  droit  à un  traitement  plus  c»n~ 
iïdérable  : ceux  de  ces  officiers  ayant  au  moins  15  ans  de  fer- 
vice  & au-defibus  de  14.  , qui  voudront  également  ne  paü  con- 
tinuer leurs  fervices  , conserveront  néanmoins  leur  a&ivité  pour 
te.  croix  de  Saint-Louis, 
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93  VIL  Le  premier  choix  de  neuf  infpeéteurs  généraux  de  l'ar- 
tillerie fera  fait  par  le  roi  parmi  tous  les  officiers  généraux  de 
ce  corps. 

” Ceux  defdits  officiers  généraux  qui  ne  feront  pas  choifis 
pour  remplir  les  places  d’kffipe&eurs  généraux  , recevront  des 
penfïons  fuivant  le  décret  du  3 août  dernier  ; néanmoins  iis  feront 
fufceptibles  de  rentrer  en  aélivité  , comme  infpe&eurs  généraux  , 
dans  le  nombre  de  ces  places  laillé  au  choix  du  roi. 

On  a repris  enfuite  la  difcuffiion  fur  l’organifation  de  l’armée 
navale.  M.  Bouiard  a reparu  à la  tribune,  pour  fou  tenir  le 
plan  du  comité  , en  relever  tous  les  avantages  , conûdérés  fur- 
tout  fous  le  point  de  vue  de  l’égalité  qu’ii  rétablit  envers  tous  les 
citoyens , qui  pourront , s’il  eft  admis  , entrer  en  concurrence  , 
pour  l’avancement  dans  tous  les  grades  3 Sc  n’auront  plus  a re- 
douter la  lutte  qu’on  livroit  toujours  en  vain-contre  i’efpiit  de 
corporation  & tous  les  préjugés  qui  déterminaient  les  choix  &: 
ïes  préférences. 

Il  a demandé  la  queftion  préalable  centre  tous  les  plans  qui 
ont  été  préfentés.  Il  les  trouve  tous  plus  ou  moins  nuihbles  à 
î’émuîation  , à l’égalité  & au  droit  qu’ont  tous  les  hommes  de 
prétendre  à toutes  les  places  qui  font  à la  difpofition  de  la 
nation. 

Plusieurs  autres  membres  ont  paru  après  lui , &c  tout  ce  qu’ils 
ont  dit  de  part  & d’autre  tendoità  appuyer  les  projets  dont  ils  fe 
déclaroient  les  défenieurs. 

M.  Moreau  a penfé  qu’une  difcuffiion  de  trois  jours  fuffifoit 
pour  éclairer  tous  les  efprits  fur  les  avantages  & les  inconvéniens 
des  différens  plans , qui  ont  toüs  été  foutenus  & combattus 
contradiéloirem ent.  Il  a demandé  que  la  difcuffiion  fe  portât  fur 
ces  queftions  : Quel  fera  le  mode  d’admifiion  au  titre  d’afpirans  î 
Le  nombre  en  fera-t-il  limité  ? 

M.  Malouet  a demandé  qu’il  y eût  3*0  élèves  j que  les  capi- 
taines marchands , & même  ceux  qui  auraient  navigué  4 ans  , en 
qualité  de  féconds  fur  les  vaiûeaux  de  commerce,  fuffient  admif- 
Lbles  à l’examen  qui  ferait  le  titre  d’admiffiion  au  premier  grade 
d’officier  qui  ferait  l’entrée  dans  la  marine  militaire. 

Il  ne  faut  pas  , a dit  M.  Ferniond  , de  la  diftineftion  d’afpi- 
rans élèves  & de  marins  commerçai^:  les  titres  feuls  d’admiffion 
doivent  être  la  pratique  &c  l’examen. 

La  queftion  flotte  & s’égare , a dit  M.  Moreau  de  Saint- 
Méry  , on  ne  fait  que  répéter.  Terminons  : Y aura-t-il  un  nombre 
limité  ou  illimité  de  prétendans  aux  places  d’officiers  1 Y aura 
il  un  corps  d’élèves  ? 

M.  Malouet  reproduit  pour  îa  troisième  fois  fon  fyftême.  M.  de 
Noailîes  l’appqie.  M.  Chapellier  le  combat  paf  celui  du  comité. 
Il  faut  s dit-il  , que  tout  homme  qui  fera  dans  la  confeription 
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maritime , foit  réputé  afpirant  ; 8c  point  de  corps  privilégié  ^ 
point  de  préjugés  de  corps  : ils  font  funeftes. 

Après  d’autres  redites  & de  longs  débats,  M.  Faucigny  de- 
mandoit  que  l’on  chafsât  de  l’AlTemblée  , pendant  la  délibération 
fur  la  marine  , les  avocats  & les  gens  de  ci-devant  juftice  , qui  y 
font.  M.  Faucigny  a été  rappelé  à l’ordre  par  M.  le  préfident , qui 
a réfumé  les  opinions  v mais  il  s’eft  élevé  encore  beaucoup  de  diffi- 
cultés fur  la  manière  de  les  énoncer. 

La  difcuflion  devenoit  d’autant  plus  vive  qu’on  approcboitdiï 
moment  de  prononcer  fur  la  grande  queftion  ïe  faVoir  fi  la  faveur 
pourroit  ouvrir  ou  fermer  la  carrière  de  la  marine  ; & fi  nous  fe- 
rions fur  mer  les  maîtres  ou  les  efclaves  des  autres  nations.  Les 
débats  fe  font  terminés  par  aiournemenc  à demain. 

La  féance  s’eft  levée  a 4 heures  & demie. 


NOUVELLES  DE  PARIS. 

16  avril.  Le  mémoire  d’inftruéHons  &c.  qu’on  a publié  à 
Paris,  a été  formellement  défavoué  par  la  cour  de  Londres. 
Voici  à ce  fujet  la  lettre  de  l’ambafladeur  d’Angleterre  à M.  de 
Montmorin  , à laquelle  en  étoit  jointe  une  du  duc  de  Leeds  a 
qui  exprime  le  défaveu  de  cette  pièce. 

93  Je  vous  envoie  ci-jointe  la  traduction  d’une  lettre  que  je 
viens  de  recevoir  du  duc  de  Leeds  , relativement  à un  prétendu 
mémoire  d’inftrudions  , envoyé  par  ordre  de  S.  M.  britanni- 
que à fes  miniftres  dans  lés  cours  étrangères,  traduit  littérales 
ment  de  1 anglais , fur  une  copie  officielle,  imprimé  d'abord  en 
1 forme  de  brochure  , & qui  depuis  s’eft  glifTé  en  pluûeurs 
| journaux. 

« Si  fauteur  de  cez  écrit  l’a  publié  par  des  motifs  de  mal- 
veillance , je  crois  qu’il  a été  trop  généralement  regardé  comme 
apocryphe  , peur  qu’il  ait  pu  fe  flatter  de  quelque  fuccès. 

« Quoi  qu’il  en  foit , j’avois  cru  devoir  envoyer  au  duc  de 
! Leeds  un  mémoire  qu’on  avoit  eu  l’audace  de  revêtir  de  la 
fignature  de  S.  M.  britannique  & de  la  fienne.  J’efpère  , mon- 
fieur , que  vous  voudrez  bien  vous  conformer  au  defir  de 
ce  miniftre. 

99  L’emprefTement  qu’il  met  à déruire  tout  foupçon  inju- 
rieux à ma  cour,  doit  vous  prouver  combien  elle  defire  main- 
tenir la  bonne  harmonie  qui  exifte  fi  heureufement  entre  les 
deux  nations  ; c eft  la  meilleure  réponfe  a tous  ces  bruits  con- 
rrouvés , à toutes  ces  déclamations  vagues  , méprises  par  les 
honnêtes  gens  , & fur  lefquelles  j’avois  jufqu’à  préfent  gardé  la 
filence. 

*®  J ai  1 honneur  d’ être  , &c.  Signé , Gcwer  Sutherland* 


Les  ouvrier  s des  travaüx  publics  de  la  barrière  d’Orléans;! 
àeûrant  faire  célébrer  hier  un  fervice  à Notre-dame  , pour  Mi- 
rabeau , en  ont  obtenu  la  permillion.  M.  l’évêque  de  Paris  y 
a affilié,  accompagné  de  tout  fon  clergé. 

On  a remarqué  dans  le  nombre  de  fes  vicaires , plufïeurs 
membres  de  la  fociété  des-  amis  de  la  conftitution , entr’autres 
MM  Labourey  , Gênait  & Baudin  , tous  d’un  mérite  diftingaé. 
MM.  les  évêques  de  Dijon  , de  Blois  Sc  de  Lyon  s’étoient  dif- 
puté  l’avantage  d’avoir  auprès  d’eux  M.  Baudin. 


NOUVELLES  DES  DEPARTEMENT 

Saint-Malo  \ 9 avril.  Quatre  jeunes  & ardens  patriotes  de 
notre  ville  en  font  fortis  fecrètement , & fe  font  tranfportés  à 
Rennes  , d’où  ils  ont  amené  le  bourreau.  Cette  venue  a jeté  l’é- 
pouvante ; on  voVoit  drefTer  le  bûcher  , & on  ne  pouvoir  deviner 
qui  étoit  le  coupaole.  La  municipalité  avoit  pris  des  précautions , 
pour  empêcher  le  défordre/  Bientôt  on  a été  tranquillifé  : le  cou- 
pable eft  paru  porté  par  les  amis  de  la  conftitution  ; c’étoic  le 
bref  du  pape  au  ci-devant  cardinal  de  Loménie.  Il  a été  jeté  au 
feu  Sc  brûlé. 

Strasbourg , io  avril.  Il  y avoir  ici  en  penlîon  pluûeurs  offi- 
ciers riliTes}  hier  ils  fornrent  avec  l’uniforme  de  leur  narion  , &: 
la  cocarde  blanche  qui  en  fair  partie  ; des  gardes  nationales  les 
rencontrèrent,  & les  prenant  pour  des  contre-révolutionnaires  , 
leur  firent  elïùyer  quelques  mauvais  traitemens.  Le  mouvement 
qu’occafionna  cette  aftaira  auroic  pu  avoir  des  fuites  a que  la 
fagelfe  de  la  municipalité  prévint. 

Béfort , t i avril.  J’arrive  de  Porentruy  , où  les  fugitifs  font 
dans  une  belle  frayeur.  Le  bruit  eft  général  dans  ce  pays , que 
l’AlTemblée  nationale  va  renvoyer  le  régiment , ci-devant  fuiue  „ 
de  Pvheinach  , comme  appartenant  à un  prince  qui , par  fa  pro- 
teftation,  devient  l’ennemi  de  la  nation  françaife,  & témoigne 
à l'univers , par  un  aéle  folemnel , qu’il  renonce  à l’alliance  avec 
la  Suiffié  & la  France , & qu’il  fe  croit  un  prince  de  l’Empire. 

Ce  feroit  le  coup  le  plus  fenfible  qu’on  pourroit  porter  aux 
ai  iftocrates  de  ce  pays-là  ; & je  nè  vois  pas  pourquoi  nous  gar- 
derions ce  régiment , duquel  nous  ne  pourrions  tirer  le  moindre 
avantage.  Si^  en  effet  les  Allemands  vouloient  nous  attaquer, 
comment  ce  régimenr  combattroit-il  des  troupes  qui  font  dans 
fon  propre  pays , & donc  la  garde  leur  eft  confiée  ? 


Nota.  Ce  Journal  paroît , tous  les  matins  , à Paris  . chez  Gus  ffieR, 
imprimeur  - libraire , quai  des  Auguftins  , n°.  17.  Le  prix  de  l’abonnement 
dl  de  il  livres  pour  trois  mois  , 14  livres  pour  6 mois  & 48  pour  un  an. 


De  l'imprimerie  de  Gujeszxsr,  quai  des  Augu.ftifis , N9.  1 7* 
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Du  lundi  i 8 avril  t 731* 


ASSEMBLEE  NATIONALE  du  ïj. 

Préjïdence  de  M.  Châb'roud. 

Nota.  MM.  les  Soufcripteurs  ; dont  Pabonnemènr  expire  à la  fin  d’avril  ii 
font  priés  r en  envoyant  leur  renouvelbmcat -,  da- faire  pàfier  la  note  des 
volumes  des  décrets  de  l’AfTemiblée  nationale  qu’ils  ont  eçus , pour  qu’oa 
puifle  leur  faire  paffer  audî-tôt  ce  qui  peut  leur  revenir.  La  colle&ioa 
forme  aéfîeliemcnt  fîx  volumes  ; 6 c lés  perfonnes  qui  fouferiront  pour  un 
an  les  recevront  gratis.  La  raaifon  rue  Gît-le  cœur  &:  quaï  des  Auguftins 
eft  la  même:  on  prie  les  perfonnes  qui  voudront  fduferire  . de  s’adreifec 
quai  des  Auguftins  , n°.  17.  C’eft  le  feul  bureau  oAl’on  puiïfe  fè  pro- 
curer la  colledion  du  Courier  français. 


Lettres  des  minières  delà  jüfiice,  de  la  marine  & de  la  ouèrre: 
Fête  civique  de  la  ville  de  Nantes  , troublée  par  un  colonel . 
Décret  fur  la  tréfirerie  nationale . Nouvelles  intêrejfantes . 

IjA  féance  -s’eft  ouverte  par  la  leAurè  de  pluueurs  adreffes  % 
l’une  étoit  des  religieufes  dè  Saint-Cloud  ; elles  difent  : A Nous 
fournies  dans  notre  communauté  vingt  dames  & quatre  feeurs 
converfes  5 nous  benilTons  toutes  la  conftitution  civile  , nous  en 
u ferons , & nous  femmes  prêtés  à rentrer  dans  le  fein  de  nos  fa- 
milles. Nous  remercions  T Affemblée  nationale  du  fort  heureux 
qu  elle  nous  offre.  Cette  âdrelfe  a été  vivement  applaudie. 

. Une  autre  adrefie  a annoncé  que,  dans  le  département  des  Ar- 
dennes s les  ventes  de  biens  nationaux  fé  font  avec  la  pîu^rande 
faveur.  & 

AI.  Camus  , au  nom  du  comité  central  de  liquidation,  a 
fait  rendre  un  décret  reiatif  au  rembourfement  de  Tanière  des 
dépenfes  de  la  guerre , année  17  89,  des  finances  de  charges  de' 
commilfaires  de  guerres , de  l’arriéré  de  kl  maifon  du  roi , années 
1788  & 89,  de  1 arriéré  du  departement  de  la  guerre,  année 
* 7 9°  y de  brevets  de  retenues  & des  dépenfes  de  1?  bibliothèque 
du  roi , &e.  &c.  le  montant  du  rembourfement  décrété  s’élève  à 
la  fournie  de  1,775,211  livres  environ. 

Le  meme  opinant  a annoncé  qn’il  fera  brfd  ' vendredi , & 
Annie  1791,  Tome  h G C G 


la  caille  de  1* extraordinaire,  pour  11  millions  d’affi<mats  an» 

nulkss 

ÀL  Lanjuinais,  membre  du  même  comité,  a fait  un  rapport 
fur  les  difficultés  qui  fe  font  élevées  fur  la  liquidation  des  titres 
de  créances  à la  charge  de  la  nation.  v 

Il  s’agifioit  de  fixer  l’autorité  & la  légalité  de  ces  fortes  d’ar- 
rêts de  propre  mouvement , qui  compromettent  la  fortune  pu- 
blique. Si  l’on  n’apportoit  pas  un  prompt  remède  , difoit  l’opi- 
nant , pour  réprimer  les  déprédations,  elles  fe  trouveroient  cou- 
vertes fous  le  voile  apparent  de  la  loi , qu’il  faut  enün  déchi- 
rer pour  éclairer  le  peuple , & mettre  dans  un  rapprochement 
frappant  & fenfibie  à tous  les  citoyens  le  pâlie  & le  préfent, 
afin  d’éviter  ou  de  corriger  , s’il  eft  poffible  > les  abus  pafies  , 6c 
donner  pour  l’avenir  une  grande  leçon,  tirée  des  maux  de  l'an- 
cien régime. 

Ceux  qui  étoient  chargés  de  défendre  les  intérêts  de  Tétât , fe 
font  mille  fois  vus  forcés  de  céder  à la  volonté  toujours  puiflante. 
des  minières  ; les  arrêts  du  confeil  venoient  à leur  fecoufs , 5c 
les  brigandages  n’avoient  plus  de  frein.  Ainfi  la.  nation  a vu  in- 
fénfiblement  fe  tarir  les  fources  de  fa  profpéiité  , 5c  s’accroître 
dans  la  même  proportion  celles  de  fes  maux  , jufqu’a  ce  qu’eisfin 
la  calamité  publique  ait  été  portée  à fon  comble  , ôc  que  le  peu- 
ple ait  conçu  le  grand  deflein  de  brifer  fes  fers. 

, Tout  arrêt  de  cette  efpèce  , ajoutoit-il , eft  un  a<fte  que  la  loi 
réprouve  5 il  n’a  aucun  des  caradères  auxquels  on  reconnoît  l’au- 
torité  de  la  loi  j il  n’a  pas  même  la  préfomption  de  la  juftice  5c 
de  i impartialité.  Il  n’eft  pas  rare  de  yoir  ces  a&es  dénués  de  toute 
forme , rendus  fans  contradiction. 

Le  corps  conftituant  réunit  tous  les  pouvoirs  : tout  Ce  qu’il  a 
fait , il  Ta  pu  & dû  j tout  ce  qu’il  a pu , il  le  peut  encore. 

Parcourant  enfuite  les  difFérens  décrets  relatifs  aux  finances , 
il  a prouvé  que-T  Aflemblée  nationale  s’étoit  réfervé  le  droit  d’exa- 
miner tous  ces  arrêts , & de  ne  laifier  fubfifter  que  ceux  qui  lai 
paroîtroient  conformes  à la  juftice.  1 

lia  lu  un  projet  de  décret , fur  lequel  ilappelort  la  difcuflion. 
Mais  M.  d’André  a voté  pour  l’ajournement,  jufqu’au  jour  de  Tim- 
preflîon  qu’il  demandoit.  L’impreffion  5c  T ajournement  ont  été 
ordonnés. 

Après  d’affez  longs  débats,  l’Aflemblée  a rendu  les  décrets 
ftli vans  , fur  la  propofition  de  M.  Montefq.uiou  : 

• « L’Affemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  fes  comités 

m des  finances  5c  de  la  caille  de  T extraordinaire , décrète  ce 
« qui  fuit  : 

« Art.  I.  Toutes  les  dépenfes  de  l’état  faites  avant  le  premier 
w janvier  1791  , mais  non  encore  foldées  à ladite  époque  , & les 

intérêts  des  rentes  5c  pensons  dues  par  l’état , à l’échéance  cU 
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premier  juillet  1790,  non  foidés  au  premier  janvier  dernier , 
x>  feront  acquittés  en  mafTe  par  la  caille  de  l'extraordinaire. 

» II.  Les  états  contenant  ce  qui  reftoit  dû  au  premier  janvier 
» 1791  , defdites  dépenfes  , & au  premier  janvier  17 90,  defdires 
» rentes  & perdions  , certifiés  parles  difFérens  payeurs,  & vifés 
» par  les  ordonnateurs  du  tréfor  public  , feront  remis  au  com- 
as millionnaire  du  roi  de  la  caiife  de  l’extraordinaire , qui  fera 
ss  tenu  d’en  faire  verfer  les  fonds  au  tréfor  public  , à mefure 
ss  des  befoins. 

ss  III.  Le  tréfor  public  rendra  à la  caifle  de  l’extraordinaire 
ss  les  fommes  qu’elle  y a verféet  depuis  le  premier  janvier  1791  , 
>s  cette  reftitution  fera  faite  en  récépifles  des  difFérens  payeurs 
s»  chargés  d’exécuter  les  paiemens  compris  dans  lefdits  états. 

ss  IV.  Le  comité  central  de  liquidation  , & les  commilTaires 
ss  de  la  caiife  de  l’extraordinaire  , furveilleront  l’exécution  du 
s»  préfent  décret.  Lefdits  commilTaires  feront  tenus  d’imprimer 
ss  un  rapport  de  ce  qu’ils  auront  fait  pour  furyeiiler  cette 
ss  exécution. 

.*.  sj  L’AfTemblée  nationale  voulant  établir  un  ordre  perma- 
s>  nent  dans  l’adminiftration  des  finances , 5c  fé parer  entièrement 
>s  les  dépenfes  qu’elle  a décrétées  pour  l’année  1791  , d’arec 
ss  les  dépenfes  des  années  antérieures  , ouï  le  rapport  des  co- 
» mités  des  finances  & de  l’extraordinaire  , décrète  ce  qui 
ss  fuit  : 

ss  Art.  I.  Le  directeur  général  du  tréfor  publheqyréfentera  l’é- 
s»  tat  général  de  toutes  les  fommes  qui  y ont  été  yerfées  avant  le 
ss  premier  janvier  1791 , provenant , tant  des  recettes  ordinaires 
»s  que  des  emprunts  , des  dons  patriotiques  , de  la  contribution 
ss  patriotique  , de  la  cailTe  de  l’extraordinaire  & âutres  recouvre- 
>s  mens  , ainfi  que  de  tous  les  verfemens  faits  fous  fes  ordres  dans 
ss  les  différentes  caifies  , & des  paiemens  faits  dire&ement  par  le 
ss  tréfor  public , tant  pour  les  dépenfes  de  l’état  jufqu’au  premier 
>3  janvier  1791  , que  pour  les  intérêts  de  créances  de  tout  genre 
ss  jufqu’au  premier  juillet  1790. 

ss  IL  Le  fervice  du  tréfor  public,  dans  l’année  1791  , fera 
ss  compofé  de  toutes  les  dépenfes  décrétées  par  TAflembiée  na- 
ss  tionale,  pour  être  faites  depuis  le  premier  janvier  1791  juf- 
ss  qu’au  premier  janvier  1791,  & de  tous  les  intérêts  de  rentes  8c 
ss  penfîons,  depuis  le  premier  juillet  1790  , jufqu’au  premier 
s®  juillet  1*91. 

ss  III.  La  fbmme  defdites  dépenfes  , & lefdits  intérêts  de  ren- 
ss  tes  & penfîons,  étant  fixés  par  le  décret  du  18  février  dernier 
* à j 81,700,000  livres  pour  l’année  1791  , le  quart  de  ladite 
ss  fomme  , montant  à 14^,67^,000  livres  , fera  verfé’  au  cré- 
•s  for  public  dans  les  trois  mois  de  chaque  quartier , foit  par  les 
ss  revenus  ordinaires  de  l’état,  foi;  par  la  caille  de  l’extraordinaire, 
»s  en  vertu  des  décrets  de  l’AfTernblée  nationale. 
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” IV.  D’après  l’état  des  recettes  ordinaires  , qui  feront  efFee- 
» tuées  mois  par  mois,  l’Affemblée  nationale  jugera , à la  fin  d* 

chaque  quartier,  des  befoiàs  du  tréfor  public , & décrétera  des 
35  recours  , s’il  y a fieu. 

» V.  L'apperçu  des  recettes  , préfente'  par  le  direfleur  du  tréfor 
» public  pour  les  3 premiers  mois  de  la  préfente  année  , nes'éle- 
**  V3m  Jtîu'a  Ia  tomme  de  7o,«yo,ooo  livres  , la  caille  de  l'ex- 
» traordinaire  verfera  audit  tréfor  , par  fupplément  , celle  de 
33  7 5"  millions  6 oo  mille  liy. 

Il  a été  fait  un  léger  amendement  à cet  article  , que  nous  rap- 
porterons. ' r 

V 53  L’Aftemblée  nationale  décrète  : 

33  Art.,  ï.  La  dépenfe  du  culte  de  l’année  entière  de  i79o  8c 
33  les  fix  premiers  mois  de  la  même  année  des  ec^cléfiafnques  pen- 
3»  iionüés  feront  payés  par  la  caiife  de  l’extraordinaire,  fur  les 
33  revenus  des  biens  eccléfiaftiques , 8c  fur  les  dîmes  de  l'année 

33  Ï750. 

ca^e  l’extraordinaire  fera  l’avance  des  fommes 
33  neceli aires  pour  acquitter  lefdits  paiemens  fans  délai , fauf  à 
33  les  reprendre  fur  les  revenus  qui  lui  rentreront  , & dont  elle 
33  pafiera  le  recouvrement.  En  cas  d’infuffifaüçe  defdits  revenus  , 
33  la  caiife  de  l’extraordinaire  y fuppléera. 

=3  III.  Les  dépenfes  énoncées  dans  l’article  IV  du  décret  du  1 
33  février  dernier  , fous  le  nom  de  dépenfes  particulières  à l'année 
p 179J  , feront  rembourfées  an  tréfor  public’ par  la  caille  de 
33  l’extraordinaire. 

33  IV.  L’Alfemblée  nationale  fixera  , parmi  décret , au  coni- 
33  mencement,  ou  dans  le  cours  de  chaque  quartier  / ia  fomme 
33  qui  devra  être  verfee  au  tréfor  public , pour  acquitter  lefdites 
33  depenfès.  fi  ' ' 

On  a ju  enfuite  plufieurs  lettres  des  miniftres  du  roi.  Celui  de 
îa  jultïqe  demande  l’interprétation  du  décret  fur  l’affaire  de  Nancy. 
En  vertu  de  ce  décret  , les  portes  des  prifons  ont  été  ouvertes  aur 
accules.  Le  fieur  Defcoffibiez  feul  eft  retenu  , comme  étant  un  de 
ceux  qui  ont  enlevé  le  drapeau  rouge. 

Ce  particulier  réclamé  8c  foutient  que  le  décret  étant  général , 
il  ne  peut  etre  excepté.  Cette  difficulté  a été  renvoyée  au  comité^ 
qui  a rendu  compte  du  fonds  de  l’affaire. 

La  deuxième  lettre  du  miniftre  de  la  marine  annonce  que  M. 
Labintynaie  , employé  dans  la  marine  , a quitté  la  France  $ qu’il 
dit  qu’il  ne  veut  pas  y rentrer  > & cependant  il  demande  une^e- 
traite.  Le  miniftre  dit  qu’il  n’y  a pas  lieu  à retraite  j 8c  qu’il  ^ 
prie  le  roi  de  remplacer  M.  Labintynaie.  . 

La  troifième  lettre  étoit  du  miniftre  de  la  guerre  , qui  demande 
lune  interprétation  du  décret  du  1 9 décembre  1790  , qui  défend 
aux  ^ubs  d écrire  aux  régimens  , 3c  de  leur  donner  des  avis.  Zi 


ajoute  que  des  officiers  du  régiment  de  Beauvoifis , en  garnifon  à 
T idem  bourg  , ont  fait  mettre  en  prifon  quelques-uns  des  foldats! 
de  ce  régiment,  parce  qu’ils  avoient  affifté  à une  féance  des  amis 
de  la  conflitution  de.cette  ville.  Sous  ce  prétexte  , ils  les  ont  traités 
durement  , & ils  ont  parlé  avec  mépris  de  la  fociété  des  amis  de 
la  conflitution.  Les  grenadiers  du  régiment  ont  foîlicité  en  vain 
la  grâce  de  leurs  camarades.  Il  y a eu  fciffion  entre  les  officiers  & 
le  régiment.  Huit  foldats  ont  été  bleffiés  *J  & fix  officiers  ont 
effiuyé  la  xevanche. 

Les  foldats  ne  veulent  plus  voir  ceux  des  officiers  qui  les  ont  at- 
taqués. M.  Killermann  , commandant  pour  le  roi  dans  le  dé- 
partement du  Bas-Rhin,  a recueilli  ces  faits.  Il  eft  parvenu  à 
caimer-uivpeu  les  efprits.  Il  fe  joint  au  miniftre  de  la  guerre  , 
pour  demander  que  l’Affiemblée  décide  formellement  que  les  fol- 
dats pourront  affilier  aux  clubs  , à condition  que  les  officiers  y 
auront  auffi  entrée.  La  demande  du  miniftre  , & fes  inftruélions 
appuyées  dé  deux  lettres  de  M.  Killermann,  ont  été  renvoyées 
aux  comités  de  conflitution  , militaire  & des  rapports.  Elles  ont 
été  applaudies  vivement. 

Enfin  , une  dernière  adreffie  de  la  municipalité  de  Nantes  a an- 
noncé lès  détails  de  la  fête  de  l'inauguration  du  pavillon  natio- 
nal. Cette  fête  à laquelle  le  peuple  s’efF  livré  avec  les  tranfports  du 
patriotifme,  étoit  troublée  par  la  préfence  de  M.  d’Orvilly,  colenel 
du  régiment  ci-devant  Rohan,  qui  témoignoit  du  mécontentement 
de  la  joie  commune.  La  municipalité  l’a  prié  de  fortir  de  fon  ter- 
ritoire ; ileneftfprti,  & la  fête  a été  brillante.  L’Aflemblée  a 
applaudi. 

La  féance  s’eft  levée  à trois  heures  & demie. 


NOUVELLES  DE  PARIS. 

17  avril . On  mande  de  Vienne  que  M,  de  Ncailles  y eft  ar- 
rivé le  27  mars  ayec  de  nouvelles  lettres  de  créance , ou  il  eft 
«qualité  d’ambafladeur  du  roi  des  Français  & de  la  nation, 

Çe  que  nous  avions  prévu  fe  trouve  vérifié.  Le  nommé 
Jofeph-Defîré , fe  di faut  prince  allemand  de  WolfF,  eft  un  per- 
sonnage imaginaire.  Ceux  de  nos  fubiiciftes  qui  , à roccafion 
de . fon  adrelfe  lue  à l’Aifembiée  nationale  , à la  louange  de 
Mirabeau  , ont  exalté  fes  principes  phiiofophiques , feront  bien 
confondus  en  apprenant  que  la  principauté  n’exifte  point,  8ç 
que  les  ariftocrates  attribuent  cette  pieufe  fraude  au  fils  d’uss 
maître  de  poftes  de  Trêves. 


Rouen , 
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talle;  M.  le  cure  de  Saint-Vincent,  lui  adreffa , le  jour  de  Ton 
entrée  au  nom  de  MM.  les  curés  , le  difeour»  fuivant  : 
u * j°?fîe“r» .c^oifisparle  peuple  pour  concourir  avec  vous  à 
a inftrudion  d une  partie  du  troupeau  qui  vous 
• ^ 9 es  Pleurs  de  cette  grande  ville  s’empreffent  de  fe  réu- 

a T0lIS  corP™«  leur  guide,  pour  foutenir  de  tout  le  zèle  qui 
les  anime  , celui  dont  vous  avez  befoin  pour  franchit  les  obfta- 

à parcourir'*  atte°den<r  dans  la  catrière  pénible  que  vous  avez 

» Pleins  de  confiance  dans  les  lumières  que  vous  avez  répan- 
ues  pour  diffiper  les  doutes , que  des  hommes  aveugles  ou  éga- 
rés voulaient  elever  contre  l’ouvrage  fublime  de  la  Fëgénératfon 
du  cierge  nous  marcherons  fans  crainte  à travers  les  écueils 
qu  ils  ont  renies  fou  s nos  pas,  dont  votre  prudence  & votre  fa- 
geile  lauront  nous  garantir. 

” f a re,Pufation  de  vos  vertus  & de  vos  talens  , qui  vous  a pré- 
cédé dans  votre  métropole  , vous  allure  Peftime  & l’appui  des 
nombreux  amis  de  la  conftitution , qui  ont  juré  de  la  maintenir 
contre  tous  les  efforts  de  Tes  ennemis.  Trop  éclairés  fur  les  vrais 
principes  de  la  religion  pour  fuccomber  à la  féduélion  qui  les  en- 
vironne  les  bons  citoyens,  repouffant  avec  indignation  les  pre- 
miers elîais  du  fanatifme  , ont  déjà  prouvé  que  nous  n’avons  peut- 
cre  a redouter  quel’excès  d’un  zèle  que  nous  réglerons  fans  doute 
par  la  modération  & la  tolérance  dont  nous  donnerons  l’exemple. 

» ecevez,  monlîeur,  l’hommage  de  l’attachement  inviolable 
que  nous  vous  devons  comme  à notre  chef  légitime  , & de  l’en- 
gagementque  nous  contra&ons  de  vousrefter  unis  jufqu’à  la  mort.n 

nouvelles  étrangères. 


Veni.fc , Pr*mier  avril , L’empereur  a paffé  plufieurs  jours  dans 
cette  ville  ou  il  arriva  le  i4  mars  5 il  s’y  efl:  beaucoup  amafé  5 
tous  les  foirs  il  a danfé.  r 

Il  vient  de  paroîrre  dans  Péta t de  Venife , fans  date  & Ans  nom 
imprimeur,  un  traité  fur  l’interdit.  Cetouvrage  n’a  rien  de  corn- 
mun  avec  celui  que  lecélèbre  Fra-Paolo  publia  en  1606  , lors  de 
ia  rameufe  querelle  des  Vénitiens  avec  Paul  V.  L’auteur  ne  s’eft 
pas  propofe  de  traiter  la  matière  à fond , ce  qui  aurait  été  au- 
jourdhui  fort  inutile  5 mais  il  paraît  avoir  voulu,  fous  ce  titre* 
retiacer  les  principaux  attentats  du  defpotifme  papal.  Nous  en 
rapporterons  quelques  paffages  remarquables. 

e commun  des  leéteurs.ignore  comment  on  interdifoit  un 
royaume.  Voici  les  cérémonies  qu’on  obfervoit  dans  cette  fen- 
tence.  9^  D abord  on  défendoit  à tout  laïque  d’entendre  la  meffe  , 
n en  célébrait  plus  au  maître-autel.  On  déclarait  Pair  im- 
pur; on  ©toit  tous  les  corps  faims  de  leurs  chaffcs,  & on  ks 
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ëtendoit  par  terre  dans  I’églife , couverts  d’ un  voile.  On  dêta* 
choit  les  cloches , & on  les  enterroit  dans  des  caveaux.  Quicon- 
que mouroit  dans  le  temps  de  l’interdit,  étoit  jeté  à la  voirie.  Il 
écoic  défendu  de  manger  de  la  chair,  de  fe  rafer,  de  fe  faluer,  &c. 
Enfin  le  royaume  appartenoit  de  droit  au  premier  occupant  ; mais 
le  pape  prenoit  toujours  foin  d’annoncer  ce  dioic  par  une  bulle 
particulière  , dans  laquelle  il  défignoit  le  prince  qu’il  gratifîoic  de 
la  couronne  vacante. 

L’auteur,  après  avoir  rappelé  les  attentats  des  papes  contre  les 
empereurs , ajoute  : » Les  rois  de  France , Robert , Philippe  I , 
Philippe-Augufte,  Louis  VIII , furent  également  excommunias* 
Ce  dernier  accepta  pour  pénitence  de  payer  au  pape  le  dixième 
de  fon  revenu  de  deux  années  , & de  fe  préfenter  nuds  pieds  6c 
en  chemife , à la  porte  de  l’églife  de  Notre-Dame  de  Paris , 
avec  une  poignée  de  verges,  pour  être  fouetté  par  les  chanoines  , 
pénitence  que  fes  domeftiques  ,.  dit-on  , accomplirent  pour  leur 
maître.  Philippe-Ie-Bel  fut  livré  au  diable  par  Boniface  VIII  # 
fon  royaume  mis  en  interdit,  & transféré  a Albert  d’Autriche* 
Le  bon  Louis* XII  fut  excommunié  par  Jules  II , 6c  la  Fiance 
mife  encore  en  interdit  par  ce  vieux  & fougueux  foldat , évêque 
de  Rome.  Les  plaies  que  les  papes  , fauteurs  de  la  ligue , ont 
faites  à la  France  , ont  faginé  pendant  trente  ans.  Il  faut , en  ver- 
fant  des  larmes  fur  la  deftinée  du  grand  Henri,  répéter  qu’il  fut 
appelé  par  le  cordelier  Six  te*-  Quint , génération  bâtarde  6*  détec- 
table de  la  maifon  de  Bourbon  ; qu’il  eut  une  peine  extrême  k 
obtenir  de  Clément  VIII  une  abfolution  dont  il  n’avoitque  faire; 
& qu’il  reçut  par  procureur  fur  le  dos  des  cardinaux  d’Ofiat  6c 
du  Perron,  des  coups  de  verge  dans  l'églife  de  S.  Pierre.  » 

O11  retrouve  dans  cet  ouvrage  l’hiftoirede  la  grande  excommu- 
nication pour  de  petits  pois , rapportée  par  Duclos  dans  fes  mé- 
moires. On  fait  que  le  royaume  de  Sicile  fut  mis  en  interdit , 6c 
que  le  faint-père  ordonna  qu’on  fermât  toutes  les  églifes  de  l’île  , 
& que  perfonne  ne  priât  Dieu.  Le  comte  Mafiei , envoyé  à Clé- 
ment XI  par  le  roi  de  Naples , le  trouva  tout  en  larmes  de  ce 
que  la  plupart  des  églifes  étoient  encore  ouvertes  en  Sicile.  » Saint 
père,  lui  dit-il , pleurez  quand  on  les  fermera  , 6c  non  quand  on 
les  ouvrira  ».  On  peut  de  même  dire  à Pie  VI  : » Saint  père , 
ne  pleurez  pas  fi  la  France  fe  moque  de  vos  brefs  & de  vos  bul- 
les; mais  pleurez  de  ce  que  , pour  des  prétentions  injuftes  & de 
fimples  règlemens  de  difcipline , vous  compromettez  la  paix  de 
l’églife  6c  le  falut  des  âmes.  » 

Il  eft  arrivé  ici  des  lettres  de  i’Epire  , qui  annoncent  qu’il  règne 
un  mécontentement  univerfel  contre  la  Poite  , parmi  les  grecs  de 
cette  province.  Dans  tout  le  pays,  ainfi  que  dans  la  Macédoine  , 
îa  fermentation  eft  à fon  comble,  6c  les  habitans  n’attendent  que 
des  armes  pour  fe  fouftraire  au  joug  des  Turcs  ; on  allure  qu’ils 


ont  envoyé  une  députation  a Pétersbôuirg  , pour  prier  l’impératrice 
de  leur  procurer  des  armes  ; réfolus  qu’ils  font  de  le  rendre  in- 
dépendans  de  la  Porte  , 8c  d’élire  un  prince  pour  les  gouverner* 
On  ajoute  que  Catherine  leur  a accordé  leur  demande  ; & depuis 
ce  moment , ils  font  réfolus  à tout  facrifier  , plutôt  qu’à  aban- 
donner leur  projet.  On  nomme  même  déjà  le  prince  qui  doit  être 
élu.  Lorfqu’on  a appris  cette  nouvelle  en  Theflalonie , les  Turcs 
ont  voulu  maflacrer  les  Grecs  qui  s’y  trouvent  , 5c  fans  le  pacha 
qui  s’eft  oppofé  à cette  barbarie  , ils  auroient  exécuté  ce  deflein  ; 
ce  qui  ajoute  un  nouveau  degré  de  vraifemblance  à ce  que  nous 
venons  de  dire  , c’eft  que  s fuivant  les  avis  de  Triefte  , le  com- 
mandant Lambro  Cazzioni  a acheté  i z mille  fufils  , qui  font  très- 
probablement  defcinés'pour  les  Grecs.  Ces  lettres  ajoutent  qu’il 
eft  parti  trois  vaiffeaux  de  ligne  rudes  » pour  F Archipel  , afin 
d’ouvrir  les  côtes  où  le  général  Tamar  doit  tenter  une  defcente. 
Comme  il  paroît  que  nos  parages  vont  être  couverts  de  flottes 
rufles  , angloifes  5c  hollandoifes  , notre  fénat , pour  ne  fe  pas 
iaiifer  dominer  par  les  uns  ou  les  autres , a réfolu  déporter  à 500 
voiles  les  forces  navales  de  notre  république. 

Berlin  , 3 avril . Il  n’eft  pas  douteux  à préfent  que  notre  ca- 
binet n’ait  fait  auprès  de  la  Porte  une  démarche  qui  auroit  du 
influer  fur  l’accélération  de  la  paix.  Voyant  l’inflexibilité  de 
l'impératrice  , il  a fait  déclarer  , par  le  baron  de  KnobelfdorfF, 
envoyé  dé  fa  majefté  pruffienne  à la  Porte  , que,  puifque  la  Ruf- 
fie  perfiftoit  à fe  refufer  à la  médiation  des  cours  alliées  de  la 
Prulfe  , le  roi  confenr.iroic  volontiers  à ce  que  la  Porte  , fi  elle 
en  trouvoit  le  moyen  , conclût,  fans  fon  intervention  , 5c  fans- 
celle  des  autres  puiflances  , une  paix  ayantageufe  avec  la 
Ruflie. 

Cependant  la  Porte  femble  infifter  fur  le  recouvrement  de 
tout  ce  qu’elle  a perdu  pendant  la  guerre.  Mais  l’augufte  Cathe- 
rine paroît  fi  peu  difpofée  à cette  ceffion,  que  naguère  en- 
core elle  répétoit  à l’ambafladeur  angiois , qui  la  menaçoit  des 
flottes  britanniques  : « Eh  bien  , fi  les  Angiois  me  chaifent  de 
Pétersbourg  , j’irai  m’établir  à Conftantinople.  » Toutes  ces  diffé- 
rences d’intérêts  fe  conciiieroient  cependant , fi  la  Pologne  vouloir 
céder  Dantzic  5c  Thom  ; mais  les  Poîonois  font  plus  tenaces  que 
jamais  : ils  fe  flattent  même  quVvec  une  conftitution  ou  il  y aura 
plus  de  vigueur  & d’unité  , ils  pourront  recouvrer  une  partie  de 
ce  qu’ils  ont  perdu  dans  lé  dernier  partage. 


Nota.  Ce  Journal  paroît , tous  lès  matins  , à Paris  , chez  Gu  e r|  ie  il  • 
imprimeur -libraire, quai  des  Auguftins , n°.  17.  Le  prix  de  l'abonnement. 
éiï  de  i z livrés  pour  trois  mois  , 24  livres  pour  6 mois  ôc  48  pour  un  an. 
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